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La transition an Caire et les rapports Est-OuesS 


Paris 

et la réconciliation 
arabe 

S’exprimant avec une brnta- 
lStê inhabituelle pour un 
diplomate de carrière — et 
qu’il semble cultiver depuis 
son arrivée au Quai d'Orsay, 
— ML Cheyssoa n'a pas en- 
touré de beaucoup de péri- 
phrases un jugement porté 
le lendemain même des obsè- 
ques du président Sadate : 
s SI on veut être optimiste, 
on peut dire que la dispari- 
tion de Sadate, horrible en 
elle-même, avec toutes les 
conséquences qu’elle peut avoir 
pour l’Egypte, fait disparaître 
un obstacle au rapprochement 
interarabe », a-t-il déclaré 
diman che. 

Les nombreux contacte que 
le chef de la diplomatie fran- 
çaise a eus ces derniers mois 
avec les responsables arabes 
du Levant ou d’Afrique du 
Nord, sans oublier le récent 
voyage officiel dn président 
de la République en Arable, 
permettent sans doute à 
BL Cheysson d'avancer qu’c il 
n’y a pas un dirigeant arabe! 
ni palestinien, ni syrien — 
pourtant enx passent pour être 
extrêmes, — ni les pays modé- 
rés du Golfe ou du Maghreb, 
qui n'aient pas reconnu qu'il 
n’y avait pas de chance de 
paix tant que l’Egypte ne 
serait pas revenue dans le 
cadre de la nation arabe ». 1 

Anonar 0 Sadate avait cou- 
tume de renverser la situation 
en affirmant que les Etats 
arabes, impuissante sans le 
principal d’entre eux, l’Egypte, 
devraient eux-mêmes faire les 
premiers pas, reconnaître les 
aspects positifs du traité 
de Washington (essentielle- 
ment la récupération du SinaZ, 
c terre arabe ») et poursuivre, 
à partir de cette base, le che- 
min vers une paix israélo- 
arabe complète, c’est-à-dire 
incluant, au premier chef, un 
règlement du problème pales- 
tinien. 

Pour le moment le général 
Moubarak ne Va guère au-delà 
des conditions posées par son 
prédécesseur. « Nous 
rien fait aux Arabes, dit- il, 
ils ont gelé leurs relations 
avec nous ( — ), r initiative 

(pour la réconciliation) de- 
vrait venir de leur part a 

Néanmoins, tout en rassurant 
M. Bégin sur l’avenir du pro- 
cessus commencé à Camp 
David — et comment pourrait- 
il en être autrement, alors 
qpe l'Egypte ne doit récupérer 
qu'en avril 1982 le dernier bers 
du Sinaï ? — IL Mourabak a 
déjà reconnu que l’accession 
au pouvoir d’un homme nou- 
veau amènera «certaines dé- 
férences » dans la politique du 
pays. Avant même les funé- 
railles de Sadate, son succes- 
seur désigné avait lancé en 
direction de l’Arabie Saoudite, 
particulièrement silencieuse 
ces jours- ci. 

Préserver les acquis d’une 
paix imparfaite — mais à 
laquelle sont attachés la majo- 
rité des Egyptiens, au-delà 
des opinions qu’ils peuvent 
avoir, dans le domaine inter- 
ne, sur les onze ans de règne 
du second rais — tout en 
rendant à l'Egypte sa dimen- 
- 1 - x arabe sans laquelle, avon- 
au lendemain des accords 
ue Camp David, ML Boutros 
Ghali, ministre d’Etat des af- 
faires étrangères, « eUe ne 
serait plus qu’une sons- Tur- 
quie ». Tel est le premier défi 
extérieur que pourrait être 
appelé à relever le nouveau 
chef de rEtot égyptien. 

La France, «ai a de bons 
rapports tant avec l’Egypte 
qu’avec la . plupart des antres 
pays arabes — et qu’avec Is- 
raël, — peut avoir un rôle 
important à jouer da ns ce 
nouveau chapitre au Proche- 
Orient, par exemple en es- 
sayant de s raisonner » les 
dirigeant israéliens, qui 
seront certainement les pre- 
miers à S’émouvoir ffun éven- 
tuel rapprochement égypto- 
arabe. 


ait, i 


Les États-Unis vont organiser en Égypte 


• LUR.S.S. condamne l’< ingérence américaine * 
et juge sa sécurité «concernée» 

A la veÜLe du référendum gui va consacrer . mardi 13 octobre. 
V accession à la présidence du général Moubarak , les mesures de 
sécurité les. plus voyantes ont été levées au Caire Seuls, les bâtiments 
officiels sont toujours gardés par l’armée et la police, ainsi que les 
résidences dés membres influents du régime. 

Le secrétaire d’Etat américain. M. Hatg, a annoncé, à l'issue des 
entretiens qu’il a eus. après les obsèques du président Sadate , avec 
les dirigeants égyptiens, le déroulement le mois prochain, de « très 
importantes manœuvres militaires en Egypte, associant les Etats- 
Unis, l’Egypte et certains autres pays du Golfe ». L’hebdomadaire 
officieux égyptien « Mayo » croit savoir, pour sa part, que les Etats- 
Unis ont favorablement répondu à la demande du Caire d’accélérer 
les livraisons militaires. 

A Moscou, le gouvernement soviétique a adressé une solennelle 
mise en garde à Washington, condamnant «l’ingérence des Etats- 
Unis» dans les affaires intérieures de l'Egypte, et affirmant que « ce 
qui se passe autour de l’Egypte ne peut pas ne pas concerner les 
intérêts et la sécurité de 1U.RJ5.S.». (Voir en page 3.) 

« Le régime est mort aussi» 

De notre envoyé spécial 


le même jour que Sadate. » Ces République, le mercredi 14 octo- 
propos. tenus par une personnalité bre, a fait carrière dans les forces 
officielle appelée à occuper de armées en se désintéressant 
hautes fonctions dans les pro- apparemment des affaires politi- 
chflins Jours, ainsi que par an ques. Tous ceux, militaires ou 
ible de l’opposition, vir- civils, qui seront désignés à des 
' de responsabilité, no tain - 


voir parmi les «officiers libres » cachent pas leur aversion pour 
qui renversèrent la monarchie H l’héritage nassérlen. que Sadate 


. près de trente i 


tains d’entre , cm *= 
actuellement dans les rangs de 


r ait_d 'aille u rs partiellement 

ERIC ROULEAU. 


(Lire la suite page A) 


AU JOUR LE, JOUR 


Choix 

Années 30. Le peuple aile - 
mand défile devant le Füfcrer, 
épris de revanche, pressé de 
transformer l’Europe en un 
champ de bataille. Le monde 
libre s’inquiète. 

Années 80. Des jeunes Alle- 
mands par dizaines de mil- 
liers défilent dans leur capi- 
tale pour réclamer la paix. 
L’Occident s'inquiète. 

Il faudrait, une fols pour 
toutes, dire à f Allemagne ce 
qu'on attend d’elle 

BRUNO FRAPPAT. 


M. Mitterrand en lorraine 

«Nous voulons qu'un puissant 
mouvement populaire permette 
le redressement national » 

M. François Mitterrand est arrivé, ce lundi matin 12 octobre, 
à Epinal (Vosges), première étape d’une visite officielle qui doit, 
en quarante -'huit heures, Ini permettre de visiter les quatre 
départements de la Lorraine. Avant de rencontrer, à l’hôtel de 
ville, les responsables des entreprises et des syndicats de la 
filière bois. le président de la République s'est arrêté à Dom- 
paire. Cette petite commune, proche d*Eplnal, avait été le théâtre 
d’importants combats an mois de septembre 1944, commémorés 
par un monument élevé à la mémoire du maréchal Leclerc. 

Après avoir affirmé, à Epinal, sa volonté qu’« un puissant 
mouvement populaire permette le rassemblement national -, le 
chef de l’Etat devait se rendre à Saint-Dié, puis à Pont-â-Mous- 
son, à Nancy et à Metz, avant de prononcer, le lendemain, deux 
discours qualifiés d’importants par l’Elysée : le premier, mardi 
mutin, devant les assemblées régionales (conseil régional et 
comité économique et social de Lorraine), réunies en session 
extraordinaire conjointe à Metz: le second, à l’hôtel de ville de 
Longwy, mardi en début d’après-midi. 

De notre envoyé spécial 

Epinal. — La mobilisation mente en province. M. François 
passe, aux yeux du président de Mitterrand, accompagné de cinq 
la République, par une campagne membres du gouvernement : 
d'explication de la politique éco- MM. Avroux, Defferre, Delors, 
nomique et sociale du gouverne- Dreyfus, Henry et de M. Béré- 
ment dont il avait lui-même govoy, secrétaire général de la 
donné le coup d’envoi lors de sa présidence de la République, 
conférence de presse du 24 sep- donne lui-même l’exemple, 
tembre dernier, avant de passer 

le relais au premier ministre, qui JEAN-MARIE COLOMB AN I. 
doit entreprendre, à partir de la 

fin du mois, plusieurs déplace- (Lire la suite page 8.) 


A LA «BASE» DU PARTI SOCIALISTE 


politique conduite avant- de prendre le relais et i 
mêmes, de convaincre. 

• Lire page 7 le début de Penqnfite de Jean-Y' 


i pouvoir- l’explication de I 


La déstabilisation allemande 


La manifestation pacifiste de Bonn a réuni, 
samedi 10 octobre, de deux cent mine à trois 
cent miRe personnes dans une atmosphère de 
kermesse. □ n'y a eu aucun tncidenL Slogans 


Au-delà de la conjoncture immédiate, c’est 
toute l'orientation politique du chancelier 


Schmidt qui est mise en cause. Dans quelle 
mesure le mouvement pacifiste renoue-t-il avec 
celui, qui, dans les années 50, proclamait une 
volonté de neutralité de l'Allemagne? Quels 
sont les nouveaux enjeux qui s’ajoutent à celui 
du développement de l’armement stratégique 
étranger en terre allemande ? Tel est l’objet du 
commentaire d’Alfred Grosser. 


U se peut que Helmut Schmidt 
reste chancelier Jusqu’aux élec- 
tions de 1984 D se peut aussi qu’il 
tombe bientôt Qu'Il tombe à 
droite ou bien à gauche. A gau- 


par ALFRED GRG5SER 


D’abord, le point de référence 
dans le passé, fort différent du 
point de référence français, 
donné par son propre parti sur la Quand, dans sa conférence 


politique' militaire. 


che, c’est-à-dire abandonné par exclu que les pacifistes et l’oppo- 
l'alùê lib: rai parce que la polïti- sitïon chrétienne-démocrate rem- 
que sociale du gouvernement portent simultanément la victoire, 
demeurerait trop laxiste, la politS- ce qui rendrait la situation expia 
que budgétaire pas assez ras trie- sive. Four le moment, c'est 
tive. A droite, c'est-à-dire aban- déminent le clivage entre les 



PIERRE 

DANINOS 

Le 

veuf joyeux 


presse, François Mitterrand dit : 
«La France ne confond pas le 
pacifient* comme postulat et la 
paix comme résultat ». 11 ne ren- 
contre guère la contestation à 
'est évl- cause de 1938 : à Munlh, on a 
capitulé parce qu'on était faible, 
nlfætants de Bonn et l’ensemble parce qu'on avait été pacifiste, et 
i a donc eu la guerre. 

/ Lire la suite page SJ 


POINT 

Police 

et insécurité 

Un inspecteur — hors ser- 
vice — tué par un cambrio- 
leur à Saint-Maure, des poli- 
ciers attaqués à Nancy, Lyon 
et Martigues : la' conjonction 
de ces incidents a suscité 
l'Inquiétude des syndicats. 
Le ministre de rintèrieur, 
M. Detterre, a répondu en 
assurant que le gouverne- 
ment donnera à la police les 
moyens d'une politique ton- 
dêe sur la répression et la 
prévention. 

Le métier de policier est, 
par nature, dangereux et, en 
tous temps et en tous lieux, 
des policiers tombent, comme 
on dit, « victimes du devoir ». 
Si r émotion est aussi vive 
actuellement, c'est peuf-êfre 
plus an raison d'un malen- 
tendu entre le nouveau pou- 
voir et ta police qu’à cause 
d'une prétendue recrudes- 
cence de l'insécurité. 

Les incidents dans les 
banlieues lyonnaises ont été 
le révélateur. Les policiers 
du terrain ont eu le sentiment 
que Ib gouvernement ne pre- 
nait pas la mesure de leurs 
difficultés et taisait preuve 
— comme les magistrats — 
de - laxisme » à r égard des 
délinquants. 

M. Defterre a clairement 
indiqué, samedi , qu'il n’était 
pas question de laxisme. Il a 
eu des accents d’une rare 
fermeté à Fégard des délin- 
quants quelle que soit « leur 
nationalité ou leur race - et 
a eu cette formule : - Je veux 
qu'on voie des policiers en 
uniforme dans les rues nuit 
et jour. » 

Réprimer ne dispense pas 
de comprendre. Si la police 
n’est pas, comme le souligne 
M. Defferre, • responsable 
des causes profondes • de 
fêtât d’insécurité, cela ne la 
dispense pas de s'y Intéres- 
ser. A cet égard, f héritage 
est lourd. Aucun effort d’ex- 
plication n’avait été tenté 
par les gouvernements pré- 
cédents, privilégiant la ré- 
pression sans faire reculer 
Vinsécuritè. 

Pour que les Français 
considèrent la police comme 
« leur défenseur naturel », 
selon le souhait de M. Def- 
terre, Il appartient à celui-ci 
de convaincre, du haut en bas 
de réchelle, qu’un pouvoir 
socialiste peut être à la fois 
respectueux des libertés et 
efficace dans la lutte contre 
la délinquance. 

(Lire page 9J 


bon centrale n'était ni la «uni 
Hcation, ni l’Europe mais 1 b sécu- 
rité devenu celui où le «sans 
nous» et. le relus d'envisager la 
politique extérieure en termes de 
défense paraissent triompher : 
quelle surprise I H ne faudrait 
pourtant pas oublier deux eonti- 
□uités à partir desquelles le ren- 
versement s’explique pour une 
large part. 


li COUR DE CASSATION 


LE SOIXANTE-QUINZIÈME 
ANNIVERSAIRE 
DE LA RÉHABILITATION 
DE DREYFUS 

• Lire page 10 : 

f La réhabiîîhitîon d'Alfred 
Dreyfus, par Jean - Denis 
Bredin. 

0 Les juges et l'ïhit, par Yves 
Lemoine et Jean - Pierre 
Mignard. 


LA COMMISSION 
PINGAUD-BARREAU 
A REMIS SOS RAPPORT 
SUR LE LIVRE 

(Lire page 16J 


DE L’ORDRE DANS LES < ABORDS > 


Les flagrants délits 
de Varchitecture 

La m i n is t re de la culture, M. Jack Lang, souhaite que la commission 
supérieure des abords, qui le conseille sur certains projets de construction 
( le périmètre de protection des monuments h/sto- 


En Inaugurant, le 5 octobre, à la 
fondation Le Corbusfer, l'exposition 
des carnets de croquis de l'architecte, 
le ministre de la culture a parlé d'un 
sujet qu’il avait traité quelque temps 
avant, devant la commission des 
abord r elle-mâme, affirmant ainsi- par - 
la même occasion sa volonté d'être 
aussi le ministre de l'architecture. 

Lors des arbitrages ministériels, 
M Lang a obtenu en effet que la 
protection des abords sort rattachée 
à 3on ministère (avec les monuments 
historiques eux-mêmes) piutfit qu'è 
celui de l'urbanisme et du logement 
Responsable des opérations d'amé- 
nagement et de réhabilitation, le 
grand ministère de ['environnement, 
créé en 1978, avait reçu dans la cor- 
beille dénommée «direction de l'ar- 
chitecture » les secteurs sauvegardés 
et lea «abords», car on considérait 


■ coq» de principes communs ». 
q ■- e las constructions nouvelles, 
môme dans le périmètre des monu- 
ments. relevaient autant de l'urba- 
nisme que du- patrimoine. Le nou- 
veau découpage a rendu à la culture 
les fameux ■ abords », ce qui lui 
donna un droit de regard plus net 
sur la construction neuve, mais 
peut créer auss' des occasions de 
conflits. 

M. Lang a précisé devant la com- 
m aslon supérieure qu'il n'axercarart 
pas cette compétence -du haut de 
son Olympe -, de façon « arbitraire, 
souverains ou automatique » et qu'il 
n'y aurait ni • compétition » ni 
« concurrence », mais au contraire 
« concartalion • et « échanges » avec 
le Inistre de l'urbanisme. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 

(Lire 2a suite page 17 J 
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RECHERCHE 


doit décider 


VA-T-ON OUBLIER L’EUROPE? 


Une vaste entreprise 
officielle de consultations 
vient de démarrer 
sous le nom de Colloque 
national sur la recherche 
et la technologie. 

Elle durera 
environ quatre mois. 

A cette occasion, 
Jean-Claude Balaceanu 
plaide pour la création 
d’un corps d’experts qui 
prennent en compte 
k la fois les besoins 
des chercheurs et des 
industriels afin d’aider 
les pouvoirs publics 
à définir 

les grandes orientations 
scientifiques. 

Déjà le C.N.R.S., nous dit 
Pierre Guillaumat, travaille 
en ce sens, notamment 
grâce à son comité 
de relations industrielles. 
C’est un centre européen 
de la recherche scientifique 
que préconise de son côté 
Eric Jacquet- Lagrèze. 


C OMPTE tenu de son impact 
sur tous les aspects de la 
vie nationale — santé, envi- 
ronnement. agriculture, énergie, 
industrie, défense, etc. — la recher- 
che est devenue une activité 
essentielle d'une nation moderne. 
Ce sont, en effet, de techniques 
en développement (biotechnolo- 
gies. robotique, informatique, 
énergie nucléaire, nouveaux pé- 
troles, fusion, énergie solaire, 
exploitation des océans-.), que 
nous attendons des solutions A des 
problèmes majeure de notre ave- 
nir. La recherche doit être, et est 
donc pensée et organisée au 
niveau des institutions politiques 
par un ministère, un ministère 
d'Etat en France, et les nays 
avancés y consacrait une part 
sensible de leur produit national : 
de l’ordre de 2 % ; chaque famille 
française apporte ainsi une 
contribution de près de 
5 000 francs par an A cette acti- 
vité. 

La diversité des disciplines, des 
techniques et des équipements mis 
en cause dans la poursuite effi- 
cace des grands projets de recher- 
che appliquée ou technologique, 
et même parfois de recherche de 
base, a conduit à la mise en place 
d'organisations puissantes dont le 
succès est déterminé par la qua- 
lité de travaux solidaires de nom- 
breuses équipes de spécialistes. 

Ces organisations doivent dis- 
poser de moyens considérables et 
sûre. Compte tenu de l’importance 
et du poids économique de ces 
activités, l'orientation des travaux 
est devenue un problème politique. 

Qui doit décider de la recher- 
che ? La société qui la paie ? 
Ceux qui effectuent la recherche : 
petites équipes ou parfois gigan- 
tesques structures technico-scien- 
tifiques ? 

Les chercheurs ne peuvent évi- 
demment exiger que le pays leur 
apporte inconditionnellement les 
moyens nécessaires A la réalisa- 
tion de « ce qui les intéresse » : 
Bernard Paltesy brûlait ses pro- 
pres meubles, non ceux des contri- 


par JEAN-CLAUDE 
BALACEANU (*) 


duire ces aspirations en instruc- 
tions. H leux faut d’abord conce- 
voir une politique générale de 


par ERIC JACQUET -LAGRÊZE (*) 


publique, ne peut revendiquer A 
son profit une éthique d’un statut 
de la science du temps où les 
chercheurs, peu nombreux, étaient 
entrepreneurs de recherche : 
elle doit apporter des contribu- 
tions A « ce qu’il est intéressant » 
de faire car elle ne constitue pas, 
dans la vie économique, une acti- 
vité de production maïs un inves- 
tissement social, une avance pour 
l’avenir. 

Mais si le pays énonce ses 
aspirations : santé, sécurité, type 
de progrès économique, coopéra- 
tion internationale, etc, les pou- 
voirs publics en charge de la 
recherche, qui orientent l’effort 
national public et privé en contrô- 
lant plus de 80 % de son finan- 
cement. ont toujours rencontré 
les plus grandes difficultés A Sa- 


voir une politique générale de _ _ A-t-on penser français, particules qu’aucune nation n’au- 
recherche, traduisent avec fl dé- \/ oubüer l'Europe qui a rait pu seule s’offrir, qu’en raison 

llté les désirs de société exprimés V tant de mal à se d’une volonté de créer des équipes 

par le paya, puis mettre en place fQin p oublier ]es antres nations européennes. De même, si 

les actions concrètes à entrepren- du m<mde qtJ j aimeraient voir ll-LA-S-A. (2) a vu le Jour dans 
dre dans chaque domaine scien- d > autres modèles que ceux des le domaine de l’analyse de systè- 
tlfique ou technologique. Deux Grands ? S’il est pourtant mes, 11 est permis de constater 

Or, les pouvoirs publics ne dis- m domaine où une vision natio- que cet institut est vu par les 
posent pas de façon systématique nale étriquée et dépassée, chercheurs comme un lieu de 


A ce manque de compétence 
s’ajoute le fait que le domaine 
relève toujours pour une part de 
la créativité- 

Conscients de ces difficultés et 
de l’Intérêt de s’exprimer auprès 
de la communauté des chercheurs 
par l'intermédiaire d'hommes 
dans lesquels cette communauté 
se reconnaisse, les pouvoirs pu- 
blics ont toujours cherché A 
s'adjoindre des savants presti- 
gieux, garants des décisions 
retenues. Mais ceux-ci ne sont 
pas des .experts technlccn écono- 
miques. 

Si l'on ajoute 1e fait que les 
scientifiques répugnait A donner 
des avis, en dehors de leur do- 
maine d'expertise, on conçoit 
que les décisions puissent fina- 
lement revenir A des états-majors 
restreints. On conçût également 
que, lors de l'arbitrage du pro- 
gramme national de recherche, 
les considérants budgétaires et 


de la compétence nécessaire A clefit bien cellü de ^ recherche passage intéressant pour des rai- 

l 'établissement de ces choix suc- scientifique, cela est d'autant sons personnelles et par les pays 

cesslfs. Qu’il s’agisse de la fourni- p]us regrettable que. contraire- membres comme une fenêtre sur 
ture de protéines aux pays en mem à d'autres domaines où les ruJLS-S. pour les Etats-Unis et 

développement, de la production en fe UX économiques et politiques une fenêtre sur l'Oocident pour 

d’énergie décentralisée à partir être considérables et TOil&S. 

de biomasse ou de la reconquête constituer ainsi de puissants freins gi une coopération européenne 

-sïïts aHSrïaS 
srrrffi ——-.la— 

réel ne sont souvent pas dispo- Un de mes collègues et amis ^ 1 organisation de Ç oa & rès ' 

ni blés (rassemblés et analysés) belges me disait un Jour : « En d ateliers, de groupes 
au niveau des structures de déd- France , voua avez de beaux es- vaU européens. N’existe-t-il donc 

fiion. prits ». Ce que je pris alors pour P»s d’antres moyens d accroître 

un compliment à l'égard de mes cette coopération de manière A 
au chercheur * compatriotes. Je le compris en- créer une véritable recherche 

an cuercneur . ^ le som . Bnteilldu qu - u européenne et à former des 

connaissance et celui de l’action impliquait, comme une profonde équipes pouvant faire faoe aux 
par un corps de spécialistes, critique : « Mais vous avez tort équipes américaines? 

aptes A traduire en termes scien- de vous complaire dans votre mi- Afm de stimuler la réflexion, 

tifiques les besoins de l’industrie lieu français. Vous perdez à ne qu - u me ^ permis de suggérer 
et en termes Industriels les pas écouter ce qui se dit ailleurs j c j quelques actions au niveau de 
apports de connaissance, n'est pas et vous n'êtes pas entendus par renseignement, de la recherche 
utopique ; à cette Institution le reste du mande si vous ne res- et du problème de la. langue fran- 
n’existe pas comme une s truc- tez qu’entre Français. » ç&iee. 

ture nationale, elle est présente, • ^ 

sous des formes plus ou moins S1 “ôtre fierté nationale^ nous Dans Venseiariement an sait 


et. parfois mise en œuvre de *%.* ment liée aire formations de doc- 

longue date ; elle Implique des torat A terme, il semble lndlspen- 

■ experts bien sflr sérieux. oompé- ** b i“* p ™“ à m sabla de créer un diplôme de 

tenta et ouverts, mais non hors caar ? a équipés Élargies, a un . . , wmr lppTit i« 

du commun. niveau européen pat esempte! %>c tom 

Ces considérations visent A éli- Certes, il existe déjà des cen- conserve, comme en France et en 
miner beaucoup des aspects sub- très de recherche européens et Allemagne, deux doctorats (le 
Jectifs du débat sur l'orientation internationaux, mais il ne semble troisième cycle et le doctorat 
de la recherche dans une nation pas que des raisons scientifiques d’Etat en France) ou que l’on 
moderne en lui permettant de soient A l’o rigin e de leur création, adopte un doctorat unique comme 
s'appuyer sur un système d'éva- Ainsi, si le CERN (1) s’est imposé en Angleterre ou aux Etats-Unis 


rinstitut I lm P ortan t des accélérateurs de européen devrait permettre des 


La recherche,, devenue f onction 


L'ouverture du C.N.R.S. 
sur le monde industriel 


correspondants sont tenus d'éla- 
borer, pèsent souvent d’un poids 
notable. p 

Devant oe processus de décision l 
centralisée qui . rencontre deS I 


difficultés A définir de façon 
rationnelle une politique, on 
peut se demander s'il ne convient 
pas de s’en remettre A ceux qui, 
en principe, savent : c’est-à-dire 
de laisser le chercheur, au moins 
pour une large part, faire ce 


par PIERRE GUILLAUMAT (*) 


L E colloque national sur la 
recherche et la technologie 
examinera les efforts, les suc- 
cès, les besoins d'avenir de la 
recherche française ; n traitera des 
méthodes qui permettront & notre 
économie d'en tirer le plus grand 
profit. Le Centre national de la 
recherche scientifique recèle les 
sources les plus fécondes de la 
recherche fondamentale. FauWI aussi 
fa pousser A relever des défis indus- 
triels ? 


Engagé personnellement depuis 
trois ans A suivre et aider l'action 
du Centre vers l’Industrie, J’en ai vu 
les résultats pour l'information de 
la presse et du public. Par exemple, 
la dernière exposition - Image de 


i la rachei'cfiè'», où les chercheurs 
montrent et expliquent eux-mêmes 
leurs travaux, a attiré plus de trente 
mille Visiteurs en deux semaines — 
te dixième de l’agglomération nan- 
côenne où elle se tena'L 


En ce qui concerne les contacts 
avec l'aval, le comité des relations 
industrielles du C.N.R.S. réalise un 
trait d'union entre Ingénieurs et di- 
recteurs des entreprises et cber- 


C.N.R.S. ; & la disposition des direc- 
tions scientifiques, Il les conseilla 
quant à la politique de transfert du 


C.N.R.S. vers le secteur aval. Le 
comité anime de nombreux clubs, 
dans les domaines oû un effort nou- 
veau, pluridisciplinaire souvent, a 
paru nécessaire : l’informatique et 
l'automatique, l'électronique et l'op- 
tique, la biologie et le génie chimique. 


ou encore les sciences humaines. 
Ces clubs sont créés dans les sec- 
teurs où les échanges d’informations 
«ont fructueux aussi bien pour les 
Industriels que pour les chercheurs ; 
par exemple, <es études sur les 
langues, civilisations, structures so- 
ciales dans les aires géographiques, 
en sciences humaines, sont très pré- 


cieuses pour les Industries exporta- 
trices. Simultanément, le nombre des 
travaux menés en commun par des 
laboratoires du C.N.R.S. et des Indus- 
triale. conduisant couvent à dos bre- 
vets, ont considérablement crû : des 
contacte bilatéraux entre le C.N.R.S. 


d*honneur de la Société nationale 
Elf- Aquitaine, président du Comité 
r e 1 a 1 1 o n s industrielles du 


et certaines grandes entreprises In- 
dustrielles les replacent dans une 
perspective globale, dans le respect, 
du patrimoine public, mais aussi de ' 
la confidentialité des recherches qui 
intéressent les entreprises. 

La direction actueHe a créé une 
mission du rayonnement qui favorise 1 
l’Insertion des chercheurs qui quit- 
tent le C.NLR.S. pour travailler dans 
des entreprises : le nombre de ces 
mouvements double ou triple chaque 
année depuis 1979, sans que cette 
tendance se démente. Ainsi se réa- 
lise, de la manière la plus naturelle 
qui soft, le transfert des connais- 
sances et des compétences au béné- 
fice du secteur aval. 

Une création encore plus récente, 
sur la suggestion du comité des 
relations Industrielles, est celle d'un 
bureau C.N.R.S--consultants dont la 
mission est de mettre en contact 
des chercheurs et des industriels A 
la recherche d'une expertise scienti- 
fique et technique : ainsi, les cher- 
cheurs sont encouragés A apporter 
à temps partiel leur compétence aux 

Il faut aussi souligner qu'un nou- 
veau programme finalisé en océano- 
logie a été créé cette année au 
C.N.R.S. et que le secteur des 
sciences physiques pour l’Ingénieur, 
qui a été créé il y a quelques années 
pour développer des connaissances 
dans les domaines de l'informatique, 
de l'énergie er de la mécanique, 
proche des préoccupations Indus- 
trielles. est celui dont les moyens 
ont rai, au cours des dernières 
années, (a croissance la plus Impor- 
tante de tout le C.NJLS. 

Le Centre national de la recherche 
scientifique peut et doit apporter sa 
contribution aussi bien è la solution 
des - énigmes - que des « défis - ( 1 ). 
Mais A chacun son métier : la 
recherche de connaissances, la com- 
préhension des - énigmes • de 

l'univers, c’est le sien ; les déns tech- 
nologiques requièrent d’autres compé- 
tences, d’autres motivations, d’autres 
moyens. C'est en ouvrant ses res- 
sources humaines et ses connais- 
sances, c’est en éclairant ses recher- 
chas par l'aval que le C.N.R.S. peut 
contribuer à la solution des défis 
technologiques, mieux qu’en se subs- 
tituant aux ingénieurs dont c'est le 
métier de les résoudre. 


qu’il attend, et cela en sa réfé- 
rant A l’histoire des sciences qui 
montre que beaucoup de décou- 
vertes importantes ont résulté 
de façon imprévisible des travaux 


H est vrai que, généralement, 
les premières découvertes de 
concepts nouveaux sont peu 
coûteuses et que ce type de 
recherche ne peut qu'être laissé 
à l'initiative de chercheurs bril- 
lants ; mais, derrière ces percées. 


il est nécessaire ensuite de 
reconnaître le nouveau domaine 
de connaissance par de petites 


ROCARD: 

Le tiers secteur 
c’est la primauté 
de l’individu 
sur l’argent. 


échanges beaucoup plus lmpor- 
l'universtté tants entre enseignants et favo- 
riser ain s i la création d'équipes 
européennes. A court terme. Il 
serait déjà plus facile de favo- 
riser un système de postes d'ac- 
■vmm* cuef] de professeurs européens dara 
les formations de troisième sycle. 
De telles procédures existent au 
C.N.R.S. (3). Ne pourrait-on pas 
îles créer dans l’enseignement 
dans plusieurs pays européens? 
|r Un doctorat européen devrait 

M. également permettre des échan- 

. ges beaucoup plus importants 


entre étudiants, surtout s'il est 
accompagné d’allocations de re- 
cherche du type de celles allouées 
par la D.GJtÆ.T. (4). 


découvertes, des travaux de dé- 
tail, parfois systématiques et 
même besogneux mais indispen- 
sables, pute de tente de discer- 
ner les applications potentielles 
et de les éprouver par des déve- 
loppements et des p r oto ty pes. Ce 
sont là les étapes consomma- 
trices d’hommes et d’argent, 




• Dans, la recherche, des 
actions programmées et gérées 
par des organismes comme le 
C-NJI.& ou la D.GJRJ3T. (A.T.P, 
Actions, Programmes^.) pour- 
raient être conçues A un niveau 
européen dans le cadre d’accords 
bilatéraux o u multilatéraux. 
Rêvons un peu; pourquoi ne pas 
envisager A terme la création d’un 
Centre européen de la recherche 
scientifique ou. A défaut, d'une 
fédération européenne des 
CJf JL5 ? Un cadre Juridique 


étapes dépensières de la recher- 
che qui posent en fait les pro- 
blèmes politiques de choix. 

H paraît donc nécessaire de 
mettre en place des services spé- 
cialisés d'analyse de la conjonc- 
ture Industrielle ou, plus géné- 
ralement, de la technique des 
différents secteurs de la vie éco- 
nomique de façon A discerner tes 
connaissances limitatives de leurs 
progrès qu’il serait donc Indis- 
pensable d'acquérir. Au niveau 
d'une proposition de programme 
de recherche, ces services pour- 
raient également en apprécier 
l'intérêt : c'est-à-dire en discer- 
ner l'Impact en cas de succès, 
tenter de peser ses chances de 
réussite qualitativement compte 
tenu de l’approche proposée pour 
résoudre le problème, évaluer 
quantitativement son coût ; , 
c'est-à-dire 1e volume de moyens ! 
en hommes et en investissements 
nécessaires à sa poursuite et esti- 1 
mer enfin tes nécessaires pour 


approprié serait évidemment A 
étudier, mais U pourrait être sous 
tutelle de la Co mmunau té écono- 
mique européenne (CJE.E.), et son 
budget pourrait être voté par le 


Parlement européen. Dans les 
domaines de l'économie, de la 
gestion, de L'agriculture, des 
transports, de l'environnement, 
de l'énergie, de l'informatique, 
des télécommunications, étudier 
les problèmes tels quHs se 
posent A la CJ3.E. serait des plus 


utiles pour la construction de 


(1) Voir l'article de M. Michel I 


Rodât dans le Monde du 2 septembre. 


accéder à tel résultat. 

De tels services doivent partici- 
per de la recherche et parler son 
langage pour évaluer ses chan- 
ces et sa démarche, et participer 
de l'industrie pour en comprendre 
les besoins et l'impact qu’aura 
sur elle tonte innovation. 

Leurs spécialistes doivent donc 
nécessairement être issus de la 
recherche et de l'industrie et 
converser constamment avec l'une 
et. avec l’autre. 

La mise en place d’un réseau 
de relations entre le monde de la 


Uneü . ^ 1 1 

et une grande enquête / fJÜf ITU it- / 

de la revue “Autrement” / MJ,, / 

sur les entreprises nouvelles. I (SMSO racdnn\l 
240 pages. 49 ftancs. / v ' u MœSSUnj/ 


I • D est difficile enfin de par- 
1 ler de coopération européenne 
j et donc Internationale «mu* abor- 
I der le problème de la langue. 
! En matière scientifique, l’anglais 
S'impose ; c’est une évidence. 
Pour donner un exemple, le fran- 
çais et l'anglais sont les deux 
langues officielles de l’IFORS (5), 
dont le récente conférence de 
Hambourg avait pour thème la 
coopération Internationale. Or la 
quasi-totalité des communica- 
tions, y compris ceües- des Fran- 
çais. s’y sont faîtes en anglais. 


Défendre nos idées, participer 


ujjjl aine. I 

au£c*ma/n£ 

Réinventer le quotidien — 


A des écoles de pensée euro- 
péennes, n'est-ee pas plus Im- 
portant que de vouloir Imposer 
un français de moins en moins 
écouté dans les domaines scien- 
tifiques et techniques ? 


AUTREMENT organise les 13 et 14 novembre à Nancy un grand 
colloque international (des dizaines d'expériences étrangères repré- 
sentées) sur « les autres modèles de travaH et d'entreprl9es ». 


(1) organisation européenne pour 
La recherche nucléaire. 

(2) Institut international pour 
'analyse appliquée aux ayatdmes. 

(3) Centre national de la recher- 


Inseriptiona : 73, nie de Tnrblso. Paris (3°) 


(4) Délégation générale à Ja re- 
cherche scientifique et technique. 

(3) Fédération Internationale des 
sociétés de recherche opérotUmoeUee. 


iy f lS*> 
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APRÈS LA MORT DU PRÉSIDENT SADATE 


Dans one interview diffusée au Caire par 
la chaîne de télévision N. B. C„ le secrétaire 
d’Etat américain, M. Haig, a annoncé, dimanche 
11 octobre, l’organisation, le mois prochain, de 
« très importantes manœuvres militaires en 
Egypte associant les Etats-Unis, l’Egypte et 
certains autres pays du Golfe ». D a indiqué 
qne plusieurs options étaient A l’étode afin de 
renforcer la présence américaine dans la région. 
« Ce renforcement pourrait comprendre des 
B-52 et d’autres types d’avion », art-fl ajouté. 

M. Haig a indiqué qu’une mission militaire 
avait été envoyée an Soudan afin d’étudier l’ac- 
célération de la fourniture de matériel militaire 
américain A ce pays. □ a estimé qu’il y avait 
«une très forte probabilité- d’assister à un 
rapprochement entre l’Egypte et l'Arabie Saou- 
dite, dans un proche avenir, par suite de la 
« convergence des perspectives stratégiques 
entre les deux régimes ». 


9 DANS LE MONDE ARABE, les journaux 
soulignent l’isolement de l’Egypte qu'a mis en 
évidence l’absence presque totale de représen- 
tants de chefs d’Etat arabes aux cérémonies 
du Caire. Seuls, MM. Nemeiry et Syaad Barre 
avaient fait le voyage. » Des obsèques à la sau- 
vette. avec ceux de Camp David titre à Alger 
• AI Moudjahid ». Le quotidien libanais de gau- 
che » AJ Safir » écrit i « Un cortège américano- 
israélien enterre Sadate discrètement alors que 
les autorités encerclent les mosquées. - La radio 
syrienne met l’accent sur - l'impressionnant 
dispositif de sécurité mis en place pour les 
obsèques » et sur la présence du . terroriste 
Menahem Bégin, ennemi de l’Egypte et des 
Arabes », Radio-Tripoli poursuit 9a campagne 
virulente contre le disparu qui, à ses yeux, 
- après avoir vécu en juif, est mort en juif. 
Bégin l’a accompagné à sa dernière demeure. 


et 11 a été enterré le samedi, jour des juifs ». 
La journée du U octobre, au lendemain des 
obsèques, a' été décrétée jour férié en Libye, 
« afin de permettre au peuple de célébrer Fac- 
tion héroïque qui a débarrassé la nation arabe 

du traître Sadate». 

En exil dans la capitale libyenne, le général 
Chazli, ancien chef d’état-major égyptien pen 
dant la guerre d'octobre, multiplie les déclara 
dons. D a notamment affirmé, à l’envoyée spé- 
ciale de « Libération », qu’il « combattrait 
Moubarak comme Sadate s’il poursuit la même 
politique ». 

• EN EGYPTE, les forces de l’ordre conti- 
nuaient, dimanche, pour la troisième journée 
consécutive, le ratissage de la ville d’Assiout 
à la recherche de suspects. Selon l’hebdomar 
daire » Mayo -, organe du parti national démo- 
cratique au pouvoir en Egypte, cinquante-quatre 


membres des forces de Tordre ont été tués et 
plus de cent autres blessés an cours des affron- 
tements de jeudi. 

Le ministre de l’intérieur, M. Nabaoni Is mail , 
a démenti que sa résidence ait été attaquée, 

dans la nuit de samedi à dimanche, par des 
-éléments armés*. U a qualifié de -parfait 
mensonge » les informations selon lesquelles 
r attaque avait fait plusieurs morts parmi les 
gardes postés aux abords de la demeure, dans 
1 b quartier résidentiel d’Agonza. Selon des 
témoignages d’habitants dn quartier, des coups 
de fen ont bien été tirés dans la nuit de_ ven- 
dredi à samedi, mais fl s’agirait d’un simple 
incident au cours duquel des policiers nerveux, 
en faction devant on barrage routier, auraient 
tiré, sans- l’atteindre, sur un automobiliste 
démuni de papiers qui tentait de s’enfuir. — 
lA-Pi*.. Reuter, AJ 5 .) 


L'extraordinaire déploiement de mesures de sécurité 
lors des obsèques, a créé un sentiment de malaise 


leurs relations avec l’Egypte 
n’étalent pas représentés aux 
obsèques d’Anouar ED Sadate. 
mais encore le peuple égyptien 
était loi-même absent. Spectacle 
étrange : de part et d’autre du 
boulevard emprunté par le cor- 
tège funèbre, des policiers avaient 
été disposés en rangs Mirés tour- 


De notre envoyé spécial 

le dispositif de sécurité était éga- 
lement impressionnant, policiers 
et membres des brigades anti- 
émeutes étalent placés aux car- 
refours pour empêcher l'accès du 
périmètre interdit. A l'intérieur. 


symbolique à une cérémonie qui 
manquait d'envergure : d'une 
part, Mme Sadate était placée à 
l'endroit même où son mari avait 


boires et les grandes festivités du I 
régime, où les traces des projec- I 


une foule qui n’existait pas. D 
n’y avait de chaque côté que le 
sable des terrains vagues et la 
poussière de quelques chantiers 
de construction. Ce quartier de 
Medinet-Nasr (Cité de la Vic- 
toire), à la périphérie du Caire, 
avait été transformé depuis la 
nuit précédente en no man’s land. 

Au loin, sur les dunes, des sol- 
dats étalent en position, fusil mi- 
trailleur en batterie, et sur les 
toits de certains immeubles des 
environs, des mitrailleuses étalent 
dressées vers le cieL Tout le sec- 
teur était bouclé dans un rayon 
d’au moins 3 kilomètres. Au-delà, 


6 octobre, commis par des hom- 
mes en uniforme. La plupart des 
soldats des différentes unités de 
l’armée qui ont défilé en tête du 
cortège et ceux qui participaient 
au service d'ordre portaient un 
badge d’identification. 

Le cortège n'avait que 800 mètres 
à parcourir, et quarante-cinq mi- 
nutes après son départ les d élé- 


ment tant était vive la crainte 


semble de la délégation Israé- 
lienne ont créé un événement 
insolite. Respectant les règles du 
sabbat, le premier ministre et son 



Estimant que sa € sécurité > est concernée 


Une <rade journée» pour M. Mitterrand 


De notre envoyé spécial 


Le Caire. — Les enterrements, 
dît-on, favorisent ta réconcilia- 
tion des familles ennemies. ■ 
Peut-être. Ce ne fut pas le cas 
pourtant des. funérailles d’Anouar 
El Sadate auxquelles assistaient 
MM. Mitterrand et Giscard 
d'Estaing. Certes les deux 
hommes se sont serré la main à 
cette occasion. Mais de récon- 
ciliation, point Au demeurant 
personne n’en attendait autant 

La scène s'est déroulée samedi 
matin sous la grande tente qui 
abritait les délégations étran- 
gères assistant aux funérailles. 
M. Mitterrand, arrivé de Parte 
quelques Instants plus tût. vient 
de bavarder avec M. Begln, avec 
le président Italien Pertlnl. avec 
M. Syaad Barre, président de 
la Somalie, quand II aperçoit 
sont prédécesseur. Il se dirige 
vers lui et a une brève conver- 
sation. Plus tard, après la céré- 
monie, le président de la Répu- 
blique fera proposer à 
M. Giscard d'Estaing de rentrer 
& Paris dans l'avion de l'Elysée. 
L'offre aéra poliment déclinée : 
M. Giscard d'Estaing est venu 
dans un avion de location ; l'an- 
cien président veut rencontrer 
plus tard dans la journée 
■ Mme Sadate et préfère rentrer 
directement à Clermont-Ferrand... 

Le déjeuner de la délégation 
-française, rapidement expédié à 
l'hôtel Sheraton d'HélIopolls, 
n' allait paa être utilisé pour ré- 
chauffer les relations. M. Mit- 
terrand a pris son repas en 
compagnie dû MM. Cheysson, 
Badinter et Rousselet au troi- 
sième étage de l'hôtel, alors 
qu’on remarquait à une table 
du restaurant du rez-de-chaus- 
sée M. Giscard d'Estaing entouré 
de Mme Vell, MM. Jean de Up- 
tcowakl. Olivier Stlm. Jean-Pierre 
Pierre-Bloch et Hubert Basset 
Toujours, très à l'aise, l'ancien 
président de ta République, qu'on 
ne peut pourtant pas soupçonner 
d’avoir soutenu les accords de 
. Camp David, racontait avec 
entrain, comment, après un ren- 
dez-vous manqué en 1978. Il 
voyait de rencontrer pour la 
première fois de sa vie M. Bé- 
gin. qui ne fut jamais Invité 

officiellement à l'Elysée pendant 
le précédent septennat 

Voilà pour la petite histoire. 

- La vraie histoire de cette Jour- 
née, elle se sera déroulée en 
moins d'une heure à la fron- 
tière du désert. C’est là, dans 
un décor de banlieue parisienne, 
bordé par la mer de sable 
d’Ermenonville, que les nouvelles 
autorités égyptiennes avaient 
décidé d’en finir avec l’ère 
Sadate. 

Qu'on imagine I Un kilomètre 


de boulevard mal asphalté, entre 
deux terrains vagues, le tout 
clôturé par un épais cordon de 
troupe. D'Egyptiens, point sinon 
une poignée d'officiels et une 
kyrielle d'agents peu secrets. 
Cela s'appelle, quoi qu'on dise, 
des funérailles à la sauvette. 
L'insolite de la scène était évi- 
dent pour les journalistes par- 
qués sur la touche par des 
militaires dont on ne sait plus 
dorénavant quel rôle Us jouent 
exactement Nous étions, Il est 
vrai, sur les lieux du crime, 
puisque c'est là que, le 6 octo- 
bre, le rais a été assassiné 
dans des conditions qui vont 
faire couler beaucoup d'encre 
qu’elles n’ont fait couler de 

Reste à savoir si le souci de 
sécurité peut expliquer à lui 
seul ces obsèques dans un dé- 
sert C'est peu probable. A 
chacun son Sadate a-t-on envie 
.d'écrire : l'homme de la paix, 
.l'homme du courage pour ira 
Occidentaux : l'homme fourvoyé 
pour tous ces Arabes qui ne 
sont pas venus ; l'homme par 
qui l’indifférence finit par arri- 
ver peur beaucoup d' Egyptiens, 
lis l'ont accompagné une partie 
du chemin, mais le rafe a fini 
par les lâcher en route, de plus 
en plus prisonnier de son per- 
sonnage, n'ayant plus rien à 
offrir à son peuple sinon sa 
propre légende. Que M. Hosnl 
Moubarak n'arf pas Jugé utile 
de conforter en elle sa nouvelle 
et encore fragile légitimité ne 
serait pas pour surprendre. 

Dans l'avion qui le ramenait 
è Paris, après ces six heures 
passées à la périphérie du Caire, 
M. François Mitterrand devait 
faire part à chaud, de ses pre- 
mières Impressions. S’il a été 
surpris par les conditions de 
l'attentat le président de la 
République pense que la mort de 
Sadate était inscrite ■ dans /a 
dialectique de r Histoire - car 
■ tant de gens $t d’organisations 
ravalant souhaitée que le che- 
min en était déjà trayè ». M. Mit- 
terrand. soudain, donna l'impres- 
sion de sortir d’un mauvais 
rêve. Depuis quelques jours, 
manifestement, il a pleinement 
mesuré l'Imbroglio proche-orien- 
tal. Où va l'Egypte? Le rapide 
entretien qu'il a eu avec M. Mou- 
barak ne permet sans doute pas 
de Je dire. Toujours plus près 
de Washington ? Un peu moins 
loin des autres pays arabes? 
n Tout cela évoluera sûrement», 
conclut le président, pour qui ce 
fut » une rude journée ». 

JACQUES AMALRiC. 


regagner leur lieu d’hébergement 
spécialement prévu dans ce quar- 
tier afin de leur éviter de longs 
déplacements. Passant devant ïes 
centaines de journalistes présents, 
M_ Bégin s'est arrêté un moment 
pour échanger quelques mots avec 
ces derniers et poser devant les 
photographes. Certains journa- 
listes égyptiens ont estimé qu’l] 
s’agissait là d’un manque de dis- 
crétion. s C’est inconvenant, nous 
a déclaré l’un d’eux, car l’on sait 
que M. Bégin, par son mtransi - 
geance, est en grande partie res- 
ponsable des mécomptes du prési- 


dans les affaires intérieures égyptiennes 


Moscou. — La Frauda, seul 
journal paraissant à Moscou le 
lundi, publie en première page, 
le 12 octobre, une a déclaration 
du gouvernement de ruH.SE. au 
gouvernement des Etats-Unis ». 
Les Soviétiques dénoncent la 


De notre correspcwidant 

comment ü s doivent agir ». a U 
est parfaitement clair, précise le 
gouvernement soviétique, qu'au- 


des extrémistes en Egypte ». Les 
caméras égyptiennes n'ont pas 
montré les images de ce qui pou- 
vait passer pour un « incident ». 

Aussitôt après le passage des 
délégations étrangères, des sol- 1 
dats, le doigts sur la détente, se 


maintenu un petit groupe de re- 
présentants officiels des diffé- 
rents quartiers du Caire qui n'ont 
pas dut out participé au cortège. 

En dehors du périmètre réservé, 
quelques centaines de personnes, 
brandissant des portraits du pré- 
sident disparu et scandant ses 
louanges, ent tenté de fr anchir 
les barrages mais elles ont été 
refoulées, parfois à coups de 
bâton. Les attroupements étant 
interdits depuis l’attentat, les 
Cairotes ont préféré rester chez 
eux pour regarder la retransmls- 


de la capitale, les rares passants 
qui s’arrêtaient devant les cafés 
où était installé un téléviseur 
ne manifestaient guère leur émo- 
tion. tout en reconnaissant que 
la disparition du chef de l’Etat 


a C’est regrettable , nous a dit 
un médecin, se déclarant attaché 
à la « stabilité du pouvoir ». 


fallait-il pas donner autant l’im- 
pression que le peuple était sus- 
pect. Malgré les risques, ü y 
avait sans doute un rruruen de 
permettre aux gens d'exprimer 
leur ûeuü et de montrer que les 
extrémistes ne sont qu’une mino- 
rité : dans une période comme 
celle-ci. le régime a besoin de 
soutien ; la méfiance du pouvoir 
suscite celle du public et aug- 
mente l’inquiétude qui règne 
actuellement. » 

Un commerçant du bazar avait 
un avis divergent et émettait une 
hypothèse: «Le gouvernement a 
peut-être été habile, diaait-fl. En 
interdisant la participation de la 
population. Ü a évité qu’on ne 
se rende compte qu’il rfy aurait 
pas eu beaucoup de monde, 
sadate a été l’homme de la paix, 
mais ü a, depuis, beaucoup perdu 
de son prestige. Les Egyptiens 
ont été. dans T ensemble, assez 
indifférents. Tous ces policiers 
pour nous empêcher de venir 
aux obsèques ne servaient pas A 
grand-chose. » 

Quelles que soient les Interpré- 
tations sur les dispositions prises 
le 10 octobre, elles reflètent à 
l’ évidence un sentiment de ma- 
laise qui persiste. 

FRANCIS CORNU. 


et en mettant en état d’alerte 
ses unités de Méditerranée et 
sa force de déploiement rapide. 
Ü6 jugent « inadmissibles » les 
déclarations des Américains, qui 
prétendent « dire aux Egyptiens 


l’occurence en. Egypte, ne peut 
justifier, de là part d'une puis- 
sance étrangère des actions sem- 
blables qui sont incompatibles 
avec les normes universellement 
reconnues des relations entre . 


diktat grossier » et contre le 


mépris manifesté par les Améri- 
cains à l’égard du droit d'un peu- 
ple à disposer de lui-même. Elle 
ajoute : «Si es que font actuelle- 
ment les Etats-Unis n'est pas une 
ingérence dans les affaires inté- 
rieures d’un autre Etat, alors 
qrfest-ce qu’une ingérence ? » 
Enfin, estimant que l'attitude 
américaine « aggrave la tension 
dangereuse dans toute cette ré- 
gion », le gouvernement soviéti- 
que a condamne résolument les 
tentatives des Etats-Unis de rfin- 
pérer, de quelque manière que ce 



; soviétique, qui va suivre , attenti- 
vement, révolution des événe- 
! ments ». 

La déclaration vient si point 
d'orgue d’une campagne qui n’a 
pas commencé avec la mort de 
Sadate mais qui a trouvé, dans 
cet événement un nouvel aliment 


en pétrole a. Depuis, les attaques 


tées par l'agence * comme une nou- 
velle manifestation du désir des 
Etats-Unis d’accroître leur pré- 
r sence militaire et politique au 
Proche-Orient et en Afrique, d’as- 
surer la domination américaine 
sur les peuples de ces régions ». 

Obtenir une ciarificafion 

Ces accusations ont pour pre- 
mier objectif d’obtenir une cla- 


Les Soviétiques votent avec 
inquiétude les Américains tirer 
profit mieux qu'eux-mêmes de la 


mis fin au plus vite. 

H s ’ a gft d’abord d’obliger 
M. Moubarak à prendre position. 
On considère, à Moscou, qu’il est 


Il S’agit ensuite, de resserrer 
les rangs dn monde arabe en 
mettant en garde les capitales de 
la région contre les tentatives 
américaines qui visent selon 
Moscou, des pays « amis » comme 
la Syrie, la Libye et l’Ethiopie. 
Les conversations de M. Haig 
avec les dirigeants du Soudan et 
de la Somalie préoccupent Moscou. . 

D s'agit enfin, pour tes Sovié- 
tiques, de rappeler aux Améri- 
caine que ceux-ci ne sont pas 
libre d’agir à leur guise et en 
même temps, de mieux évaluer 
leurs intentions, te souhait du 
Kremlin étant de revenir à l'Idée 
d'un règlement garanti par les 


surtout valeur de test. On note 
qu’elle n'est pas signée, ce qui 
en atténue un peu la solennité, 
sinon la portée. On en est encore 
| ici à la phase exploratoire. 

THOMAS FERENCZI. 
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APRES LA MORT DI) PRESIDENT SADATE 


« Le régime est mort aussi » 


C CLUB DE LA PRESSE» D’EUROPE 1 


limitée et n’impliqucraJent pas 


la haute hiérarchie des forces 


L'attaque lancée par des com- 
mandos musulmans contre des 
bâtiments stratégiques à Aæioufc 


de commandement dans les I 


‘fiai. Moubarak est un gé- i 


eaiiâdatre. Les forces de L'ordre 


Un obstacle est levé pour un «rapprochement 
à l'intérieur de la nation arabe> 


m- très largement supérieures aux 


Selon celui-ci, le f u t u r président 
s’entourera plus que son prédé- 
cesseur de militaires qui ont sa 


estime M. Claude Cheysson 


confiance et avec lesquels il se I 


talent de se réfugier dans des 
maisons particulières. Il est vrai 
que les affrontements ont été 


croire le bilan officiel, plus d’une 


tkllerme s’est poursuivie dans la 
plus grande sérénité, voire dans 
une apparente indifférence géné- 
rale. 

Peuple expansif, sentimental, 
chaleureux S’il en est, les 
Egyptiens avalent donné Hbre 
cours à leur chagrin quelques 


[rite armée ne risque pas de 


s, réside ailleurs. Inca- 
s susciter un soulèvement 
ï, les militants musul- 


Une marge 
de manœuvre étroite 

Sa marge de manœuvre parait, 
néanmoins, singulièrement étroite. 
Si son tempérament et surtout la 
conjoncture devraient normale- 
ment le conduire à explorer de 
nouvelles avenues, H est, pour le 
moment, condamné à suivre la 
voie tracée par Sadate- H ne 
pourra s’attaque 1 aux privilèges 
économiques, réduire le fossé 
entre les nantis et les déshérités, 
sans priver le régime de sa 
base politico-sociale. Partisan 
convaincu de la libre entreprise, 
de Vtnfitah, il n’aura pas non 
plus la possibilité de se gagner, 
le cas échéant, le soutien des 
adversaires du s capitalisme sati- 


voudrait survivre, exister comme 
Etat L’OJ,J>. tient à avoir un 
Etat, à ne pas être simplement 


déclaré, dimanche il octobre. 


organisation combattante. 


M. Cheysson, ministre des relar- 
tions extérieures, répandant aux 
questions des journalistes du Club 


de la presse d’Europe L 
Interrogé sur les conséquences 
de la mort du président Sadate, 
le ministre a d’abord déclaré que 


lamentation collective, que les 
témoins ne sont pas prêts d’ou- 
blier. Aucun incident n’avait 
troublé la Journée de deuil. Pour- 


tant le vaincu de la guerre de 


officiels. Curieusement, la répres- 
sion ne vise pour le moment que 
les milieux progressistes. Une 
soixantaine de militants de gau- 
che ont été arrêtés ces deux der- 
niers jours, alors que le prési- 


la consolidation du pouvoir de 
son successeur présumé, M. Mou- 
barak. est «une affaire très dif- 
ficile ». S’il réussit, a nous n’avons 
pas de raison de penser qu'il y 
aurait un changement marqué de 
politique», mais s'il est « obligé 
de prendre des mesures de force, 
nous sommes dans le domaine de 
Vinconnu ». 

M. Cheysson a poursuivi : « fi 
n’y a pas eu toi dirigeant arabe 
(récemment rencontré par M. Mit- 
terrand ou lui-même) qui n’ait 
pas reconnu que la paix au 
Proche - Orient comportait le 
retour de VEgypte dans le camp 


i injection massive d"in- 
ments pour la production 
le dans le monde. La Ban- 
ondiale a proposé une 
nergie qui permettrait 


sein, de l’ONU pont on «nouvel 


s ; or les millions de 
les qui participaient à la 
rasion funèbre avalent 


cours d’un récent discours que 
les services de sécurité avalent 
recensé quelque sept mille aoti- 


de l’Etat, que M. Moubarak aura 
du mal à innover. L’Isolement de 
l'Egypte sur la scène internatio- 
nale s’est illustré aux obsèques i 


arabe, fi n’y en a pas un, ni Pales- 


Maghreb, qui n’ait pas reconnu 


procession funèbre avaient 
débordé le -service d’ordre et les 
mesures de sécurité prises oonfar- 


qwü n’y avait pas de chance de 
paix globale au Proche-Orient 
tant que VEgypte ne serait pas 


Deux questions pour Cancun 

Parlant aussi du sommet Nard- 
Sud qui se tiendra à Cancun 
(Mexique), fin octobre, M. Cheys- 
son a déclaré qu’il faudrait qu’il 
se termine par «deux ou trois 
décisions précises ponctuelles ». 
Il a annoncé que la France avait 


chargé d. "organiser cette négo- 


ciation- Quant à In a filiale énergie b 
de la Banque mondiale, elle tendrait 
à organiser la coopération entre 
Occidentaux, pays pétroliers et tiers- 
monde pour développer r énergie au 


ment Inopérantes. Il est vrai que 


la population de manifester 


bien meffienre position que les 
voisin et les amts s naturels » 
de l’Egypte. 

Quelle que soit la volonté de 


Un complet limité 


M. Moubarak de modifier cette 
image de marque, son adhésion 
aux accords de Camp David, en i 


nécessairement d’une négociation 
entre les parties intéressées, Israël, 
d’une part les Arabes d’autre 
part Tant que vous n’avez pas 
VEgypte parmi les Arabes, on ne . 
voit pas comment on arrivera à I 
traiter les problèmes qui ne sont 
pas abordés dans l cadre de Camp 


auxquelles elle entend obtenir 


Etats pétroliers appelés à finançai 
l’opération un rNe pins Important 
qu’au sein des organisations finan- 


cières Internationales actuelles. La 
France demanderait à la Commu- 
nauté européenne d’organiser une 
telle coopération en oaa de blocage 


En proclamant l’état d'urgence 


pour une période d’un an. en 
Interdisant tout rassemblement 
de plus de cinq personnes, en 
organisant des funérailles stric- 
tement officielles et quasiment 
intimes dans un quartier dépeu- 
plé, coupé du reste de la capi- 
tale, les nouvelles autorités ont 
peut-être fait preuve d’une 
méfiance exagérée & l'égard de 
la population. Elles ont en tout 
cas admis implicitement qu’elles 


| que la disparition de Sadate, hor- 


De toute manière, le successeur 
du raîs ne peut être qu'impi- 
toyable & l'égard de ce ux qui 


de l’Arabie Saoudite, en soute- 
nant notamment la vente à ce 
pays d’avions AWACS améri- 


rible en éOe-mème, avec toutes 
les conséquences que cela peut 
avoir en Egypte , fait dispanàtre 
un obstacle à ce rapprochement 


L'ALUANCE FRANCE-ISRAËL: des 
propos « indécents et 
absurdes ». 


DANS LA PRESSE PARISIENNE 


Les déclarations de M- Cheys- 
son au < Club de la presse » 
d’Europe 1 sont jugées * stupé- 


fiantes », par France - Soir : 
a C’est une aberration s, écrit ce 
journal c de voir en Sadate un 


tenteraient de déstabiliser son cains, resteront effet à moins 


qu’Ü ne s'abstienne de donner s 


Un arsenal répressif 


M. Moubarak ne manque pas 


aval à « l'autonomie » qu’Israël 
entend octroyer aux populations 
de Cisjordanie et de Gaza. H peut > 


Ligue arabe Va dit aussitôt.» 

« Le processus Camp David 
est pratiquement arrive à son ; 
ferme, la récupération des terri- 
toires égyptiens par VEgypte doit 


ilance France-lErafil public ce lundi 
12 octobre la déclaration suivante s 
« Que te chef de la diplomatie Iran- 


obstacle au rapprochement 
interarabe». Le journal ajoute: 
i fi est vrai que Claude Cheys- 


ne s'estimaient pas. en mesure de 


d’atouts pour mener à bleu son 


qnes. Les Egyptiens, qui ont 


-- - •v'.x riode indéterminée. Sa légitimité avril la partie du Ski aï qui de- 

ÏÏSïlfl 0 » ïefta 611 tant que futur chef de l’Etat meure sous occupation israé- 


rhétorique. 

La confiance renaît progressi- 
vement dans les milieux officiels, 
qui avaient craint Initialement 
que l’assassinat de Sadate prélu- 
dât à des émeutes et peut être 
même à un coup d’Etat. L’enquête 
préliminaire a cependant établi 
que le complot se limitait & sup- 


lienne. Un éventuel échec des 
négociations concernant Tavenlr 
des Palestiniens, qui doivent re- 
prendre le 25 octobre, plongerait 


t-ü de Camp David apres céda ? », 
a encore dit le ministre. Comme 
on lui faisait remarquer qu’il 
restait des « liens continus » entre 
Israël et l'Egypte, que les autres 
Etats arabes refusent, M. Cheys- 
son a répondu : « fi faudra bien 
que les autres aient aussi un 
contact avec Israël, üs le savent 


l’espérons pour lui — dépassent 
sa pensée. Ainsi, c’est lui qui, ü 
! y a quelque temps, avait associé 
dans la même comparaison Yas- 
ser Arafat, le leader de VOJLJ *., 
au général de Gaulle Et ensuite, 
cf est lui encore qui, auparavant, 
avait apporté le «dut « de la 


France socialiste & l’Algérie 
socialiste-, b 

Le Figaro publie ce titre : 


arabe. D prend à son compte le lan- 


n n'y a plus un dirigeant arabi 


Le Figaro publie ce titre : 
a L’éclat de Cheysson » et écrit 
que *le chef de la diplomatie 


te dans une crise radou- "S®* 1 **®**» QVi nie le droit I 


accession â la magistrature su- 
prême. En outre. Il bénéficie dans 
l’opinion d'un préjugé favorable : 
son nom n’a Jamais été associé 
aux scandales de corruption qui 


M. Moubarak, dit -on, compte 


ta SSeESSS «Des préoccupations 


dentaux d estimer que la mort 
! du présidera égyptien pourrait 
comporter un aspect positif ». 


M. Reagan veuille ou puisse être 


plus ferme à l’égard de M. Begin 


Doté d'une exceptionnelle capa- 


cité de travail, méticuleux dans 


l'examen des dossiers, n est connu 


différentes » 

Répétant qu’a n'est pas un diri- 
geant arabe qui «ne reconnaise 
que le règlement des problèmes 
fondamentaux du Proche-Orient 
— le plus important étant le 


A TRAVERS LE 


Ouganda 


récemment pour combattre les 


protestants et les catholiques. 


et èOe\ 


I LE PROC ES DE L’ANCIEN 
CONSEILLER d'origine bri- 
tannique du maréchal Amin , 
M. Bob Astles, s’est ouvert, 
ce lundi 2 octobre, à Kampala. 
M. Astles est accusé d'avoir 
tué un pécheur sur les eaux 
du lac Victoria, alors qu’il 
était chef d'une unité de lutte 
contre la contrebande du 
café sous l'ancien régime 
ougandais. Lors d’une audience 
préliminaire, la semaine der- 


République 

Sud-Africaine 


«s dû sen 


La désta 
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République fédérale d'Allemagne 

Le succès spectaculaire de la manifestation pacifiste de Bonn 
pose de sérieux problèmes politiques au chancelier Schmidt 


Bonn a été le théâtre durant la 
journée du samedi 10 octobre. Le 
chancelier Schmidt ne dissimule 
guère qu’à son avis des « forces 
obscures » exploitent les craintes 
légitimes éprouvées par ceux 
qu’inquiète la course aux arme- 


De notre correspondant 

beaucoup trop catégoriques. Cela Dans la cohue et le brouhaha 
n'a pas empêché, en effet, prés régnant sur l’esplanade univer- 
d un quart des députés sociaux- sitaire. on a encore entendu de 
démocrates an Bundestag ü'ap- façon confuse les témoignages de 
prouver la manifestation de plusieurs représentants étrangers. 
Bonn. Aussi, te succès de ce Mme Loretta King veuve du oas- 


ciairement. Alors que M Schmidt 
estime indispensable de mainte-* 
nir une attitude très ferme envers 
l'Union soviétique pour qu'une né- 
gociation sur le contrôle des arme- 
ments ait des chances d’aboutir. 


Belgique 

DANS LES FOURONS 

Très violents affrontements entre forces de l’ordre 
et extrémistes flamands 

De notre correspondant 


Bruxelles. — Ha fallu quafcorae 
escadrons de gendarmerie, plus 
de deux mille hommes casques à 
pied et à cheval et équipés d’auto- 


trois cent mille ? Personne n’a été 
en mesure de les compter. L’Im- 
portant n'est pas la- Jamais 
encore la RJA n’avait vu un 
tel rassemblement La première 


ML Schmidt im coup très dur II venue apporter « le soutien mo- 
a lié son destin politique à la ml » du pacifisme d'outre- 
<Z double décision * de l’OTAN : Atlantique. Quant au chanteur 
■“xienjteer s?» arsenal et nego- Harrs .Belafonte. U a soulevé 


pompes, pour tenir tête pendant i. 
eppt heures A. mille sept cents 1 
extrémistes flamands dans la! 


avaient accompagné les manifes- 
tants jusque sur la pelouse du 
Hofg&rfcen de Bonn. le parc qui 
s’étend devant l'université, et où 
des attractions musicales ont 
précédé les orateurs. D’un bout 
à l’autre, l’atmosphère est restée 


clique fédérale avant le prLn- — avec un refrain invitant 

temps. 11 est, aujourd'hui, assez M. Reagan « à abandonner sa 

douteux que le congrès du S.P.D.. bombe à neutrons ». 

impression, certes, était celle J?™ 1 En fait, slogans et discours ont 

d’une grande kermesse populaire- g accepter les thèses du chance- .^ement mls m cause l'implan- 
Gui taris tes, chœurs et fanfares. tation de fusées Fershing-2 et de 

“’“ l U. rSÆnSÆE 

faire machine en arrière Lors la £ 

débat de vendredi au Bundestag, re E et „f,” t 8 JÎÎ JÎ? 

U s’est abstenu de reparier d^mi ÎÏÏÎJSÏÏJÏ!; lî-simf W ml 

“ ** utfle ’d^nviter le publie fdgS 

discoure étau SSuff" “’ ntre 
prévisible. M. E r h a r d Eppler, 35 20 ,! 


sera nécessaire aux prochaines 
élections. 

Comment, après une manifes- 
tation dont l’ampleur a surpris, 
les choses vont-elles évoluer ? 
Certains comptent sur La « récu- 
pération » des contestataires. 

Une seconde possibilité est que 


d’entraîner la chute du chance- 
lier. Certains, dans les milieux 
politiques, estiment que même 
dans ce cas les Libéraux seraient 
encore Drèts à maintenir leur 
alliance avec les sociaux-démo- 
crates sous la direction d’on 
homme comme l’ancien ministre 


région des Pourons. le- dimanche I 


durs et dix gendarmes ont été 
pris en otage par les manifes- 
tants. Les gendarmes à cheval 
ont chargé pour libérer leurs 
camarades : sept d’entre eux ont 
été blessés, mais le nombre de 
manifestants atteints n’est pas 


mis tes ont été arrêtés. 

La manifestation avait été in- 


la province de Liège au Limbourg 


pis. Beaucoup (te ceux qui 
auraient voulu entendre les ora- 
teurs en étaient empêchés par 
l’Insuffisance de la sonorisation 
et les rafales de vent 
Que la manifestation "ait été 
dirigée contre le gouvernement 
ouest-allemand ne fait guère de 
doute, mais M_ Reagan et les 
Américains étaient encore plus 
directement visés : certains pla- 
cards allaient jusqu'à promettre 
«ta mort aux Yankees a. Sur ce 
point, donc, le chancelier 


Le pasteur Heinricb AJbertz. ? u ? ne n0n négligeable de 

ancien bourgmestre de Berlin- } a jeunesse ne comprend plus le 
Ouest a dénoncé le silence des langage figé des vieux partis- 
députés sociaux-démocrates au L'impression s impose d'ailleurs 
Bundestag. ^ Uta-Rante «*» les contestataires d’au four- 
Heinemann, fille de l'ancien pré- d’hui ne sont pas exagérément 
sident de la RFA. a déploré préoccupés par le péril d’un conflit 
que 1e sort du monde se trouve nucléaire. Ds so nt opposés, tout 
aujourd’hui dans les mains de autant, à l’hypertrophie indus- 
politiciens Irresponsables. Enfin, ° rdl i} at ! ar f a Sï? 

l'écrivain Helnrich Bol! a déploré microprocesseurs. et à la chi- 
l’enthoustasme avec lequel beau- alimentaire... 
coup de responsables politiques Le fossé qui sépare un homme 
stimulent la course aux arme- comme le chancelier du président 
ments. du SPJ5.. M. Brandt. est apparu 


paraissent pour le moins auda- 
cieuses En réalité, le paradoxe 
de la situation est que, si les 
pacifistes opposés au réarmement 
nucléaire de l’OTAN gagnaient la 
partie. Us ouvriraient plus pro- 
bablement la voie à un gouver- 
nement chrétien-démocrate dont 
la fidélité à l’alliance atlantique 
serait encore bien plus indiscu- 
table que celle de M. Schmidt. 


lestants flamands stationnés aux 
Pays-Bas. La police hollandaise a 
tiré des coups de feu, mais per- 
sonne n'a été blessé. — P. de V. 


LE GOUVERNAIENT 
PROPOSE U CRÉATION 
D’UNE «COMMISSION 
PERMANENTE 

GOUVERNEMENT-SYNDICATS » 

Varsovie fAJFJPJ. — Le conseil 
des ministres polonais a fait, le 
10 octobre, une ouverture en di- 
rection de Solidarité en proposant 
à toutes les centrales syndicales 
de créer une « commission mixte 
permanente gouvemement-syTidi- 
cats » pour trouver des solutions 


par les Pays-Bas. Comme les aQX problèmes du rationnement. 
Wallons avalent annoncé leur l'approvlLionjiement de la 

intention de coutre-manilester, et poputaHÏn et des hausses des 

ÿ'ff'LÆ?! TÏÏÏÏJÏÏÏ pS que “administration se pro- 
nerveux à la suite de 1 ouverture /Y , tni~mrJiiiT¥ > da.nK ip cadre 

de la campagne pour les élections 

législatives anticipées du 8 no- de r r bnt 


vembre, on craignait le pire. 

Les gendarmes l’ont empêché, 
mais les Wallons en fin d'après- 
midi ont à leur tour franchi la 
frontière hollandaise pour aller 
attaquer les autocars des mani- 


La déstabilisation allemande 


(Suite de la première page.) 

En RJA, la double référence 
est 1939 — la guerre déclenchée — 
et 1945 — la catastrophe, les morts 
et les ruines qui en ont rsulté. 
Si tant d’Allemands manifestent 
pour l’idée de paix, c’est en partie 
parce, que tant cf Allemands 
avaient été conduits à, acclamer 
la guerre. 

Puis la permanence d’un mou- 
vement qui a commencé avec 
l’annonce du réarmement, en 1950, 
annonce qui a pris à contre-pied 
toute une génération convaincue 
que l’antlmU 1 tarisme devait être 
l’expiation du militarisme. Il y 
a bel et bien continuité entre les 
cohne mlch *, les «sans mol» 
des années 60 et la foule de 
Bonn, en passant par le «non» 
du manifeste des savants ato- 
mistes en 1956 et l’ensemble du 
courant antinucléaire : alors que, 
en France, l'atome a surtout une 
connotation positive, en particu- 
lier à cause de la sacro-sainte 
Idée d’indépendance nationale, 
en Allemagne, l’atome civil a été 
contaminé par le symbole tota- 
lement négatif de l’atome mili- 
taire. 

Mais pourquoi l’étendue de la 
démonstration de Bonn et de la 
sympathie qu’elle a rencontrée ? 
Parce qu'on manifeste plus faci- 
lement en Allemagne qu’en 
France ? Certes. Et U s’agit de 
manifestations de toute nature. 
Avec ou sans violence. Avec affir- 
mation, de la part des jeunes, 
d'une marginalité agreslve. ou, 
comme ta semaine dernière à 
Francfort, toutes générations 
confondues, pour empêcher paisi- 
blement la construction d’une 
nouvelle piste d'aérodrome por- 
tant atteinte à l’environne- 
ment. Le contraste est d’impor- 
tance : la manifestation est tan- 
tôt refus du système politique, 
tantôt affirmation d’esprit démo- 
cratique, la démocratie ne devant 
pas seulement s’exprimer les 


jours de vote. La marche sur 
Bonn unifiait les deux visées, 
constatation qui invite à ne pas 
attacher trop d'importance au 
très réel effort de pénétration et 
d’organisation du petit parti 
communiste et de ses moins peti- 
tes organisations satellites 

SI les deux visées --ont pu 
converger, ce n’est pas seulement 
à couse de l’objet de la mani- 
festation, c’est aussi à cause des 
ratés dans le fonctionnement des 
institutions. De l’Institution par- 
lementaire, dans laquelle le grand 
parti de la majorité ne repré- 
sente plus guère l’espoir, ne 
donne plus guère 1e goût de la 
participation. De l'institution ju- 
diciaire, qui donne trop souvent 
raison aux administrations trai- 
tant en déviants, en ennemis, des 
esprits simplement critiques ou, 
phénomène plus grave, des jeu- 
nes motivés par une éthique exi- 
geante. Ainsi, un tribunal vient 
de confirmer le refus du gouver- 
nement bavarois de laisser 
devenir enseignante une jeune 
fUle qui prétendait apporter une 
restriction à sa promesse de fidé- 
lité à l’ordre constitution- 
nel : cette fidélité ne devait pas 
entrer en conflit- avec les exi- 
gences de sa foi chrétienne. 

De* (jnnppor imil*Ü»|pt 

Le cas est doublement carac- 
téristique. A cause de l’étendue 
toute nouvelle de l'engagement 
féminin. A cause surtout de la 
part du sentiment religieux dans 
le «sans nous» allemand. On 
l’avait déjà vu au printemps lors 
du Kirchentag. du rassemblement 
protestant de Hambourg. On le 
voit plus encore aujourd'hui où 
le Sermon sur la montagne est 
constamment Invoqué pour justi- 
fier les «pacifiques» face à de 
belliqueux installateurs de fusées 
Ici encore, la comparaison avec 
la France peut être éclairante : 
si les Eglises allemandes, la 


.Depuis 37 ans. le journal spécialisé 


De puis 37 

"L 

pour la 


"Les Annonces" est le n° I 
' la vente des fonds de commerce 

nte portent 230 F et 36 ™ de Molle. 25011 PtSIS ■> 


catholique surtout, ne s’étalent 
pas montrées aussi éloignées des 
préoccupations de justice, si elles 
avaient, par exemple, à la veille 
des élections législatives, parlé, 
comme les évêques fiançais, du 
chômage plutôt que de divorce 
et de tiers-monde plutôt que de 
finances publiques, la cassure 
avec une base exigeante n’aurait 
peut-être pas conduit celle-ci à 
se référer à l’Ecriture sans trop 
se soucier de réflexion politique. 

Mais O ne s’agit là que d’un 
élément explicatif parmi d’autres. 

La démocratie allemande est aussi 
mise en cause par sa propre logi- 
que : l'objection de conscience a 
été d'emblée si bien respectée 
qu'elle a pu devenir presque la 
règle, avec une sorte d'aura mo- 
rale que le service militaire n’a 
absolument pas. Et l’enseignement 
de toute une génération de jeunes 
professeurs et instituteurs pré- 
sentant la société existante 
comme Intrinsèquement perverse 

a pu avoir autant d’effets que 

les dénis de justice et les incom- 
préhensions des notables. Des 

notables qui, de toute façon, sont &**"^^^* ' Puoiimr* 
eux aussi les adeptes d’un «sans _ 

nous» pour la République fédé- OUBLIES V 

raie puisqu'il doit être bien CALVIT 

entendu que celle-ci ne doit pren- LAL¥ 1 1 

dre aucune responsabilité mon- 
diale. quelle que soit sa puissance 
économique, en partie parce que 
le monde extérieur continue à 
□'accepter qu'une Allemagne 
timide et dominée. 

La peur de la mort atomique 
joue évidemment un rôle. Mais 
eUe serait sans doute moins 
Intense dans un climat politique. avant 
social et International diffèrent. 

Les dirigeants socialistes qui ‘f 8 

s’entre-déchirent, le chômage qui ‘'““‘Sotre pr iUA» e 
monte, le boui lionne ment polo- hridoecap Elisée 
nais qui semble montrer qu’il ■*“ J 

existe des espaces de liberté pos- — m-m* n 

sibl es sous domination soviétique 1 • des Dente» manu 

les données d'une déstabilisation ^ ,6os * ,0au,t 1 
sont multiples. Dire qu’elle a déjà ,or * mais 

mis fin à la très profonde stabl- Êreinen Couse 

litê trentenaire de la République " ‘ 

fédérale serait pour le moins pré- EUROCAP-BRl 
ma Luxée : celle-ci a connu d'au- ; ^ HI HAR|S lntd 
très crises morales sans perdre n> ra»-js- 

pour autant ses orientations fon- n a Bordeaux Lui 
d amentales. Mais la crise actuelle llVn R*| 1 ü ,,lh, RMiüt'* ,a 

est sans doute la plus sérieuse. ' rmii>.rse 

ALFRED GROSSER. — i «in- - 



pose d’introduire dans le cadre 
de la réforme économique 
Cette proposition a pour but 
d’éviter les conflits entre le gou- 
vernement et Solidarité, notam- 
ment sur les questions du ration- 
nement des denrées alimentaires 
et de la « valse des étiquettes ». 

L'ouverture est d’autant plus 
significative qu'elle intervient 
après le premier congrès de Soli- 
darité et à quelques jours d'une 
nouvelle réunion plénière du 
comité central du P.C- 
Elle a été précédée d'un article 
de Trybuna Ludu, qui préconise 


selon lui, à une a érosion accélé- 
rée ». Pour sortir la Pologne de la 
crise et sauvegarder son indé- 
pendance, un « consensus natio- 
nal est indispensable », écrit le 
quotidien, qui va jusqu'à évoquer 
la possibilité de créer, à l'avenir, 
un « gouvernement de coalition » 
avec la participation des princi- 
pales composantes : le parti, 
l’Eglise et Solidarité. 


POLONAIS 


sur la Pologne 



UNE SEMAINE ORDINAIRE 
AU NOUVEL OBSERVATEUR 

Le chancelier Bruno Kreisky, Jean Daniel, 
Josette Alia, Henri Pierre (Sadate), F.O. Giesbert, 
J. Momand (Delors), Jean Le Garrec 
(nationalisations), Mélina Mercouri (élections 
grecques), Françoise Giroud (Yves Montand), 
Michèle Coûta (Radio-France), Régis Debray 
(interview), Eùemble (Diderot), Claude Roy (le 
Cahier de lectures), Yves Navarre (sa semaine), 
Claire Brétècher et Reiser s’expriment cette 
semaine Huns 


La grandes signatures 


Y-a-t-iî vraiment quatre milliards 
de Français sur la terre? 


Numéro 1 : jeudi prochain 
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EUROPE 


I AMÉRIQUES 


Grande-Bretagne 


El Salvador 


Après l'explo sion d'une voiture piégée à Londres 

Les autorités redoutent 
mie nouvelle campagne terroriste de ÎUM 

De notre correspondant 


IM NAVIRE AMÉRICAIN LE GOIIVERNFMFNT REFUSANT LE «DIALOGUE» PROPOSÉ PARIES RÉVOLUTIONNAIRES 
PATROUILLE POUR REFOULER ! ' 

La perspective d’un règlement politique du conflit 

Un navire garde-côte américain ' r . % , ■ ... 

SSQffiiSS est plus éloignés que jamais 


entre Haïti et Cuba, à la limite 


Les forces armées sai v ad oriennes ont été 


Grande -Bretagne après l’attentat 


dont la responsabilité à été dans un unmenme en reiecnon. patrouille dana le * passage du «»» -»«««» — 7 -JLZTJZEJ,' 

revendiquée par ÎTRA, et qui a L'homme qui a déclenché l’cxplo- vent», est aidé Hn.ns ses recher- Je 10 octobre dans la capitale de la petite repu- 

faifc un mort et une quarantaine sion devait donc, selon la police, ches par un hélicoptère et des bliqne d’Amérique centrale. Les perspectives 

de blessés, samedi 10 octobre dans avoir une vue parfaite de la scène, avions. d'un règlement politique du conflit paraissent. 


„ ani Et»te-Unis. a-t-ôn] miOTS en état d'alerte en prévision d'une recru- 
‘ SteaS ï $EÏÏ5Ï S descence des «Bons de l*r>érflla, rton , >Pg? 


Ce lundi 12 octobre, le président .«ta- .Gua- 
temala, le général Bornéo Lucas, devait arriver 
à San-Salvador. L’idée d'une coordination poli- 
tique et militaire entre les trois Etats du nord 


de blessés, samedi 10 octobre dans avoir une vue parfaite de la scène, avions. d'un règlement politique du conflit paraissent, 

le centre de Londres. H était un H ne pouvait ignorer que des Les gardes-côtes mettent ainsi en effet, totalement bloquées « la Junte de gou- 

peu plus de minuit quand a passants, y Mmpris des enfants, en application la décision, passée vememeut, soutenue par les Etats-Unis et le 

explosé une bombe & fragmenta- risquaient d être victimes de la le 29 septembre par M. Reagan, „„ rj, Wfira hlB à un « dialogue entre 

tion télécommandée placèedans bombe. Sans doute la cible chai- d’empêcher i im mig ration illégale Venezuela, est favorable â un maio^ie ctoto 


tion télécommandée placITdans bonite. Sons doute la cible chai- d’empêcher l'immigration illégale h— Àîïrtfmw ÎSesTvec 

une camionnette stationnant & sie ôtait-elle un symbole: le des réfugiés haïtiens qui arri- Jes partis, conduisant à des élections lfbrœ avec 
proximité d'une caserne des bataillon des gardes irlandais valent an nombre d'un millier l a participation de tous les courants idéolo- 
gardes irlandais, au moment où fondé en 1900 par la reine VI cto- par mois ces derniers tempe, n giques » ; le Front d’opposition et le Front Fara- 
un autobus ramenait des soldats ria recrute essentiellement — s’agit, en coopération étroite avec b un do Marti de libération nationale (F. D. R. - 
ayant terminé leur garde à la Mis pas exclusivement^ — en le gouvernement haïtien, de F. M.L.N.J, en revanche, sont partisans d’un 
tour de Londres. La caserne est Irlande du Nord et en RégubU- refouler, au besoin par la farce, . dialosue conduisant à une solution négociée 
située à Cbelsea, dans un quartier que d'Irlande. Bien qu’ü soit une les réfugiés vers lUe caraïbe. « aiaiogne connuisam » une “K” 1 ” 

résidentiel et très fréquenté. Une unité réplière de l’armée hrttan- . ^ à ne da conflit, avec la participation de toutes les 

femme de soixante et un ans a nique. ÏÏ ne sert pæ en UTster., forces représentatives., 

été tuée; vingt-trois soldats et pour éviter les représailles contre amd rtfouiéa. mais n «t dimaie .. . . „ r „ noo i«„ n ~ 

dix-sept; civils ont été blessés, Ms familles. et se consacre à des de vérifier l-appiication de cet enga- Mexico. — La première proposition De notre 


de l’Amérique centrale (Honduras, Guatemala 
et Salvador) fait son chemin. Le gouvernement 
sandiniste du Nicaragua, qui avait pris, le 
7 octobre, l’Initiative de lire à la tribune des 
Nations unies un - message du FJ5JL-F.MJ^N. 
à la communauté . internationale »; paraît de 
plus en plus visé. 

Notre correspondant à Mexico^ de retour 
d*un reportage au Salvador, fait, ici l'historique 


été tuée ; vingt-trois soldats et pour éviter les représailles contre' 
dix-sept civils ont été blessés, tes familles, et se consacre à des 
dont huit très grièvement, par les tâches de représentation, 
pointe! de fer placées dans la Quelques bernes après l’êxplô- 
bombe - sion, la responsabilité de l’atten- 

Mjtib Thatcher, qui a visité bat a été revendiquée par lHLn 
dimanche les deux de l’attentat, dans un communiqué publié à 
après s’être rendue au chevet des Dublin : a L’attaque est due, dit 
blessés, a déclaré : « Les gens ce texte, à Vétat de guerre exis- 
qui ont fait cela sont des tant entre le gouvernement bri- 
assassins ; c’est l’attaque la plus tannique qui occupe V Irlande et 
Tmmtaîe que fai jamais vue. le peuple irlandais opprimé qui 
Jamais, jamais je ne leur aceor - s’exprime à travers VIRA. » Après 
demi le statut politique, jamais. » une période d'accalmie liée aux 
C’est la première fois qu’un grèves de la faim, le terrorisme 
attentat de 11RA fait une victime ne va-t-il pas reprendre en 
en Grande-Bretagne depuis mars Grande-Bretagne même ? 

1979, quand Alrey Neuve, porte- • 


— en le gouvernement haïtien, de F. M. L. NJ, en revanche, sont partisans d'un des tentatives manquées pour trouver une soin- 

î* fo ÏÏS r ^î a besoin par la force, «dialogue conduisant à une solution négociée tion pacifique à une guerre civile non déclarée. 

leE rffu # és canObe. do 00 âu t aTac la participation de toutes les qui » déjà provoqué lu mort de plus de vingt- 

ü3£., i°rÆUu Turces représentatives.. duq mille personnes. . 

àT£ Mexico. — le première proposition De notre correspondent ^ J 

Braient. qui n’a d'allléuis qu’un de recherche d'une solution négociée reprenaient, & la mhliuiiat, 1 umianve 

l’exTJlcH 2S“,Sri de ,a 9 uarra civile salvadorienne ^ d’ailleurs Jamais discuté, car Bü * 10 terrain ,' b "J*'* 

iSn- ques réfugiés potltlquea seront admis ram on te à septembre 1980. Elle ôma- deux gouvernements latino-américains ^ "élément évidemment indis- 

r lULi »ux «Eam-unifl mais an volt mal naît de la conférence épiscopale du a mfs f| rQ rri aussitôt et clairement Uor,a élément évidemment înffle- 

ubllé à comment, ce «tel en haute mor », Salvador, qui proposait sa médiation BBVO | r que cette position était Indô- pensable pour que le gouvernement 

“■ pBUBm antre la Junte mimante et l’ai- Zcl!T SToZ. le président français accepte de te J^ni^re 

lianes F.D.R.-F.M.LN. Les fnsurgés Reagan venait de lancer sa grande “ mm ® *torce politique r8 ^ efîfa ‘ 

ntbri- nvRlnnt ninrq refusé cpHb offre, car. Q11 o n Jvflrior tlvo disposée A assumer des oblb 


ailleurs trén choquant, pourra 


parole du parti conaervateur pour"' 
l’Irlande du Nard, avait été tué 
par l'explosion de sa voiture dans 
le parWng dn Parlement 


Union sovintîoue 


avaient alors refusé cette offre, car. gffenslve diplomatique au Salvador, ^ disposée è assumer des oWf- 

UNE MKF AU POINT dlssIsnHIs, . le médiateur n'es 1 pas faisant de ce petit pays un test de gâtions, et è exercer les droite qol 

ne V.TÎm.wïüt neutre et Tu» de ses memPrss . ïï „oui,.e pSque inlemettonste » "î «JJ™* 

DE L AMBASSADE m*ne le grede de colonel .musclée.. de travail élaboré le Zr luiltet, la 

....... , C.P.D. estime' que c est è présent 

A la suite de la publication , J* P™"»" 1 ° Hn > «• Une évolution s'est alors amorcée. |a |unte qui M „ m 4 un8 , m anceu- 

dans le Monde du 3 octobre d'une au n ° m de t la J urrte - P ar Dans un document daté du 26 février, ^ m politique en projxisant des 

Information transmise par M. Duarte - à toutes les forces pofl- la c.P.D. affirme qu’après -analyse ôlectiore dans te conditions ao- 
l’Agence France -Presse, noue tiques - date, elle, du 25 novembre 0 u e parvenue & la conclusion ,| . M i on Sea inaurgôs. 


A la suite de la pabllcatlon 


dans le Monde du 3 octobre d'u 


visant de ce petit pays un test (te gâtions, et i exaroer les droit s gel 
la nouvelle politique internationale en d6cm, I a ^‘' ° an ? ÏÏ 
.musclée.. é '‘ b0,é g W "* 

C.P.D. estime' que c est è présent 
Une évolution s'est alors amorcée. [a j^g q U[ M n^g à un e * manœc- 


l 'Agence France-Presse, 


La police recherche «tng • Un mécanicien, M. 1 
hommes qui auraient pu parti ci- Lesnov. qui avait pénétré 
per & l’action, mlntrtleusement l'ambassade américaine à ] 
prépeoèe. La camionnette avait cou. le matin du 11 octobre, 
été achetée un mols auparavant, vu refuser l’asile et a q 


1880. Mais, quarantetiult haute, après que -le proposition de médiation p'.Htmuts mnglgrje et simpliste 
rente de 1 ambassade dTIalti en ce geste, cmq membres de la dlreo- n'est pas une simple manœuvre tac- w mpI» 

Kance. a Çpntnuremnnt i ce que flon 8 du F . D . R ( le , . ppmiques - de l„e.T<u“ cu-elle L. conlonn. eu 


le parking du Parlement. | France. « Contrairement à ce quel ri .. cnn fi,» M nominues - de ~ nfnrmo aans mwuwr aas ctas^. mma, 

LapoUce recherche cinq • Un mécanicien, M. Boris votre journal a annoncé. M. Sylvio M!°J. 1 “ . £ÏÏÏÏ îîiflJta î \ qua ' mais q ff" e ajoute la C.P.D., * nom Inclinons 

hommes qui auraient pa partlci- Lesnov. qui avait pénétré dans Claude n'a pas été grièvement I 1 8 ®?° e ^ 9auc ! ,B ^ ôt f a | î ^ dessein stratégique de la révolution p/lrf0f ô penser qu’il s’agit d'une 


Mos- blessé et n’a fait Vobfet d’aucun «orturés et assassinés. La F.D.R. tal- salvadorienne „ résultat de dix ans -os/t/on rhétorique face i la pras- 
s’est sévice corporel le 28 septembre sait savoir à la suitB de cet attentat p e /utlg armés ,, et trouvant appui - Internationale en laveur d’une 


;ée un mois auparavant, vu refuser l’asüe et a quitté 1981. D’aiüeurs. M. Sylvio Claude, qu’il n’ôtatt disposé à négocier „ dBns un pouvoir militaire que Ten- u CPD DDUr 

nuit ^précédente à prori : | l’ MTiha^ de après cinq heures _de | qui \ qu'avec les Etats-Unis. Le 17 décem- nsm/ ^ incapable de vaincre -. sapart. considère -que m Dro- 


la caserne, elle a été pourparlers. «Je vais finir 


amenée sur le heu de l’attentat vie dans 


I ^ bpe ’ M - BowdlBr . alore sous-sec ré- Faute d’une définition claire de la de'sena'oueVff 

^ t ?ux P ^Sî:| ^te^tJSis^pSSi^d^ ligna stratégique, ajoutait te docu- est l’expression de la volonté du 


une quarantaine de minutes trique a-t-il déclaré aux Joorna- I presse semais bien pour incendies I .TT^L Z. n’o ^ est r expression de le volonté du 
avant le passage de l’autobus, qui [ listes occidentaux avant d'être! ootontafres, et complot contre la! 1 admmi8tral [° n Carter, transmettait me(rt> ,j sera Impossible d «orge- pBup f Bi e f si existent te conditions, 


regagnait la caserne chaque Jour arrêté. 


AFRIQUE 


un.jr.puau.up d. négociation au „„ Br le buval, ssea le, godveree- % J/M., qu, lui penesuem Se* 
s m tr *' a "“ r d “ pnopMWo/a primer librement se volonté .. . Cas 
véque Inté rim aire d e San-Salvador. concrète, pou, mettre- en pratique conditions, affirme-t-elle, ns sont pas 

Mgr Rivera y Damas. sali, ligne rerap ,, M data» du maintien de Tint 

Le 10 Janvier 1981, les révolution- ^ cette époque, le F.DJl-F.M.LN. de siège, do la censure, de3 asaas- 
naires lançaient leur - offensive » prévoyait deux étapes : la médiation alnata quotidiens, par : /es . groupes 

qualifiée de « générale •. Lorsque clevralt d'abord s'engager grâce à la para-mllltalres et la publication par 

leur représentant se rendit au ^ ren- participation de - personnalités • T’armée d'une liste de - Terroriste 

dez-vous, H ne fut pas reçu : c’était ^ une l’Internationale socialiste. Internationaux ■ sur laquelle ffgurenf 
è quelques Jours de la fin du mandat une d e la démocratie chrétienne euro- . les principaux leaders de l’opposb 


Républiaue Sud-Africaine 


Des squatters déportés en août an Transkei 
ont pu regngner la province du Cap 


leur représentant as rendit eu ren- 
dez-vous, H ne fut pas reçu : c’était 
è quelques Jours de la fin du mandat 


du présidant Carter, alors que celui- pèènno. uiw des EtatmlnB « une ffon. . 

de rirm'lUiTlaTn,:* rBP '"° P ui * “ 1 ? “" r ' Le F.D.R.-F.W.LM. propose, lié. 

de laids militaire à la junte. auKratt avec les gouvemementa. Sur ,. artl tamMlal da ,. enTO , d , toul 

Juste avant de lanuer son oltee- Mrtte base jugée plus . respon- ^^,3^ ou peraoneals 

State la guérilla avait créé, la sabla .. las révolutionnaires ont mH „^ rés dB , a part e'sMns Bats ■ 


Johannesbiug. — Des centaines n e -.q»™ rorresDonriant Nÿanga. Il semble que ledit 80 décembre 198D, una -commission obtenu le soutien du ^Comité pour jg rétama un minimum d'ou 

le personnes, parmi ceDes expul- e norre co esponaa « gouvernement > ait affecté une politico-diplomatique » (C.P.D.) char- I Amérique latine de I Internationale démocratique conduisant à l’i 


de personnes, parmi ceDes expul- ^ « gouvernement » ait affecté une politico-diplomatique » (C.P.D.) char- i Amérique latine de l internationale démocratique conduisant à l'élablls- 

sées de Nyanga en août et trans- avaient été séparées de leurs partie des fonds â d’autres fins- gée d'étudier les conditions de for- socialiste, réuni â Panama -le sentent d’ùn climat propice & te 

portées de force dans le Ban tous- enfants, le cas d’une quarantaine L’affaire de Nyanga, et surtout matlon d’un gouvernement démocra- 28 février. meherrhe d’unn «r.hrfinn nAmvtiAn 

tan « mdAoendant s du Transkei d’autres restant s douteux». Des la manière bmtate dont die a été =* _ .... recnercne a une solution négociée, 


et surtout I matlon d’un gouvernement démocra- 28 février. 


tan « indépendant » du Transkei d’autres restant s douteux». Des la manière brutale dont die a été tique révolutionnaire et d’élaborer. CT n m n r= i« p„ m p,i„qi nn ^,tsK^ «Tncï i« i« 

(le Monde du 26 août) sont de autobus affrétés par le gouverne- temporairement s réglée», avait da _. c0dre una Donuana | n ter- m 4 f re ’ a C0ITirnl8S,0 ^ r p ° rt,co ' ^ nsi 9 U 0 la respect de la Convention 

wMtir A>n> la Tèmrrirtr^ An r-.on nu>ni-. AiunimAc jsnni«w* nrw* ormiA. indtarration I aHns ce C8are » ura pouuque inter diplomatiQue a encore affiné ses de Genève; Il pense, enfin, qu’a 


retour dans la province du Cap. ment sud-africain ont été envoyés soulevé une grande indignation. diplomatique a encore affiné ses de Genève; Il pense, enfin, qu’B 

L’opération s’est amorcée sans le 21 septembre & Umtata afin de L’ambassadeur de France en nationale, il n eiaii pas, a ce moment- p0B itions. Il est pour la première serait - positif d" arriver è un engs- 

incident dans la nuit du mer- ra men a: les cinquante femmes & Afrique du Sud. M. Dorin, avait *• question a a dialogue, tant les f 0 [ a question de - concessions prévb gement de cessai-! o-f eu ». 

credi 7 au. jeudi 8 octobre è Nyanga, mais après quelques tenté dé lancer une démarche Insurgés comptaient sur te armes sjbies * et de • situation mfntalre 

Umtata, capitale du Transkei. La bousculades. Us sont repartis humanitaire globale des chefs dé pour décider de l'avenir. L’aspect AnuUibréa - L'nhïeetH «wRinnA à ta Les objectifs des révolutionnaires 

quasi-totaJitë des six cents Bquat- vides. En accord avec les mères mission diplomatique auprès des diplomatique ôtait considéré alore «AHiaHnn J* rfa . ^ht sont : la formation d’un nouveau 

tST qui s'étalent réfugiés dans concernées, les squatters, qui pii- autorités. La tentative avait ° p r ^Xolutlonnalre, comme un • ciéBr le, ctfmff- » ™™non oun noum»u 

deui éïliœs de cette ^Se, ont tendent avoir tornlaUsè-A échoué du lait dn refus de cer- ^ d . «en, d'en règlement négocié de SOuvememert et b définition d un 

pris place dans des autobus mis Nyanga, qui un parent, qui des tain es ambassades (américaine . , pe moysn Isoter la Junte-» connu nouveau cadre Juridique pofitiqas, 

a leur disposition par les autorités biens personnels, qui des papiers notamment) de s’y associer, et de « gagner du temps ... ^ nrnr „. c „ a rétablissement d'un nouvel ordre 

du Bantoustan. Celles-ci avaient importants ou un emploi sûr, ont M- Dorin avait ensuite été l’objet _ i cpd -a w proi ™ st,a v 8e ° n économique, selon les principes de 


tocs, qui s'étalent réfugiés dans concernées, les squatters, qui pré- autorités. La tentât! v 


pris place dans des autobus mis Nyanga, qui un parent, qui des faines ambassades (américaine ®’ mp J e la ^ urt8 " conflit -, 

a leur disposition par les autorités biens personnels, qui des papiers notamment) de s’y associer. 8t de ■ gagner du temps L'isbub 


du Bantoustan. Celles-ci avaient importants e 


emploi sûr, ont M. Dorin avait ensuite été l'objet 


qu’elles renverraient les squat- a expliqué M. «Pik» Bot ha, sud-africaines, suivie (Ttme vio- 1 
tors ■ ches eux », ne pouvant leur « nous avons abandonné notre lente campagne de presse et de 
offrir ni emploi, ni logement, ni offre d'aide aux mères de famille, menaces de mort anonymes. 


offrir ni emploi, ni logement, ni offre d'aide aux mères de famille, menaces de mort anonymes, 
aide. mais les négociations seront Cependant, réunis à rrauve: 

Mercredi, devant le Parlement reprises prochainement». 7 septembre, les chefs de mi 


not 4t.t rf'«r.rf+ rie..™* mais une « modification - des rsla- 

cSb ÏÎTtfiïf * tiona de P 01 ^^ permettant - 


du Cap, M. « Pül » Botha, mlnis- ‘Une sorte d’indemnité de com- ont " transmis au gouvernement la C.P.D. Ca texte, tombé entre te Tîltinna’^SlL tm ° ouverturB d6mo ~ ' de toutes ces propositions, conclut 
tre des affaires étrangères, a pensât ton d'environ 200000 francs sud-africain un texte plus sévère mains des forces de sécurité de la q revue m. le twJe ÜQ ^ p 0 n«co- 

reconnu qu'à te, suite des raids a é téveraéç au « gouvernement» onoore, sur lequelles autoritte ont junte, tut utilisé, deux mols plus lard. Début avrir, M. WischnewsKi, vice- diplomatique, -nous considérerons 

policiers et d« déportations, une du Transkei, & charge .pour lui cto gardé to secret, c Nom _ tenons & Dar cri!—}, afin d0 Drom Jr ou» te président du S. PD. allemand, sa que la médiation Internationale est 


’ Ptos févère mains des forces de sécurité de 1a cra,,qut> r6o,,e 


1e texte de la commission polltico- 


U ^ ^ ?» Prouver q u, le, ~ f 

^ tudr. concernant la manière inhv- révolutionnaires n avait aucune Interv r0n ° Qn Amérique centrale, ô la le seul mécanisme 


tude concernant la manière inhv.- révolutionnaires n’avalt aucune Interv rend en Amérique centrale, ô la le seul mécanisme viable pour par- 

I moine dont a été traité le pro- tion sérieuse de dialoguer : le mot. demande de M. BrandL A San- venir è une solution négociée da 

blême des squatters de Nyanga», « manœuvre» apparaît quatre fols en Salvador, II remet une proposition conflit. Car U est nécessaire d avoir 

écrivent en substance les dlplo- dix lignes I Les trois signataires pro- concrète du F.D.R.-F.M.LN. à la des témoins de la volonté politique 


Le problématique retrait libyen 


Paraguay qui, selon le. mot de 
l'un d’eux, considèrent que cette 
affaire «ne les regarde pas». 

PATRICE CLAUDE. 


6 octobre) ? Si l’on en croit des avaient conduit è l’abandon du 

sources Informées à Yaoundé- « calendrier -, établi par 

(Cameroun), aux termes d’un N’DJamena et Tripoli, « da départ 

accord passé, le 17 août, entre da fermée libyenne -. « Los 


« médiation », tout en reconnaissant I 0 président et la vice-président de solution politique par- les révolu!! orv 

le danger de cette - manoeuvra » : I 0 Junte, respectivement M. Duarte n al res est maintenant clair, mais eHe 

les militants pouvaient l’interpréter I® colonel Gutlerrez, rejettent la n’implique pas un renoncement & la 
comme une capitulation. Ce texte ne proposition. De leur propre Initia- lutte armée. Cette volonté se heurte 

tive, ou sous la pression de Wash- au refus des groupes dirigeante tes 

“ Ington ? Les insurgés acceptent alors plus Influents du Salvador, et n’a 

- ■ ; — - - fl----! | . — |,|dôa avancée par les Allemands aucune chance d’aboutir si tes Etats- 

d’un » dialogue privé direct - avec Unl3 n’en tiennent pas compte. Or 

18 ,urrte ’ maîs eHo 051 également H semble qu’à Washington on ait 

J T J ’ l I rejetée. En , ] u I n, te Canadien pris conscience de la complexité do 


se serait engagée à contribuer PEst -, a-t-fl ajouté, 
è le formation de deux mille 
soldats par an pendant cinq ans Selon certaines Informations, 


M. B ro ad tient entreprend le tour des problème. Et la possibilité d’une 
capitales Intéressées dans l’espoir, négociation commence & ôtre anvl- 
■ de relancer la médiation, mais sans segôa. En tout cas, les Etats-Unis 

succès. Une mission du Parlement n’ont le droit qu’entre deux solutions : 
européen connaît te môme résultat frapper fort ou négocier. 

De son côté, ,. le président mexi- 
cain, M. Lopez FortlMo tenta de FRANCIS PISANL 

convaincre .ses homologues vénézué- 
lien et américain de l’Intôrôt d’une : 

JJ? """‘STlft'," <, “ n * !" • L-oppostttm est prête- i oc- 


refu» motivé opter uns médiation du Bonds- 


par la peur d’affaiblir la position de ras pour . un .dialogue avec te 


militaires des différentes factions retrait des troupes libyennes. En 


du GUNT (Gouvernement d’u 


nationale de .transition) par te d ® I® conférence de presse qui) 


ministre tchadiari..de la défense. 


D’autre part, salon des sources “P^® 1 ® française. La prise «1 

dignes de foi, les Libyens ma * <1 les Libyens de- la 


Sondage exclusif Safres dans 

nwtemff 

d'octobre 


La déclaration franco-mexicaine démoraSiM 

, xévoluttomialre, M. Gulltenno 

Les conversations franco - mexl- Ungo. Dans une Interview aocor- 
cainee, qui devaient conduire à la dée depuis les . Nattons unies & 
. déclaration conjointe sur le Salvador New- York, au journal hondurien 
~nnt mmmueé ... .... .’ La. TrOïim/i le îBîtfîer rie l’ozno- 


« glacis tchadlen 

. w. POMONTL 


\En venfe: diez votre marchand de journaux 


, ont commencé au mole de Juin à ^ rribttho. le leader de L’oppo- 

aîKaiar i 1 s^n r So n a ^^ 

cains, elles ont continué au Mexique récemment au Mexique par le 
en Juillet, pendant la visité de président du Honduras, le gèné- 
M. Cheyason. Au cours de son rai Policarpo Paz Garda. * gtd 
voyage en Amérique centrale, Je a souligné de façon positive sa 
ministre des relations extérieures a ^isutralité vis-à-vis de la situa- 
rencontré son coHôgue salvadorfen. g?‘ £S^ < SSLi nt L LS a £ 
et des membres de te commis- & P??? m 

rion politiccKliptematlque du FJ). FL- rejeÉés par la junte de gouwr- 

nenent de San-SaW»der. ’ 
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«base» du parti socialiste 


/. - « Les gens se faisaient des idées » 


tares de cultures céréalières dans le 


par JEAN- YVES LHOMEAU 


A la 


C’est vrai, J’air paraissait plus lé- 
ger. Pois est venu l’été, dans la fou- 
lée. L’air était toujours plus léger. 
Septembre a embrumé le printemps 
socialiste. L’usine, le bureau, l’école, 
n’ont pas changé. Ou alors, c’est à 
peine perceptible. 

- Les gens sorti contents d'avoir 
un gouvernement de gauche, mais se 
demandera s’ils ont bien fait. Et 
puis les patrons sont toujours là~. 
Les gens se faisaient des idées. Avec 
la gauche au pouvoir, on se disait : 
« Le patron va filer doux. » Ce n’est 
pas le cas. On a beau dire au pa- 
tron : « Faudra changer votre fusil 
d’épaule -, la réponse est toujours 
la même. Ça n’a pas changé. ■ 
M. Lionel Chicot, trente-deux ans, 
électricien, militant dans une section 
d'entreprise de la fédération du Loi- 
ret, adhérent du P.S. depuis 1977 
(ex-courant Rocard) , ne livre pas là 
son opinion personnelle. Il s’efforce 
de traduire ce que l'on dit autour de 
lui. 

Ses camarades n'ont pas entendu 
de réfexions très différentes de 
celles qu’il rapporte. « Le patron et 
l'ouvrier, c’est comme deux chèvres, 
tète contre tête, sur le pont Ça 
pousse des deux côtés ». dit Lucien 
Merlin, ouvrier métallurgiste, délé- 
gué du personnel C.G.T., au P -S. de- 
puis 1957, hors courant, un grand 
gaillar d de cinquante-quatre ang qui 
trompe son monde avec le genre 
- baba cool » que lui donnent ses 
très longs cheveux. 11 n’est pas vrai- 
ment «cool», Lucien Merlin, du 
moins quand il parle rapports de 
forces à l'intérieur de son entreprise. 
Le patron est toujours là, bien sûr, 
mais le rapport de forces lui est 
moins favorable qu’hier. C’est du 
moins comme cela que le délégué 
C.G.T. voit les choses : - En 1978. il 
nous disait : « Vous avez voté et 
vous avez perdu. » Aujourd'hui, il 
est acculé » 

« Les copains », comme U dit, 
n’en sont pas réduits à crier - on a 
gagné, on a gagné • — manifestation 
d’impuissance, - ainsi que le Font 
les personnages du dessinateur Rci- 
ser qu’un patron rigolard salue d’un 
rituel * bonjour, bonjour, les tra- 
vailleurs!». Os ont effectivement 
gagné, et bien plus 'que les élections. 
A la veÜle du premier tour des légis- 
latives, trente-cinq personnes étaient 
menacées de licenciement dans l’en- 
treprise. L’inspecteur du travail a 
refusé, le ministre du travail aussi 

* Les copains » ont voté à gauche 
« pour sortir de la crise ». mais ils 
savent que • ça va être dur » et qu’il 
leur faut patienter. La base, pour- 
tant, - poussait ». I/o peu trop fort, 
peut-être? Lucien Merlin raconte 
que, lors d’une récente réunion de 
l’union départementale de la 
C.G.T., « les responsables ont passé 
leur temps à prévenir : « Attention, 
en criant, vous faites le jeu de la 
droite l II ne s’agit pas non plus de 
se mettre les mains dans les poches 
en disant amen- Mais il faut savoir 
qu 'aujourd’hui te dialogue est pos- 
sible. » • Les copains » ont com- 
pris : ils ne vont pas « casser la ba- 

Poartant, ri Ton en croit ce que 
rapportent la plupart des militants 
élus, responsables du parti, ils au- 
raient quelques raisons d’étre tentés 
de le faire. La montée de l’inflation 
et celle du chômage inquiètent. 
Ceux qui sont le plus durement 
frappés ne réagissent pas toujours 
avec la passivité dont on les soup- 
çonne parfois. 

M. Jacques Daudin. quarante ans, 
arboriculteur — il fait de la pomme 
et de la poire, sur un peu moins de 
4 hectares, près de Châteauneuf-sur- 
Loire, dans le Loiret, - militant so- 
cialiste depuis deux axs, sympathi- 
sant depuis une quinzaine d’années, 
a fait passer une petite annonce chez 
les commerçants locaux, au début 
du mois de septembre. H cherchait 
du personnel pour le ramassa ge des 
fruits. M. Daudin a reçu trente- 
quatre réponses en deux jours. Il a 
embauché dix de ces candidats à ta 
cueillette, un métier fatigant qui 
vous brise les reins. • Tous 
chômeurs et tous Français. Us ont 
tous accepté d’être déclarés. C est 
nouveau, l! y a quatre ou cinq ans, 
on ne trouvait personne ». note-t-iL 

Parmi les dix, D y avait deux ma- 
çons et une psychologue à la recher- 
che de son premier emploi. Le plus 
jeune avait dix-huit ans, le plus âgé 
vingt-sept ans. L’un d’entre eux a 
expliqué au « patron * ■ ■ A touche 
plus au chômage qu’icL Mais on en 
a tellement marre d’aller pointer-. 
Ramasser les pommes pendant six 
semaines . ça vaut mieux que de res- 
ter dans son H.L.M. » 

Le chômage, on le voit là où jus- 
qu’à présent il restait caché. * Aller 
pointer dans une commune rurale, 
c'est atroce. Tout le monde vous 
connaît. Ça se voit ». constate Roger 
Coly, cinquante-huit ans, militant 
socialiste depuis 1979, » paysan au- 
thentique ». comme il dit, puisqu’il a 
choisi de se contenter de ses 19 heo* 


Loiret plutôt que de s’endetter et de 
travailler plus. 

Bien sûr, il y a un « acquis du 
chômage «.Tous les militants socia- 
listes l'expliquent. Mais les chiffres 
parlent, et Ton ne peut rien contre ce 
qu'ils expriment » Le premier mil- 
lion avait fait choc dans’l'opinion. 
Le deuxième, psychologiquement, 
ce sera grave ». estime M. Claude 
Dupont, premier adjoint au maire 
communiste de Montargis, président 
du district de l'agglomération mon- 
targeoise. Dans la ville et ses envi- 
rons - sept cantons — deux mille de- 
mandes d'emplois non satisfaites 
étaient recensées en septem- 
bre 1980. Un an plus tard, les trois 
mille ont été dépassées. Au début du 
mois de septembre, le directeur de 
l'agence locale de l'emploi notait 
• un certain désenchantement » 

chez ceux qui croyaient que la gau- 
che allait faire des miracles. • Les 
gens disent qu'il n'y a pas beaucoup 
de changement », rapporte-t-il. 

« Les travailleurs retournent à 
leurs interrogations après une pé- 
riode euphorique. Notre réussite 
passera par la diminution du 
chômage et de l’inflation. Mais il ne 
faut pas qu’on nous reproche de 
n’avoir pas réalisé en quelques mois 
ce que d’autres n’ont pu faire en 
vingt-trois ans ». Tous les militants 
socialistes semblent partager ce 
constat et cette analyse formulés par 
M. Lucien Cabirol, conseiller muni- 
cipal de Toulouse, militant du P.S. 
(courant Mitterrand) depuis 1971. 

Chômage, inflation, ces deux can- 
cers de la vie économique animent 
toutes les conversations. L’inflation 
dévore les avantages accordés aux 
revenus les plus modestes. Les pre- 
mières mesures sociales mises en 
place par le gouvernement? Elles 
sont positives, évidemment, note 
M. Yvon Deschamps, secrétaire de 
la fédération du Rhône. Positives, 
qui oserait dire le contraire ? « Mais 
la hausse des prix a déjà grignoté 
tout cela ». note ce militant du cou- 
rant Mitterrand qui a adhéré en 
1973. M. Sébastien Conseil, maire 
de Woippy, 15 000 habitants, dans 
la banlieue de Metz, est tout à fait 
d’accord. Les gens qu'il rencontre 
lui disent : • A quoi ça sert d’aug- 
menter nos salaires, s'ils sont 
bouffés par l’inflation ? » • Le 
thème est exploité par la droite, dit- 
il, mais c'est aussi une réalité .» 


Les haricots 
du premier cassoulet 

L'inquiétude face à la montée du 
chômage et de l'inflation, la plupart 
des militants socialistes semblent b 
partager avec ceux - les salariés 
qu’ils côtoient — dont ils expriment 
les craintes et, parfois, les décep- 
tions. Mais ils disposent au moins 
d’arguments pour se convaincre que 
b gauche ne peut pas tout faire en 
un jour et qu’elle ne détient pas de 
recette miracle. Le gouvernement a 
des excuses, et, au premier rang 
d’entre elles, b situation dont il a 
hérité, le « fardean » de la gestion 
Giscard-Barre. 

Des excuses, on en trouve encore 
pour ne pas trop s’émouvoir des 
« flottements » qui se sont mani- 
festés an gouvernement pendant les 
premiers mois de son existence et 
des déclarations cacophoniques de 
certains ministres et secrétaires 
d’Etat- « Vous n'avez pas fait brûler 
les haricots de votre premier cas- 
soulet ? » demande M. Jaime Ro- 
driguez, secrétaire du comité de la 
ville de Toulouse ; ce mitterrandiste 
de b première heure — militant de 
gauche depuis 1957, fl a adhéré an 
P.S. en 1971, lors du congrès d’Epi- 
nay - absout sans réclamer b moin- 
dre pénitence les* petites erreurs 
d'apprentissage * du gouvernement. 
« Péchés de jeunesse » dans un parti 
qui a gagné alors qu’il ne s’y atten- 
dait pas, estime M. Poulain, maire 
de Briare, quarante et un ans, ex- 
P.S.U., membre du P.S. depuis les 
municipales de 1977. La nouvelle 
génération des ministres n’a pas eu 
l’occasion de • faire ses classes ». 
remarque M. Claude Bernardin, 
conseiller municipal de Lyon, mili- 
tant depuis 1971 qui se situe dans le 
courant Mauroy. 

» Ils apprendront leur métier»,- 
dit un militant du Boulonnais. Ces 
• tâtonnements » rappellent à 
M. Maurice Poujade. maire <TOr- 
vault (Loire-Atlantique), les diffi- 
cultés d’adaptation qu’ont dû affron- 
ter les « bleus » du parti socialiste 
lorsqu’ils ont investi de nombreuses 
mairies aux municipales de 1977. 
Des contradictions ? - Tant mieux ! 
C'est la liberté et c'est pour cela que 
nous sommes dans ce parti », af- 
firme M. Raymond Delfolie, 


quarante-trois ans, ouvrier qualifié, 
adhérent depuis 1977 (courant Ro- 
card), syndiqué à Force ouvrière, 
qui milite à Fontaines-s ur-Saôae 
(Rhône). Et puis, après tout, • des 
couacs bien vécus peuvent être mi- 
tant d'éléments pour un débat de- 
vant les citoyens ». ajoute M. Yvon 
Dcschamps, secrétaire de b fédéra- 
tion du Rhône. 

Tous les » couacs ». pourtant, ne 
sont pas passés par pertes et profits. 
C’est le cas , notamment, des décla- 
rations de M. Cbude Cheysson, mi- 
nistre des relations extérieures, sur 
l’éventualité d’accorder le droit de 
voie aux immigrés à l’occasion des 
élections municipales ou sur des 
prises de position de M. Charles 
Hernu, ministre de b défense, à 
propos de b durée du service mili- 


Têtes de Turc 

Le droit de vote aux étrangers a 
provoqué des réactions de rejets vio- 
lentes, y compris parmi les militan ts 
socialistes. • Si c’est comme ça, on 
rend notre carie », M. Poulain, 
maire de Briare, a entendu cette ré- 
flexion — « passionnelle », dit-il — 
dans sa section. Ce projet, même s’il 
est encore lointain, a été « tris mal 
accueilli » dans la population, af- 
firme M. Nicolas Schiffler, député 
de Moselle, suppléant de M. Jean 
Laurain, ministre des anciens com- 
battants. » J'ai eu droit à une levée 


de boucliers, explique-t-il, à une 
sorte de résurgence du racisme, y 
compris chez d’anciens immigrés 
assimilés. » D’autant que, dans 
cette région, le pourcentage de po- 
pulation immigrée est élevé. D en est 
ainsi à Woippy. dont le maire, M. 
Cansefl, entend, trop souvent pour 
son goût, des réflexions de ce genre : 
« là pour obtenir quelque chose. U 
faut être arabe ou turc ! » 

« Une tête de Turc », fl en faut 
dans tous les gouvernements. Au- 
jourd’hui, c’est le tour de 
M. Charles Hernu, ministre de b 
défense. A cette différence près 
qu’il ne fait pas rire du tout ceux des 
militan ts socialistes qui lui repro- 
chent ses maladresses ou. pis, des 
prises de position contraires aux 
grands principes qu’ils ont défendus 
lorsqu’ils étaient membres d’un parti 
d’opposition. La réticence de 
M. Hernu à envisager un service mi- 
litaire à six mois est mal comprise 
dans la section de La Madeleine, 
près de Lille. Elle est dénoncée par- 
tout ailleurs. 

» Quand je l'ai entendu dire qu’il 
n’était pas question des six mois, 
mon sang n’a fait qu’un tour ». 
M. Lionel Chicot, trente-deux ans. 
militant ouvrier dans le Loiret, en- 
rage. H n’est pas le seul M. Gérard 
Ronzano, cadre administratif en 
Loire-Atlantique, qui a rejoint le 
PS. parce qu’il estimait que son 
combat - pacifiste et écologiste » y 


serait plus efficace que dans une for- 
mation marginale, est « profondé- 
ment déçu ». Le ministre de la dé- 
fense, selon lui, « tourne 
complètement le dos au programme 
socialiste ». • On reproche à des mi- 
litants de parler sans mandat. Lui 
ne se gêne pas, dit-il. On continue de 
flatter le nationalisme des Français, 
la politique de défense passe bien 
parce qu'ils ont été élevés, depuis 
plus de vingt ans. dans des idées co- 
cardières. Ce n'était pas au parti so- 
cialiste de poursuivre dans cette 
vole. » Celui-là reprend une argu- 
mentation que l'ancienne opposition 
connaît bien : « un sous-marin nu- 
cléaire, c’est la fourniture de blé 
pour l'Afrique pendant un an ». 


Les « têtes de Turc », on les a 
aussi choisies parmi ceux qui repré- 
sentaient le pouvoir ancien, soit di- 
rectement, comme les préfets, soit 
au travers des médias. M. Luc So li- 
bre, conseiller municipal de Tou- 
louse, qui fut militant de la Conven- 
tion des institutions républicaines 
avant d'adhérer an P.S., a remarqué 
que ses amis de b « base » ont été 
attentifs aux changements de la télé- 
vision. • Peut-être parce que c'était 
comme au guignol, dit-il. On voyait 
tomber les têtes et les coups de 
bâton. » « Nous ne faisons pas de 
chasse aux sorcières, ajoute-t-il, 
mais nous n'acceptons pas les jour- 
nalistes inféodés au pouvoir giscar- 
dien. Tous ces gens qui rampaient 
devant M. Elkabbach ne vont pas 
donner maintenant des leçons de dé- 
mocratie à Desgraupes ! » M. Régis 


Rousset, quarante-quatre ans. ou- 
vrier reetmeur à Villeurbanne, syn- 
dicaliste à Force ouvrière, militant 
socialiste (courant Mitterrand) de- 
puis 1977, verrait très bien Jean Le- 
fèvre, ancien présentateur du jour- 
nal de 20 heures à TF 1, « vendre 
des cravates à Sabtl-Nizier » (1). 
• Il faut le temps que ça change, 
dit-fl. On jugera dans six ou sept 
mois quand on nous débarrassera 
des feuilletons américains et de Guy 
Lux. » 

Le temps : ce mot revient fré- 
quemment dans les conversations so- 
cialistes. Le temps de réformer, le 
temps d'agir et celui d’obtenir quel- 
ques résultats sur les questions les 
plus graves et les plus difficiles, 
chômage et inflation. Tous sont 
d’accord pour admettre que Tune 
des missions principales des mili- 
tants socialistes sera d’expliquer aux 
électeurs impatients pourquoi le 
changement n’est pas aussi brutal 
que les rêveurs l'espéraient. Pour ex- 
pliquer aussi, il faudra du temps. 

Prochain article ; 

«SURTOUT, 

NE PAS BAILLER 
D'ENNUI» 

(1) A Lyon, de nombreux camelots 
s’installent autour et devant l’église 
Saint-Nizier. 


Eaqaête de CATHERINE LAU- 
RENS à Toulouse, JEAN-CLAUDE 
MURGALE à Nantes, GEORGES 
SUEUR à Lille, et de notre correspon- 
dant régional à Lyon CLAUDE 
RÉGENT. 


Avec le TGV, en 4 H 15, 
les Parisiens 
peuvent aller 
au cœur de Genève 
pour 194 F - 

Paris -Genève. Réservation incluse. 


Prix normal 

Bénéficiaires des réductions 
couple r famille, vermeil 
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POLITIQUE 


congrès fédéraux du P.S. tirent les conclusions 

au sein 


Les congrès fédéraux du parti socialiste se 
sont réunis, samedi 10 et dimanche il octobre, 
afin de se prononcer sur la motion unique de 
synthèse gui sera soumise an congrès natio n al. 
& Valence, les 23. 24 et 25 octobre prochain. 
Les membres du courant C (courant Rocard) 
se sont ralliés à cette motion cosignée par les 
trois autres courants CA, B et E, c' est-à- dire 
les courants Mitterrand, Mauroy et CERES). 

La répartition des influences de ces courants 
on sein des commissions exécutives fédérales 
avait été négociée à l’avance, fédération par 


i terme du comité directeur du 12 septembre 

mitre les courants A, B et E. Cet accord, qui 
réduit à 15% l'influence du courant Rocard, 
s’est traduit par l’affaiblissement de ce dernier 
dmm les commissions exécutives fédérales. 


MORBIHAN : l'apaisement 


De notre correspondant 


Lorient. — Commencé dans la courant rocardien, le mieux 
confusion, les injures, les violen- implanté dans le département, 
oes verbales. Je conseil fédéral du une rorrrmiReirm des résolutions 

exécutive fédérale à vingt-fil, ce 
aura cependant fallu plus de six ^ permettait de donner aux 

SsiFEM-sas: 

SSSSÆ.S& - » 

tenter de trouver 

conflit qui dure députe de longs SÏcÊrÊs'S d? dteïSœtaaTdn 
te l’avait dit le matin courant rocardum. 
même, M. Jean-Yves Le Drlan, a la tin du congrès. M_ Jean- 
maire de Lorient, les socialistes Yves Le Drian a es timé que la 
morbihanais ne pouvaient sortir déci sion prise mettait fin aux 
de 1 impasse qu’a la condition « difficultés » de la fédération du 
d’« abandonner la guerre des Morbihan, le résultat n’ayant été 
tranchées», de «préparer Valence obtenu que par «te dépassement 
et non pas Verdun ». A. l’ouver- du sectarisme, V abandon des 
ture des débats, une liste volon- volontés hégémoniques de certains 
tairement limitée à seize noms et le respect des réalités militantes 
alors qu’elle aurait pu en ras- dans leur diversités 
cinq réunissait les 
courants Mitter- 


L’ application strictB de cet accord pouvait 
permettre de penser que les amis de M. Rocard 
étaient en position de pendre le contrôle de 
trois des sept fédérations dans lesquelles ils sont 
prépondérants. Ils ont obtenu de fortes majo- 
rités dans les Yevbnes et le Maine-et-Loire, 
mais, dans l’on et l’autre cas, les votes sont 
contestés. La fédération du Loiret ne se pronon- 
cera que le week-end prochain. Selon les propo- 
sitions de la direction nationale, les rocardiens 
devraient perdre la majorité absolue dont ns 
disposaient an sein de la commission exécutive, 
mais conserver Je poste de premier secrétaire 
fédéral 

A Paris, bien que l'influence du cour ant A 
(Mitterrand) ait été renf o rcée, le CERES de 
M. Chevènement garde le contrôle de 
fédération. 


LE REMUE MAHSTDE A LRlf : 
H n’y a pas de place aujour- 
d’hui pour un parti qui s'in- 
terroge. 

(De notre correspondantj 
USe. — Comme U était prévi- 
sible, la motion unique qui sera 
présentée au congrès socialiste de 


tnéHgiMe-, était présentée par le immédiatement pensé à la « réba- 


Elections municipales 

SOMME . Affly-: 
cr >r tour), 
mser, 2 531; vot-, 805 ; sa 
expr- 737. liste d’union de 
gauche, um Louis Levasseur, 
F.C, 704 voix, Hubert acq, P&, 
650, et Serge Caillou, P£. 643 
3 sièges. 

CD s'agissait de compléter 
conseil municipal après la démission 
de sas fonctions de main do M. Da- 
niel Xabary (P.C.). qui a décidé de 
conserver son mandat de conseille! 
municipal. Trois sièges étalent i 
pourvoir : ceux de Marcel Davlon 
CP.CO, décédé; de Patrick Duhamel 
(PA.), décédé, et de M. Jean-Jac- 
ques Bonnard (PA), déminai on- 

Pour ce scrutin partiel, seuls la 
liste d’union de la gauche, soutenue 
par la municipalité, était en. lice. J 


d'une élection municipale par- 
tielle était organisée dimanche 
11 octobre à la suite dtr décès 
du maire, Charles Glangetas 
(sans étiqj. Mme Paulette De- 
craene (PS.), secrétaire de 
M. François Mitterrand, a été 
élue par 226 voix contre 181 à 
M. André Glangetas (sans éfciq.), 


tants sur 451 inscrits. 

• A ATJiASSAC (CORREZE), 
M. Jean AiUot (PB.) a donné 
sa démission de maire après, 
avoir été mis en minorité au sein 
de son conseil municipal composé 
de dix F.SL, huit P.C. et trois div. 
droite. Afin de relancer l’activité 
des ardoisières de sa commune. 


l’Initiative à condition que lui 
soit versée une aide financière 
de 150 000 francs. Les conseillers 
municipaux n’étalent pas hostiles 
à ce projet, mais Us estimaient 
que l'opération ne devait pas i 
coûter pins de 50000 francs — f 


tion, qui avait été candidat lors 
des élections législatives malgré 


députés non inscrits. M. Glovan 
nelll souhaite être intégré an 
groupe socialiste. 

JEAN-YVES MANACH. 


La situation 
en Nouvelle-Calédonie 

MIS GENDARMES BLESSÉS 
A 


(De notre corr es po n dant .) 

Nouméa. — Dans la nuit du 
samedi 10 au dimanche 11 octo- 
bre, une ci 
siens ont i 
la farce à l’intérieur de l'hôtel de 
la Place, situé à Polndlmlé. sur 
la côte est de la Nouvelle-Calédo- 
nie. Trois des gendarmes mobiles 
qui sont intervenus pour repous- 
ser ce groupe ont été blessés. 

Tout avait commencé, dans la 
soirée, quand une dizaine *_ 
jeunes autochtones avaient voulu 
consommer de l’alcool et que le 
gérant de l’établissement avait 
refusé, estimant que ceux-ci 
étaient déjà en état d’ivresse. 
C’est 6ans doute pour excercer 
des « représailles » que les Jeunes 
gens sont revenus avec des ren- 
forts vers minuit. Ils ont alors 
brisé des vitres et des portes < 


de l'affrontement; assez violait, 
qui s'en est ensuivi, ils ont utilisé 
des grenades lacrymogènes pour 
disperser les assaillante. Cet inci- 
dent, qui a eu lien dans une 
commune dont le con a fty znx&ti- 
cipei et le maire sont indépen- 
dantiste, traduit le climat de 
tension régnant dans le terr itoire 
depuis l’ assa s si n a t du secrétaire 
général de l’Union aalédontei&M, 
te 19 septembre. 


médecine 
’mteprtpnMiï I pharmacie 

te concoure HEC+ESSEC «1» “ Mvlw 


«ux concoure HEC+ESSEC 
Instant privé de Préparation 

aux Budes Supérieures _ 

16 iue du Cloître Notre Dame ■■ ■ 
75004 Paris - 365.6030 

. HEC-ESSÏC... 8C*NCES-PO.”S 


[Stages cto préparation! 


Encadremen t annuel 
par matière 



du congrès qui a rassemblé plu- 
sieurs centaines de délégués à 
Lille, le samedi 10 octobre, cette 
quasi -unanimité est apparue 
nuancée. M. Pierre Mauroy est 
brièvement intervenu pour affir- 
mer : enfant oublier Mets. Il n‘y 
a pas de place aujourd'hui pour 
un parti qui s’interroge, alors 
que nous avons la charge de la 
France*» 

Le s interogations, toutefois, 
n’ont pas manqué. 1 a procédure 
employée, en l’absence de débat 
eut plusieurs motions, pour dési- 
gne. 1 les dirigeants fédéraux à la 
prop o rti onnelle, a été virement 
critiquée; «La motion unique t 
liste unique bloquée, on n’aime 


touche, premier secrétaire de la 
fédération, a réaffirmé ; «Nous 
ne voulons pas d’un parti mono- 
lithique. Les courants de pensée 
traduisent une réalité: la dtver- 


Il faut que les partenaires sociaux, l’administration et les élus 

î >, déclare M. Mauroy h Decazeville 


Decazeville. — Le vingtième 
anniversaire de la mort de Paul 
Ramadier, célébré dimanche ma- 


_ devait avoir lieu 

lundi au Palais-Bourbon. Le pre- 
mier ministre avait été invité à 


_ . , e - i neUes à des problèmes concrets. 

De notre envoyé spécial n d'antre part, que YJStat 
apprenne à faire confiance à la 
» C’est dans cette marche en démocratie de base, qu’ü accepte 

> avant souple, diverse, hanno- ^ contrats qui seront passés, 

> nieuse, que se trouve Lea r va - même si câa, doit bousculer cer^ 
» leur. L’essentiel est le mcruve- tains conformismes administra - 

> ment qui s’adapte sans cesse xi faut que chacun s'habitue 

i aux conditions économiques et dne plus appeler flou ce qui est 

sociales, nécessairement varia- souplesse. » 


» blés (._). Ce mouvement a pour 
i but la libération humaine. 
Cette démarche 


Mlramont sur les hauteurs de la y ' 
cité minière., par la fédération 


« Une usine dans la fêle» 

A propos du projet de budget 


socialiste de l'Aveyron, et la So- 
ciété des amis de l’aoclen prési- 
dent du conseil, en présence de 
nombreuses personnalités politi- 
ques et de dignitaires du Grand- 


impératifs de l’heure 

et engager des réformes de 
« longue haleine ». Mais peu 
importe puisqu’il s’agit de jeter 


que l » Le chef du gouvernement 


unité, i 


. jamais nui à notre 


Autre interrogation, inquiète 
ceüe-là : le gouvenement est sou- 
vent mal perçu par les Français 
et rfpgnHftrwmaTrt : ri an* les entre- 
prises. a-t-on dît au cours des 
débats. Les militante ne com- 
prennent pas ses hésitations sur 
la politique économique, l 'audio- 


secrétaire d’Etat chargé de l’ex- 
tension du secteur public, est 
intervenu pour tenter d’enrayer 


a-t-il dit. Phis que jamais. 

avons besoin de la participation 
de tous les militants.» 

M. PLere Mauroy a voulu, 
aussi, galvaniser ses amis du 
Nord : « L'état de grâce n'est pas 
terminé. Les Français compren- 
nent bien que la tâche que nous 
avons à accomplir est énorme : 
mots nous réussirons. » — G. S. 


M. JOSPIN AUX MILITANTS 
SOCIALISTES : vous êtes dans 
le gouvernement. 

(De notre correspondante.} 


cents personnes. 


, ... . ... _ ..-.-lisants 

se contentent de se regarder dans 
le miroir du gouvernement ou du 
parti. Vous (tes dans le gouver- 
nement. Sages les acteurs du 
changement de votre propre vie.» 

M. Jospin a, d’autre port, justi- 
fié la politique énergétique du 
gouvernement- « Compte tenu de 
nos objectifs économiques, a-t-ü 
dons pas courir 

— en rupture de 

stock énergétte * - 

années, maigri. 

des sources d’énergie. 

M. 0EFFERRE : si la Séntf 
continue de faire de l'oppo- 
sitioh à l’ordre du jour... 

M. Gaston DeEf erre, mto tetra de 
Hxxtézleur et de la déce n t ra lisa- 
tien, ei souligné dimanche J1 octo- 
bre su congrès féd&aBj&t Bou- 
ches-dn-Rhôae du * PA «les 
difficultés créées parti Sénat en 
nu* de retarder ire ditotosfcms m 
léi r éforme s décidées par le gou- 
vernement,. notamment- dans le 
domaine de là décentralisa- 
tion (*). Si le Sénat continue de 
faire de roppostton à Perdre du 
jour de la loi sur la décentrali- 
sation, a-fc-11 ajouté, je dfimande- 
qûe rexécüttf fixe cet ordre 

jour impérat i vement, comme 

le permet la Consmaum.» 


pour 1982, M. . Mauroy a indique : 

U n . , i k Nom nous donnons les moyens 

« ftOU 3 et H SOUpiCSSe de la relance. Nous rejetoris la 

sprÆsasfysiBSS 

mes et de dignitaires du Grand- ™ ,, JïïfJJg do’ttavafl devrait! à'tanfTtéme! 

^1."»“ ^ asssïMisss ssw AiîSia?^ 

Dans une allocution prononcée général du parti républicain « qui • - - - _ , 

sous une pluie battante, M. Mau- n ' a manifestement jamais Appla udi à Plmieais ^P^es 
roy a rtânné gSe h politique entendu parler, dft-fl. de la dm- pex 
du gouvernement ne saurait tactique. C’est en pensant 4 hrf 
échapper à « certaines contrarie- que je voudrais citer cette autre 

- remarque de Paul Ramadier : pour écouter, de l extérieur, f ses 

* On ne peut pas admettre que décla r ations. M. Mauroy a, éga- 
s l'humanité' rivante s’arrête en l e men t, évoqué les \ - difficultés 
b un point final : ce serait sa économiques du centre mnug r et , 
» mort. La logique dialectique notamment, celtes de I’tndustne 
» Se mra dlns te Sfu- charixmniftre. dont racutté avait 
> ture, de nouvelles contra die- été soulignée, successive men t, par 
» tioS, OTr^S^uteqSTtfm MM. r>elprch (e*~P.Ç£0. 

» lie leur apposition que dérive <*e 

» le mouvement de te société. » général. Louis Mazare CP-S^ . 

■t* „ ^,, ,,^, ,1. ^ maire dAuUn, conaemer géné- 

M. Mauroy a porasuivl cet ex- Jean pœcii UJXF.-P.R.). 

posé, un peu plus tard, au cours sénateur • nrésident dn 
m conuine wneepuon au auv ta- d’une zéorotiim à la mairie de teWTUf 

lisrne fit de l'humanisme ». Une Decaaevffleen présence des «us ^ 

conception dont le c fü d’Ariane » locaux de la majorité et de l'op- 
^4 «St » not&rmneqt a ffirmé 

1- .^7 ««te chose drTteteKi tet 

avant tamenl nouveau dam notre vie ^oisminiera. Le chef du gouver- 
tout du citoyen : « L'Etat four- politique », H«.nw la mesure où. 
vit les outils, aux citoyens de ko -SaT des dispositifs retenS 
s'en servir, et à eux de dire si pour *f«w les emptoyeuis à an- w 
ces instruments sont adaptés ou t^h^oSer le^ «iâtSs 

fia faut la transforma. . aMne te^Tde te ‘SggS 

A l’appui de cette argumenta- tion et susciter une nouvelle ÿemnlolexa & en acti- 

tton. M. Mauroy a cité de larges croisrence écomaoique, e ce qui ^tté/les trois usines métallurjri- 
extraits du testament poütique de est décisif , c'est que, pour la locales dont l'existance est 

Paul R amodier publié, il y a première fois, nous donnons au menaefe par in crise, 
vingt ans. dans un ouvrage intl- pays, dit-Ù, les moyens de vivre ««te.™, j" 

tule les. Socialistes et l’exercice concrètement la démocratie ». 

MI Mfite aajocté: . IZ at 

Decaævillois 


pays, dit-il, les moyens de vivre 

les. Socialistes et l’exercice concrètement la démocratie i 

du pouvoir. H a notamment dé- M. Mauroy a ajouté : « n eat - n - 

claré : « Bernstein avait résumé temps que les Français cessent ^ “, air l e ’ 

cette démarche en une formule d’attendre la solution de leurs 
qui plaisait beaucoup à Paul problèmes particuliers de je ne 
Ramadier : c Ce qu’on appelle ” " 


d'habitude . 

» socialisme ne m’est ries, le mou- 
» rement,, tout. » Et Paul Rama- 
dier soulignait à juste titre 


t votre situation est diffi- 


trat final ' du traie. ~H est temps de leur donner 

sst ries, le mon- les moyens de se gérer eux- P rend3 difficultés^ Latesez- 
mèmes.Tl faut que las parte- 

«tetete-ama «flteta.rt ufj2 


« C’est la grande différence entre chefs d’entreprise — que les ™7blpfw JT™? 

» l’esprit socialiste et l’organisa- représentants de l’administra - affleura.. se sen 


tion communiste. les partis Han, que les Sus. prennent Fha- 


» socialistes contemporains n’aspi- 
» rent pas à édifier une cons- 
» truetton économique et sociale. 
» m ais à promouvoir des mou- 
» vements d’inspiration collective. 


trouvent des solutions opi 


à une usine dans Za 


ALAIN ROLLAT. 


M. Mitterrand en Lorraine 


(Suite de la première page.) 

Læ <*olx date LOTralne est contrat à long tennèT*Les uwu- mucui. — sa. jxunærra 
velle6 règles du Jeu étant établies, ligné quH commence 
veut ayujbolique. D'une part, panse ]es chefs d’entrrorises seront par un déoartemenf 


aux droits des travailleurs, nécessité de sauvegarder le 
1 — 4 J ’ — potentiel Industriel dn dépar- 

tement. — M. Mitterrand a aou- 


c bacon connaître les termes d'n 


oL Ann, rui'Ttiniiir.mim't j jWÿme, jwiSB le chef Qu il traverse. Puis II fait l’éloge 

oonceméeM? te vÆSSÏ ^ im ^ t * devrait " ü le leur successivement de MM. Defferwî 

ïiSSS ccanmaader, compte tenu du Dreyfus, André Henry et Aurouz, 
tumvean rapport des forces poil- ainsi que de M. Jacques D Son, 

ïïf“Æ 6 'M BUi “ teae 

SSSMfàïÏÏSirtÙi^SS ttoS A « messte de portée natlo- tTè °. 

Certes, treize des vingt et un na * e ^ était déjà contenu dans aspirations, des 

SBrssiüHrtfaB- "snasa 


ufiws ei un communiste) se J® 3 * 1 ® s’ajouteront des in<flêa- ji ” , -t*** . 

réclament de la majorité de ^ oos P lus sectorielles. On prête i e ^ ^^ at * “t des- 
gauche, mais le conseil régional Ÿ l’intention sommtt 

est contrôlé par l’opposit^rS d hnnaaoer te création d’un pré- Suaâ^ M poUT 

même que trois des quatre apprentissage de deux ans pour j?.. _ apparence , 

conseillera généraux, seule l’^sem- les jeun« sortant du ^s- Æ tra ' 

Wée départementale de Meurthe- tème scolaire à seize ans. ^ 

«u^duwrif^mmoSsti 6 ^ “ Au ^ tal ’ 06 présidentiel Le président de la République 'a 

élu du parti communiste. comporte quatorze étapes dans conclu : «Il est normal^ le 

La Lorraine offre donc au pré- quatre grands départements, i — -ttj- » , - 

sident de la République un cadre dizaine d’allocutions, et 

économique et politique propice F 18 ?? 5 ^ £OOUIS - 1* président de 

à une double démonstration. En * République a prévu de visiter tans imprimer L 

premier Ueu, u faut montrer que quatre entreprises : un atelier de ’ r F nLS voulons que renaissent 

le gouvernement fait porter son Saint-Gobain - POnt-à-Moussin, énergies, nos capacités et nos 


action dans les secteurs qui ont une centrale thermique „„ 

été, selon la gauche, délaissés par Charbonnages de France à Car- _ fc .- 

lo précédent gouvernement. U&g, la coulée continue de I*utine mette ta redressement national .» 

M. Mitterrand a donc prévu de Sacflor à Sédémange, et une Le dief de l’Etat s’est ensuite 

multiplier les rencontres avec lés coopérative agricole à Bras-sur- entretenu avec les responsables 
responsables patronaux et syndi- Meuse. En fin les deux ri tnfrs 5 e ® ,en^eprises et des syndicats 

çaux des secteurs d’activités de l’on à la préfecture de ^ *Ulére bols avant d’inaiu- 

te région, dont beaucoup en diffi- l’autre à Bar-le-Duc permettront 101 boulevard . Léon-Blmn, 

culte : la Klière-Bois à Spinal, des contacts peut-être plus apnro- ^ -f?® 02 béhe^tère ver - 

ta ter^s à Saint-Dlé, la aldérar- fondis avec les élus. Ceux rie Saint-DIé. 

S 6 d£bÈr'i“o!S 1 aî t n”SS te B gS?“mi?ï.. le J!î < SSS t ^ e JEAN-MAKIE COLOMBANU 


CarBng. H sera la République n’a pas voulu ta- 
ra de recherches disposer en évitant Thion ville où 
avec les respon- doit se dérouler dimanche dm- 
sabte de l’uni varaité de Nancy, chain une élection cantonale par- 
et d a gr o-alimentair e • ,à . Com- . ttolie) devraient être présents. De 
mercy - son côté, la presse régionale 

Dans tous tes cas le président consacrait dès lundi matin une 
de la République souhaite qfee ftrgc Pfa* 4 l’^Mment et 
chacun s’exprime librement et M exprimait généralement le sou- 
fasee connaître ses revendications. QMX qm cette visite présidentielle 
En second lieu, U s’agit de mon- apporte à la Lorraine une « gâ- 
tiez que le chef de l'Etat souhaite *«** raison dTespérer » , 
le concours de tous, «tu exclu- A Dompaire. le chef de l’Etat 
tive. : il devrait non .seulement * notamment été accueilli par 
rencontrer les Sue de l’opporition, générai Massa qui avait par- 
mals aussi, au ooum de ses mol- P&pé aux oombats de 1944 dans 
«pies interventions, insister sur cette localité, a EpinaJ,’ le pré- 
la nécessité .d’unir iamatlon pour ndent de la République îest 
faire face à la. crise. d abord rendu à la préfecture 

Le principal discours i&évu & pour y saluer les corps constitués 
Metz devant les assemblées régie- et tes élus, puis à l'hôtel de ville, 
nates doit donc permettre à fia traversé à pied 1a p lace des 
M. Nuttenranà de rappeler notam- Vosges, proche de oefc hôtel ^ 
ment à l'adresse des chefs d’en- ville, où une foute dense était 
treprisœ qu'il est temps d’agir, venue l’attendre et l’applaudir 
jte cadre de leur action est désor- Les enfants des écoles étalent 
mate fixé ou en voie de L’être ' nombreux et ' on notait H ans la 
ttûe fois acquise* tes nationalisa- foule- un petit oortège d’oblee- 
tions (qui concernent partknülè- . tenrs de conscience. Après les i 
remratlalxnratae.avBc tes grou- quelques mots d'accueil et d’élo- 1 
P« fiÇior et Saclior et ie groupe ges prononcés par m. Pierre 
Salat-Gobain-Pont-à-MouaBoa) et Blanck — le maire socialiste de 
une fols réaffirmé 1e texte rela- la ville a mteTacoStlS te 


M. FAVARO (P.C.F.) : les lor- 
ra'ms sont inquiets. 

M. Roland Favaro, secrétaire 
de la fédération communiste de 
Meurthe-et-Moselle-Sud. déjoué 
régional du P.CP. pour la Lor- 
raine, a rendu publique diman- 
che il octobre, une déclaration 
souhaitant «la bienvenue* an 
président de la République. 

M. Favaro,. ajoute: «Lex Lot- 
ruines et les Lorrains, satisfaits 
politique engagée, rien 
pas moins inquiets', 
a propos de remploi 
d'achat. Aussi nous 

, te ce voyage 'soit 

l’occasion pour le président de 
la République de préciser les 

mesures envisagées sur. les que s-, 
tiens d’intérêt régional, suscep- 
tibles de répondre aux besoins 
des lorrains et de la Lorraine, 
comme la nationalisation de la 
sidérurgie et des mines de far, 
la relance de Fmdustrie du . 
textile, du charbon ou encon' la 
poursuite des travaux de ta 

centrale de Cattenom. » 


demeurent 
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EN VIOLATION DE LA L.QP 

La Ligue des droits de l'homme accuse la gendarmerie 
d'établir un casier judiciaire parallèle 


La gendarmerie nationale dispose-t-elle, en 
infraction avec la loi, d’un véritable casier 
judiciaire parallèle dont l’utilisation n’est pas 
contrôlée? □ a été en effet constaté, à plu- 
sieurs reprises, an tribunal de Rouen, que les 
services de la gendarmerie procédaient à un 
relevé systématique des décisions rendues par 


compagnie du lieu de naissance du condamné, 
lequel les transmettait à la brigade du lieu de 
naissance de l’intéressé. Or la loi du 4 janvier 
1980 (article 777. alinéa 3 du code de procédure 
pénale) dispose que seule une loi peut habiliter 
une personne quelconque, ou un service de 
l’Etat ne dépendant pas du ministère de la jus- 
tice. à tenir un fichier des Jugements et des 
condamnations. 


Ces pratiques — dont la matéria- 
lité a été notamment établie le 
11 septembre — sans aucun doute 
destinées à la constitution d’un fichier, 
ont ému les membres de l’Associa- 
tion pour la protection des libertés 
au regard de l’informatique (APL J), 
émanation de la Ligue des droits de 


' résidant dans laur clrconscrip- 
w» •. M. Thyraud précisait que le 
inlstère de la défense estimait agir 


* dans /a cadre de ses attributions 
légales ». 

M" Savoye. qui disposait d’un mois 
pour rendre son rapport, n’a cepen- 
exécuter sa tâche et 


constater l’existence du fichier, puis- 


t’homme, qui déclarent qu’elles 

constituent une voie de tait. Estimant que i e colonel commandant la 

qu II s agit là « d'une atteinte à la conscription du département de la 

vie privée, à r identité humaine et Seine-Maritime ne lui a pas permis 

aux libertés Individuelles et publl- je procéder aux Investigations or- 
ques », l’APLl a saisi le président du données par la président du tribunal, 

tribunal de grande instance de Le colonel lui a tait valoir que » les 

Rouen qui, ^ le 16 ^septembre, avait modalités d’application des lois par 

~ JX ~ " u " : — f a gendarmerie sont décidées unique 


ordonné la désignation d'un huissier. 
M” Louis Savoye, afin de constater 
si de telles fiches étalent bien éta- 
blies et si elles étaient utilisées en 
vue d’un traitement automatisé ou 


ment par la direction de la gendar- 
merie et de ta justice militaire • et 
qu’il allait soumettre «celte a/fa/re» 
à ceux-ci. 


Une réunion 

interministérielle 

Quelques jours plus tard, le minis- 
tre de la défense assignait en référé 
M" Jean Martin, président de l’APLl, 


La lof du 6 Janvier 1978 relative à 
l'Informatique dispose, en effet, dans 
son article 15, que tes fichiers auto- 
matisés nominatifs « opérés pour le 
compte de rEtat, d’un établissement 
publia ou d’une collectivité territo- 
riale (...) sont décidés par un . acte 
réglementaire et après avis motivé 
de la commission nationale de Trn- 
lormatlquB et des libertés ». Or, la 

CNIL affirme n’avoir Jamais été tribunaux de l’ordre judiciaire 
consultée ni avoir eu connaissance renvoie le plaignant devant les trï- 

de l’existecne d’im tel fichier Est-ce bunaux administratifs, 
à dire que oelul-cl est essentielle- estime que seule cette juridiction est 
ment manuel ? compétente en la matière, puisque 

En tout cas. ce fichier existerait l’APLl » n’a apporté aucun élément est inégale, 

bien puisque le 6 octobre M. Jac- de quelconque nature, aucun indice. 

ques Thyraud. président de la CNIL, aucune preuve ni commencement " 


tice. les condamnés libérés, et doit 
s'assurer que ceux auxquels la 
défense a été signifiée (...) ns sé- 
lournent pas dans les lieux qui leur 
sont interdits ». 

Ce procès devrait avoir lieu, mer- 
credi 14 octobre, au tribunal de 
Rouen. II ne sera pas statué au fond, 
mais de la décision qui sera prise 
découleront des conséquences impor- 
tantes. Les tribunaux de l’ordre 
judiciaire disposent, au contraire des 
tribunaux administratifs, de moyens 
d’investigation Importants. S’U est 
établi de façon formelle que la gen- 
darmerie dispose d’un fichier pénal 
officieux, ce manquement à la loi 
est assorti de sanctions pénales 
sévères, et dans ce cas, le ministre 
de la défense lui-même en est res- 
ponsable. Ce dernier a d’ailleurs 
demandé l’avla du Conseil d’Etat sur' 
l’ interprétation de la loi de 1978 rela- 
tive à l’Informatique et celle de 1980 
sur le casier judiciaire, et entend 
se soumettre à la réponse qui lui 


sera donnée. Une réunion interminis- 
térielle a. d’autre part, eu lieu, lundi 
matin 12 octobre, entre la chancel- 


devant le président du tribunal de lerfe et le ministre de la défense, 
grande Instance de Rouen, afin que essayer de définir une position 

celui-ci prononce l’Incompétence des commune. 

Même si M. Hemu affirme vouloir 
I soumettre è la loi - dans le res- 
Hemu P&X tf es nécessités du service public 
et des libertés individuelles ». l’exls- 
com pétante en la matière, puisque tance d’un casier judiciaire parallèle 
— * "légale, car il est facile d’ima- 
quelle utlisation peut être faite 

^ ^ _ telle source de renseignements. 

informait M^ JeârT Martin," président preuve permettant de penser que Ç'es* P°ur cela que des dispositions 
de l'APU, que te ministre de la r administration aurait commis A son 
défense — dont dépend la gendar- égard une voie de tait portant ai - 
merle nationale, — M. Charles Hemu. teinte A la liberté individuelle ». Le 
lui avait fait savoir que « les infor- ministre ajoute que, «à supposer 
mations relevées dans les greffes môme que le fonctionnement d'une 
des tribunaux sont destinées à un administration présente des ano- 
fichier alphabétique de renseigne- malies. celles-ci ne constitueraient 
ments ayant pour objet dB_ fàcilitBr pas nécessairement une voie de 
la têche des gendarmes appelés a fait— », puisque « fa gendarmerie 
effectuer des enquêtes ou des rocher- exerce une surveillance active et 
chB3 concernant les personnes nées persévérante sur les repris de jus- 


rigoureuses régissent la tenue c 
casier judiciaire sur lequel seul 
ministère de le justice a autorité. 

MICHEL BOLE-RICHARD. 


«LES ARMÉNIENS 
ONT ENCORE UN ÉTAT DE LIBERTÉ 
A CONQUÉRIR » 
déclare M. Charles Hemu 

M. Charles Hemu, ministre de 
la défense et maire (P3.) de 
Villeurbanne, qui assistait samedi i 
10 octobre, dans cette ville, à une ; 


une brève allocution dans laquelle 
11 a précisé qu’il s’adressait & 
l’auditoire « en tant que membre 
du gouvernement français ». 

NL Hemu a notamment déclaré : 
k Le ministre d’Etat M. Gaston 
Deffene annoncera qu'en ce qui 


toutes les dispositions pour assu- 
rer votre sécurité. Devant les me- 
naces que vous recevez de gens 
qui appartiennent, disertt-üs, à 
l’Europe, et que moi fe disais, hé- 
las/ à l’OTAN, n’organisez pas 
notre communauté si digne et 


d’entrer dans une escalade. Il 
appartient cependant à la Répu- 
blique de vous protéger. Lorsqu’à 
- - des agressions. U faut tou- 


Turcs les agresseurs? En ce qui 
concerne le peuple juif un chan- 
celier d’Allemagne s'est mis à 
genoux pour s'excuser des crimes 
des nazis. Quand un Turc le 
fera-t-il aussi ? Il est évident que 
les Arméniennes et les Arméniens 


Ces propos, tenus peu après la 
prise d’otages de Paris le 24 sep- 
tembre au consulat de Turquie 


tion par le Comité de défense de 


l’ASALA, « constate avec satisfac- 
tion que le gouvernement français 
d’aujourd’hui ne cède pas aux 
pressions intolérables de la Tur- 
quie ». 

Selon le CJ3.CJL, dont une 
délégation a été reçue par le 


AVEC SIX CENT MILLE ADHÉRENTS 

Les effectifs du Secours populaire français 
ont doublé en dix ans 

De notre correspondant 


désormais représenté dans tous 
les départements — allaient dé- 
passer 600 000 membres à la fin de 
l’année (on en comptait 40 700 en 


Tarbes. - Le 18“ congrès du 
Secours populaire français 
(S-PJP.) vient de s’achever à 
Tarbes. Six cents délégués y ont 
pris part. Le congrès a été dominé 1961 et 281 209 
par le rapport présenté par 
M. JUllen Laupietre. secrétaire 

général 

M_ Laupretze a souligné que 
« rien ni personne ne pourra 

fumais remplacer Pindispensable -- . , „ ,, 

solidarité populaires, puis a s iu Mniootal». U a rappelé qu'il 


Champion du bénévolat 


■extraordinaire fonctionne qu’avec 80 personnes 


français c es dernières armées t 
En 1977 et 1978L a-t-Ü indiqué. 
55 344 800 P avaient été recueil- 
lis par tes comités. En 1979 et 
1980, ce chiffre a atteint 
91 841 200 F. 

Les secours matériels — médi- 
caments. vêtements, linge, cou- 
vertures. meubles, jouets — sont 


handicapés. La campagne 


appointées. M. Laupretre a fixé 
quatre objectifs aux comités et 
aux collecteurs - la présence du 


vités de l'association ; la place 
des enfants dans les campagnes 
de solidarité ; l'édition à la fin 


de cette année d’un nouveau 
mensuel de la solidarité intitulé 
Convergence. 


toute démarche ou appel commun 
avec La Croix-Rouge française, le 
Secours catholique, la Cimade et 


Il y a eu plus de 125 000 distri- 
butions de vêtements, l’organisa- 
tion de centaines de braderies. 


de la destruction, le parrainage 


près d’un million de personnes 


GILBERT DUPONT. 


rabbin de France, M. René- 
Samuel Sirat On notait la pré- 
de Mmes Simone Veü, pré- 


tures. matériel ecokdre ont été ? ÜSSS? «KÏÏSSïïfi 


que 340 000 réfugiés. 

M. Laupretre a annoncé que les 
effectifs du Secours populaire — 


nid Pézerfl, évêque auxiliaire de 


PRESSE 


A l’occasion de lenr congrès national 


LES JOURNALISTES C.6.C. EXPRIMENT LEUR INQUIÉTUDE 


des cadres) a tenu son congrès 
national A Melun les 9, 10 et 
11 octobre. A l'issue de leurs tra- 
vaux, les journalistes ont voté une 

motion de synthèse dans laquelle 7var-Afaimj ; secrétaire générale 
ils expriment leur inquiétude face pour Paris. Françoise Varenne >le 
aux « menaces qui pèsent sur la Figaro) ; secrétaire générai pour 
liberté de la presse par le btow ia province, Lfiuis Cagnol iJViee- 
d’urte réactivation de la SNEP. Matin) ; délégué général p “ " - 


VEtat le double monopole de 2 m- 
formaiton écrite et audiovi- 
suelle. d La motion « met en garde 
les parlementaires sur ■ le faux 
débat prétendant libérer l’audio- 
visuel du pouvoir politique alors 
que celui-ci a été installé plus 
solidement que jamais au sein des 
diverses sociétés et craint que la 
vague de recrutements actuelle 
ne s’accompagne d’une plus 
grande vague de licenciements au 
printemps prochain, ou moment 
du vote de Ut loi sur l'audiovi- 
suel e. Les journalistes C.G.C. ont 
également évoqué le problème des 
radios locales, souhaitant que « le 
traitement de rin/onnaiion y soit 
exclusivement assuré par des 
journalistes professionnels ». Les 
problèmes propres à la vie des 
journalistes ont été également 
longuement évoqués par oette 
motion qui a déclaré par ailleurs : 
« Le syndicat des journalistes 
C.G.C* devant l’ampleur et la 
répétition des 


Maurice Goffînet tl’Ést rëpubli- 


POUCE 


Dam h Vaf-do-Mamo 


Un inspecteur est tué par un jeune cambrioleur 


meurtre d'un inspecteur de police 
de samedi 10 à 


par la brigade criminelle qui 
obtenu une prolongation de 


été tué de trois balles. Avant de connu de la polioe. U a déjà été 
s’enfuir, le meurtrier a égale- condamné pour vol et a été mêlé 


^ ronde de police qui a la podem:. 


Les réactions 


quance, il n'existe pas de consigne 
de laxisme, comme le dit le préfet 
de polioe de Lyon, ü n'existe pas 
non plus de consigne de fermete _ » 
• La Fédération professionnelle 
indépendante de la police : « H est 
grand temps que nos dirigeants 
se ressaisissent après une période 
d’extrême clémence et évitent 
si que des policiers soient 


riale, réveillé par i 


L’affaire de Saint-Manx i 

, ikitfde p^liS : 

• Le Syndicat national auto- 
nome des policiers en civil 


même, comme nous venons de le 

constater, jusqu’à tuer.» 

• Le Syndicat Indépendant de d’Etat, ministre de l’intérieur "et 


M. Gaston Defferre, ministre 
l’Etat, minis tre de l’intérieur et 
de la décentralisation, a fait part 


. ajoutant ; « Je 


: rendre en les menaçant de e 


i sommés de délinquance n'héstte plus, tors- par une recherche systématique 


d’accepter toutes mes 


d'éléments extérieurs à la profes- 
sion. demande à tous les journa- 
listes de prendre conscience de 


if 

FAVORABLE A LA CRÉATION 
D’UNE MAISON DE IA PRESSE 
AU GRAND PALAIS 

M. Pierre MaurOT. premier minis- 
tre. recevant l’Association des jour- 
nalistes parlementaires, le 9 octobre, 
s’est déclaré favorable à U création 
d'une maison de la presse è Pans. 
Située dans le cadre do Grand Palais, 
eDe recevrait à la fois les Journa- 
listes français et étrangers. 

En novembre 1979, M- Jean-Phi- 
lippe Lecat, alors ministre de la 
culture et de la communication, 
avait confié à RL Jean Gelamnr. 
p.-D. G. de Bayard Presse, une mis- 


Jeanne Moreau: 

“J’ai choisi un objet de décoration chez Lancel. 
Devinez lequel.Et Lancel vous Mre? 

Lancel vous le sat'e; est le grand spécialiste des fcqgages a 
de la maroquinerie. Mais chez Lanod , vous trouverez aussi wn grand. 
choix d 'articles pour les cadeaux et la maison. 

Pour gagner l’objet de décoration choisi par Jeanne Moreau, 
cest simple : passez du 12 au 16 octobre dans un magasin LanceL 
Essayez de dei'iner quel objet de décoration précisément JeanneMoreau 
a choisi. 

Indiquez^ k référence exacte sur le bulletin de participation 
que vous trouverez sur place. , % 

Dépose^ votre bulletin dans l’ume prévue à cet effet. Si vous 
avez gagné, vous serez prévenu par lettre chez vous, direaemenL Ce jeu 
est sans aucune obligation d'achaL Le règlement complet peut_ètre 
consulté dans les magasins. Nous vous souhaitons bonne chance. 


PLjÉC de rObérB- Roni-Poni du Chumfn-Éhséu. Palais des Congrrs. Fbtr Maillot.^ 
e 1STu*deR*n*u6f.Fab2. Wlq,?. , , 

Crfral SoW. Lyon. 16 me «fc la KpMto*. C.CJL La Pan-Dxu. Nu» « JaaMtdeâ* 


*Bi cas d'ex aequo, lu gïgnanascrmi de fstxwzés par tirage aua 



La polke doit être considérée par les Français 
comme leur défenseur naturel 

déclare M. Gaston Defferre 

Remettant samedi 10 octobre sans faiblesse (-.) Personne vfa 
des décorations à quatre poli- 
ciers des Bouches-du- 
sés, en septembre. 

Intervention contre 
M. Gaston Deffene 
sa conception du rôle 
police dans la société. . . 

Le minis tre de l’Intérieur a de prendre les mesures nécessai- 

aLa population des voies gran- 
des et petites attend de la police 
qu’elle protège des menaces de . . 

tous mares. Or. si ta police peut jl” 1 ?*, f ° 
agir de façon préventive et ré- permanent pour qu .>• 
^essix, lüe STS* pas être ?! s-éto!, “ Me 

rendue responsable des causes entre la police et moi ». 

Au sujet d’éventuels incidents, 
il a déclaré : s Le ministre de 

l’intérieur doit couvrir ses subor- 

« Le gouvernement doit donner donnés (-) quand survient l'ac- 
à la police les moyens de son Odent ou PtnctOent. Je couvrirai 
action, s H a ainsi renoncé à le s policiers qui, dans Pexercice 
réunir un comité interministériel de leurs fonctions, en appliquant 
à Paris an sujet des violences instructions, risquent à’ être 
les banlieues lyonnaises. Un niis en cause personnellement ou 
groupe de travail comportant des professionnellement par suite 
w mini,. A’inoitiAn.i nu d’accident. Je les 


pro/ondes qui. en certains cas. Au sujet d’évi 


représentants de tous les minis- d’incident 
tères sera réuni à Lyon. 

KL Defferre a rappelé que le 


projet de budget pour 1982 pré 
voyait te recrutement de six mille polie 
policiers supplémentaires alors avec 
que « te gouvernement précédent tion si 


défendrai si cela est nécessaire ». 
M. Defferre a conclu : «Les 


irts entre la nation et la 
doivent être exemplaires 
n gouvernement à direc- 
ite. La police doit être 


des policiers en uniforme dans seur naturel, n doit exister non 


les rues nuit et jour.» 


seulement une véritable confiance 


[f sojas-* 
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JUSTICE 


L’INDÉPENDANCE DE LA MAGISTRATURE 


La réhabilitation d'Alfred Dreyfus 


Ta Cour de cassation célèbre,, 
arec trois mois de retard, l'an- 
niversaire du plus fameux arrêt 
qu'elle ait rendu. Le 13 juillet 
1806, à midi, te premier prési- 
dent Ballot-Beaupré lisait, au 
nom des chambres réunies, 
r&rrêt gui annulait la condamna- 
tion proncarcée contre Alfred 
Dreyfus par le conseil de guerre 


par JEAN-DENIS BRED1N (*) 


oéâure, le souci de la vérité, transmettre aux chambres réu- 
l’ attention aux droits de la dé- nies, s Regardez vers vos dr- 
fense, en bref l’attachement à conscriptions », dit-il ans dépu- 


condamnation a été prononcée _ b 
La Cour de cassation a raison 
de commémorer cette décision 
comme une victoire du droit sur 
l’arbitraire, de la -vérité sur la 


raison d’Etat- Elle lui fait hon- 


Et sans doute ce solxante- 
qulnzièine anniversaire penne t-fl 


aujourd’hui l'évocation chaleu- 
reuse des vertus judiciaires. H 


la justice, qui les conduisirent tés pour les persuader de réaliser 
vers la révision. Il est vrai que, ce coup d’Etat Judiciaire. Et c'est, 
en 1899. puis en 1806. la Cour malgré les adjurations de MiHe- 
de cassation constata par deux rand et de Waldeck Rousseau, le 
fois l’innocence de Dreyfus, et vote en mars 1899 par les deux 
qu’elle fut. dans sa majorité puis chambres do la loi rétroactive 
dans son unanimité, indifférente qui dessaisit la chambre crlmi- 
aux vœux du gouvernement et celle, s Loi d'apaisement », afflr- 
aux clameurs de l’opinion pu- me hypocritement le président 
bllque. du conseil. Loi destinée à empê- 

Mais la célébration de cet évfr- cher la révision du procès Drey- 
nement ne doit pas nous cacher fus. Il faudra la fermeté des 
que l’affaire Dreyfus ce fut aussi, chambres réunies, leur solidarité 
durant douze ans. l’histoire des avec la chambre criminelle pour 
pressions exercées par le pou- délouer ce mauvais coup, 
voir politique sur les juridictions. îwrais A y regarder de prés, à 


est vrai que. résistant aux pres- 


les magistrats de la chambre 
criminelle, et notamment le pré- 
sident Loew, le rapporteur Bard, 
puis les magistrats des chambres 
réunies, poursuivirent implaca- 
blement, en 1898 et 1899. l’en- 
quête qui devait aboutir & la 
première révision du procès 
Dreyfus. H est vrai que cas 
juges n'étalent, pour la plupart, 
quand Os commencèrent leur 

travail, ni convaincus de l'Inno- 
cence de Dreyfus ni même favo- 
rables à sa personne : c’est le 
respect du droit et de la pro- 


En 1894, c'est le ministre de la partir de 1803. la Justice et 
guerre qui arrache au conseil de l'Etat marchent au même pas. 
guerre la condamnation atten- «L'arrêt de révision est devenu 
due de InL En 1898, c’est le gou- inévitable », observe justement 
veTnement qui. pour satisfaire Joseph Relnach. Les quatre gou- 
l’optaian et résister à la pression reniements successifs de Waldeck 
parlementaire, charge le premier Rousseau, de Combes, de Rouvier, 
président de la Cour de cassa- de Sarxien ne cachent pas leur 
üon d’une « enquête » quasi poli- sympathie dreyfusarde. En 1906, 
dère sur les magistrats de la l’arrêt de révision se situe dans 
chambre criminelle, seulement un projet commun où se confor- 
suspects de s’engager dans la teot mutuellement le pouvoir j udd- 
soie de la zévfcîaci. En janvier claire, le pouvoir politique, et la 
1899, c’est le garde des sceaux majorité de l’opinion publique, n 
du très médiocre gouvernement est où acte de justice plutôt qu’un 
Dupa; qui, au mépris de tout défi d’indépendance, 
principe, propose au Parlement Ainsi, l’affaire Dreyfus nous 
de dessaisir la chambre dirai- rappelle cette vieille tradition 
nette de l’affaire Dreyfus pour la française héritée de la monar- 



chie, constante & travers toutes 
tes républiques : pendant douze 
ans, le pouvoir politique n’a pas 
cessé de vouloir plier 1e pouvoir 
Judiciaire au gré de ses commo- 
dités- Que la Cour de cassation 
ait énergiquement résisté en 1899, 
qu'elle ait rendu, en 1906, un arrêt 
de vérité et de réparation, que 
les noms de Loew. de Bard, de 
Ballot-Beaupré évoquent pour 
nous le souvenir de Juges très 
courageux ne doit pas nous faire 
oublier la rude vérité du mépris 
où la justice a été tenue en 
France par le pouvoir politique. 
Et nous ne pouvons pas nous 
réconforter d«-n« l’évocation des 
grands Jugea : l'indépendance de 
la justice ne peut tenir au mérite 
des hommes, au souci de leur 
devoir, A leur amour du droit, 

& leur abnégation. 

L Indépendance ne devrait pas 
être célébrée comme un devoir 
difficile, mais vécue comme une 
pratique ordinaire. Cela oblige- 
rait à une nouvelle pédagogie du 
pouvoir politique et de l’opinion : 
afin que l'indépendance du juge 
soit sincèrement voulue, si même 
elle est gênante, et non tenue 
pour un rituel. Cela obligerait à 
un changement des institutions : 
nos lois réalisent dans les faits 
un subtil équilibre entre l'indé- 
pendance et la subordination, 
très propice & Fexécutlf. Cela 
obligerait surtout & beaucoup 
d’inventions et d’efforts, pour 
donner au juge le statut écono- 
mique, social et, aussi, le statut 
intellectuel sens quoi la vertu 
risque de n'être qu’un replie- 
ment inutile. Car . l’indépen- 
dance n'est pas faite pour le 1 
Juge : comme son privilège, son 
ascèse, son royaume. Elle est I 
destinée à servir la société, parce ! 
qu’elle est un instrument irrem- 
plaçable de la liberté et de la 
justice. [ 


— Libres opinions — 

Les juges et l'Etat 


par YVES LEMOINE l*) . 
et JEAN-PIERRE MIGNARD («9 


E N affirment, â maintes reposes et id môme Va Vends, de. 
28 août), que le souci déterminant du gouvernement en matière 
inriiftiflire a tait l'indéoendance des juges, te garde^ des sceaux. r 


-* — * judiciaire ôtait l'Indépendance des juges, te garde, des sceaux. r 
a pérennisé, malgré lui, cette vieille idée qu’un corps de Jugea 
indépendants suffisait à administrer une bonne Justice. Il est amené, 
à faire un choix entre un droit dynamique ; et une Institution, statique ; 
et, ce disant, ir opte pour le seconde. • ■ 

Or la véritable novatrtoe d’un gouvernement de gaudie ne serait- 
elle pas de définir l’utlIKé sociale des juges plutôt que 4» conforter 
leur liberté statutaire, au demeurant moins que Jamais menacée ? 

Nous portons, comme te responsable de la justice française^ un 
diagnostic de crise sur rinStitutfon Judiciaire, mais , alors que 


(*) Avocat, professeur & mnlver- I 


Directeur administratif et financier 250.000 f 


t, et ayant déjà occupé un poste similaire, dB préférence au 


in d'une société afHBée à un groupe international. La pratiqua courante de l'allemand ou de l'anglais 


abt indispensable. La rémunération annuelle globale, de rbfdre de 2SOJOOO bancs, sera assortie d'une 


voiture de fonction. Ecrire à JP. ROUGI Blé Parte. 



diagnostic de crise sur (-Institution judiciaire, mais , alors que , 
M- Badinter semble la réduire à la crise des rapports du corps Judi- 
ciaire avec l’Etat, nous la comprenons comme la crise «Tune, justice I 
faite par et pour tes gens d’en haut contre et sans les gens ,d’qn bas. j 

La justice des temps du gaullisme et du glscardlsme ne fut paa 
servile, contrairement à l’idée reçue, trop simple pour être exacte. ; 
Elle fut le reflet d'une société conservatrice et, de -bon gré, un .de 
ses mel lleura instruments. 

Il ne fut pas un seul jugement dicté aux juges : des affaires 
algériennes â Ben Barka, des arrêts de chambré sociale â fa Justice 
du 23 mare, des flagrants délits à l'extradition, toujours les Ju^es 
anticipèrent le vœu de TEtat ; •' ,- 

La crise du système Judiciaire fut paradoxalement riche d’un 
espoir politique en nous laissant entrevoir ce que pourrait être une 
autre lusüce Or. jamais les proches de l'Institution, à quelques pro- 
fessionnels près, ne s'attachèrent 6 la défense et Illustration d’un 
statut d’indépendance, pour les juges mais à la difficile et exigeante 
restitution de la justice à l'ensemble du corps social. On ne remé- 
diera guère à .cette crise par la restauration . d’une Inatllution sou- 
dainement idéalisée mais plus certainement par la' nervation du 
contrat liant les juges au peuple, dont Ils sont les . mandataires, et 
de ('autorité duquel ils parent leurs décisions. 

Que savons-nous; en effet, de l'usage que la . droite judiciaire 
fera de son Indépendance ? Car fl y a une droite - Judiciaire, A 
r influence certaine dans le corps, et pour bien la. connaîtra, nous 
pouvons affirmer qu'elle me jouera . pas te Jeu. Comment expliquer, 
sinon, la décision indépendante- de la chambre d'accusation da la 
cour d’appel de Paris donnent un avis favorable à l'extradition du 
militant autonomiste basque. Aohega Agulrre, contre les réquisitions 
du parquet général, c'eat-à-dlre malgré tes sentiments- du ministre? 

Tout gft là : l’Indépendance, tant proclamée, le courage, tant 
réclamé, et (inamovible conservatisme, mais mobilisés - cette lois 
contre le changement 

Le gouvernement de François Mitterrand est une. nouvelle donne 
historique pour ce pays. Il doit l'être, pour sa Justice. Que .Ton ^ nous 
comprenne bien, H ne s'agit à aucun moment dé dicter une conduite 
aux Juges, ce qui constituerait . une régression fatale. Mais devenus 
hommes des fractures dans un pays mutant d’en faire des hommes 
d’inquiétude si non de. certitude, des hommes de progrès et non 
d'acquis»- des hommes exorab tes au service d'une loi irréductiblement 
ennemie des fatalités. '."T" 


Laissons la droite gloser sur rinfiépéndanca. Définissons plutôt 
l'utilité sociale des Juges. Cest nous le pensons, le souhait ' du 
peuple du 10 maL Là est. te changement : que le juge utile .à la 
cité ne soit plus le comptable des peines mais l’Inventeur des 


Directeur de production 


Est - Un puissant groupe Industriel français n 


comment vivre 
au-dessus de 
ses moyens 

GUIDE DE L'ENDETTÉ 


Il était nécessaire qu’un homme de droit et de morale succède 
â l’Intrigue pour garder les sceaux mais, ce préalable accompli, 
H faut encore plus pour que réformes se fassent car : « Personne ne 
» déchire d'un habit neuf un morceau pour le mettre A vieil habit, 
» autrement , Il déchire rhablt neuf et le morceau qu’il eh a pria 
* n'assortit pas au vieux. • (Luc, V, 38J 
(*} Magistrat. 


denoël il 
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mtsts and/or Chemical englneere to support the business of our major product Unes. As a member ofone 
of our teams you wlll interface writh customers fai the market and our major fonctions wlthin the com- 


Le piège | 
à Loup 


Austrian Airlines vous offre un service 
de qualité en Première classe comme en 
classe Touriste,et le confort de ses DC9. 


AUSTRIAN A/RL/NES 


Austrian AMines, Orly-Sud. Réservations: 266.34.66. 
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Peut-on boire du vin dans un verre en plastique ? 

rami toutes les decisions difficiles que Swissair a été amenée à prendre 
depuis sa création, celle de savoir dans quoi le vin devait se boire a été 
la plus facile a prendre. Dans des verres, évidemment v " 

Nous étions unanimement d 7 accord pour tenir compte, dans toute 
la mesure du possible, du fait qu’un vin blanc cristallin, un élégant 
Bordeaux ou une Dole fruitée, ne méritaient pas de perdre leur authen- 
tique couleur, leur nez, leur bouquet et leur caractère dans un gobelet 
en plastique. . ' 

Pour nous, cela coule de source. Parce que nous devons bien ce 
respect au vin. Parce que c’est une question de savoir-vivre. Et pour 
Swissair, c’est une question essentielle. 

Sur lé réseau, les horaires, les tarifs, les réservations d’hôtel, le service 
, ^ Swissair, votre agence de voyages ou votre' transitaire se fera un ■ 
plaisir de vous fournir de plus amples renseignements.. 


unions - 
et l'État 


mjjuu./NBS 
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JUSTICE 


MÉDECINE 


SCIENCES 


UN CONGRES A METZ 


De notre envoyé spécial 


Metz. — La réforme des 
études d'avocats s'applique, à 
partir de cette année, à un 
unlHer d'étudiants en droit. 
Après les rudes débats sus- 
cités par cette réforme, les 
centres de formation profes- 
sionnelle, dont les dirigeants 
se sont réunis les 9 et 10 octo- 
bre à Metz, semblent diver- 
sement préparés à leurs nou- 
velles tâches. 

Jusqu'à l’année dernière, les futurs 
avocats devaient obtenir, à l'Issue de 
leur maîtrise an droit, un certificat 
d'aptitude (CAP A), suivi d'un stage 
de trois ans minimum chez un 
confrère déjà installé. Consacré pour 
une faible' part & des cours, ce 
stage, précédé d'un examen assez 
peu sélectif, ne leur permettait pas 
d'affronter à armes égales les magis- 
trats. beaucoup mieux formés, ni 
de résister & la concurrence accrue 
de leurs confrères Orangers. La 
réforme mise au point â l’Initiative 
de M. Peyrefitte consiste & ajouter 
à la maîtrise de droit une année 
d'études précédée d’un CAPA pre- 
mière partie et sanctionnée par un 
CAPA deuxième partis. 

Critiquée par des étudiants et le 
Syndicat des avocats de. France 
(gauche), qui lui reprochent d'accen- 
tuer la sélection par l’argent cette 
réforme entre an vigueur dans quel- 
ques semaines, les opposants n'ayant 
paa obtenu de M. Badinter le mora- 
toire qu'ils réclamaient 
A la tête, jusqu'à son entrée bu 
gouvernement d'un cabinet d’affaires 
florissant, le ministre da la justice, 
qui est aussi professeur de droit est' 
partisan d’une meilleure formation. 
Un avenir - riche de promesses » 
attend, selon lui, la profession, à 
condition, a-t-il déclaré au Râpubïl-' 
caln lorrain du 9 octobre, qu’eue 
veuille bien s'intéresser •« aux champs 
d’action nouveaux [qui] s’ouvrera 
dans des domaines aussi variés que 
le droit de la consommation, le droit 
communautaire, la consultation en 
matière fiscale, sociale, etc. ». Sur 
ce point te ministre de la Justice ne 
partage pas l'opinion de -M. Peyre- 
fitte, qui estimait qu’IL y' avait - trop 
d'avocats. Pour M. Badinter, Ils man- 
quent seulement de dynamisme. 


2J Cinq cents bourses annuelles 
seront versées aux élèves avocats : 
deux cents, de montante divers, au 
titre da la formation permanente, et 
trois cents de 11 000 F aux non-sala- 
riés (les promotions de nouveaux 
avocats sont de mille environ) ; 

3) Las examens auxquels seront 
soumis les futurs avocate ont été 
modifiés (1). Uns épreuve de rattra- 
page a notamment été instituée pour 
l’examen final et H n'y a plus de 
notes éliminatoires en langues pour 
1 b CAPA première partie (cette déci- 
sion, prise sous la pression de cer- 
talnas organisations étudiantes, 
contredit évidemment le souci de 
former des avocate ■ européens »). 

tmprépar alrai 

La rentrée approche. Elle aura 
lieu début décembre à Paris, où là 
centre da formation a acquis des 
locaux qui accueilleront cinq 


UN COLLOQUE A ROISSY-EN-FRANCE 

Les réanimateurs et la mort 

Pendant deux jours, à la fin deux vivent, l’une suit une réédu- 
dê la semaine dernière, des cation pour séquelles neuro- 
sont retrouvés, ^fg^anche, à à rbôpl . 

â Roissy- en - France (Val- ^ -enfante mn/indre ü( 

d'Oise), pour la sixième s’interroge sur l’opportunité de 
réunion interrégionale Nord faire supporter une anesthésie à 
d’anesthésie - réanimation et des enfants handicapés majeurs 
oxyologie (secours d'urgence) . dans un sou c i orthoitédlque 

étaient anesthésie et laser, « L'onesthésiste-réonimateur dott- 
oxyologie et télécommanica- ü considérer le handicapé majeur 
lions et, enfin, anesthésie, simplement comme un malade à 
réanimation et mort. haut risque ou doit-fl poser le 

problème du s tribut s et du 
M. S_ a chiquante -cinq ans. prix à payera ver la malade. 
Ouvrier agricole, analphabète, il sa famille et 7 équipe médicale, 
vit seuL Un Jour, ses deux bras pour une amélioration fonction - 
sont happés par la prise de farce ne Üe qui peut se révéler aléa- 
do sou tracteur. Les muscles tho- taire ? » 
radquee sont arrachés et 0 subit 
des lésions costales. On doit l’am- 
puter d’un bras, l’autre est le 
siège d’une luxation et de lésions L'équipe de M. Qssart, chef de 
vasculaires et nerveuses. Après travaux au Ç H TT d'Amiens, a 
mois de traitement, an lui r y v * si l'exemple des tétraçlé- 


Droit et devoir 


passant de trente et un à vingt-deux. 
Les discussions qui ont eu lieu à 
Metz démontrent un état de prépara- 
tion Inégal. Il faut mettre au point 
de nouvelles formules pédagogiques, 
trouver des avocats ou des entre- 
prises acceptant d'accueillir 
élèves pendant cinq à six mois (les 
cinq autres mois sont consacrés à 
-des coure -théoriques et pratiques). 
Tout cela repose pour une part sur 
un bénévolat, et un certain flotte- 
ment est perceptible. 

Cette- impréparation relative s'ex- 
plique par .le tait, que certains 
pensables de centres se sont de- 
mandé al la- gauche n'allait pas 
remettre en cause une réforme mise 
au- point par -M. Peyrefitte. Un cer- 
tain retard en est résulté. De plus, 
les bancaux, jaloux de leur Indé- 
pendance, n'ont guère eu d'échan- 
ges, de sorte que l'expérience des 
uns n’a que rarement profité 
autres. Certains avocats, notamment 
parmi les plus Jeunes, mettent 
cause ('Association des centres de 
formation professionnelle du barreau, 
organisatrice du congrès de Mett Ils 
-souhaiteraient renforcer, le rôle du 


et ceux qui redoutaient que la 
réforme n’entralnfit des charges trop 
lourdes pour la profession onf néan- 
moins obtenu des assurances ; 

1) L’Etat versera, en 1882. un peu 
moins de 10 millions de francs pour 
la formation des - future avocats. 
Cette contribution permettra dé finan- 
cer. entre un tiers et la moitié du.' 
coût de cette formation. Le principe 
de cette contribution avait été acquis 
sous M. Peyrefitte ; 


formation, l'INFORBA (Institut natio- 
nal pour la gestion de là formation 
professionnelle du barreau). Emana- 
tion; de la profession, cet organisme, 
qui n'a pour l'Instant qu’un rûle 
financier, pourrait étendre sa compé- 
tence au domaine pédagogique. 

BERTRAND LE GENDRE. 

(1) Décret du 28 septembre 1981 
signé par M. Badinter, modifiant le 
décret du 2 avril 1980 pris par 
M. Peyrefitte. 


= -. — — Pjjs tard, i Avons-nous le droit » ~ 

fl se donite femort. Mme D-, elle, devoir & faisMr individu vivre 
ynavec une ^ destm? Avons-nous le droit 
éVCTitratlonet des dlahrrées per- d’accepter é euthanasie passive, et 
manentes. Un Jour, elle a m aod- dans cas? „ 

^ la ^ rt îî rfce *5? aas ®k La réunion a permis, d’autre 
refuse de s’alimenter et vomit T>arti ^ appeler le rôle impar- 
quazxi elle veut. Rien ni personne joué par les anesthêsistes- 

ne peut la faire changer d'atti- réanimateure pour les pzélêve- 
médicale ni son SS^S^dfgSfefSTde 
ffla. Puis d arrive que l’on dé- mü s’effectuant 

couvre qu’on lui fait prendre me malades en coma dépassé 

surdose de médicaments. Rendue ^ ^ délais brefe, comme 
fun^e par l’incident, Mme D_ j prélèvement rénal et le prélève- 
accepte de reprendre contact avec oculaire? ***!« elle aura 

surtout mis en évidence une légis- 
n est pftts qu un mauvais c * Tn - - *■ — ■ — * — * — ■* — *— * «= *— 


dation funéraire très Insuffisante. 
- aboutissant, entre autre, qnoti- 


Ces deux cas ont servi (KUus- tüennement à des successions de 
tratlon à une intervention sur la constats de décès mal établis et 
responsabilité des anesthésistes- par des personnes pas toujours 
réanimateurs : faut-il, en effet, habilitées & le faire. De 
" x patient qui ne les dernières lois permettant aux 


elles. 


le rôle des anesthésistes -réani- tique d’autopsies. Or, 

moteurs est de donner toutes les fl est îm pre«mv» de o op 

chances au malade, qui décide exactitude, les «nmro-,» des 

ensuite d’en faire ce qu’a veut s. décès et de vérifier les diagn 
Mais, le plus souvent, le malade (des établis, 
ne peut exp ri mer ses désirs et la 

plupart des orateurs ont plaidé CHRISTIANE CHOMBEAU. 


faveur de cet ^acharnement 

thérapeutique» que certains pré- 

l'fS* î£J >e i SJ m France. — A 1-ImtUüv* de 


De s Sahraouis hospitalisés 
SFïït’cm ^ Jack'Riilite^lMrSsti^dè S 

ggf* S S.SJS S/S. Tig agAyjggSr. yig 

er.vcb.tci iTSSrieSrïlciïï- * . j”” »*» ?"■ 
temps de deux femmes d’une f?. . 

trentaine d’années hospitalisées SL * 
après des prises trop fortes de 

médicamente et sauvées malgré ? 

une succession d'accidents oéré- sahraoui et de s e s sou ffrances ». 
braux» respiratoires et cardiaques • RECTIFICATIF. — Dans 
étalés sur plusieurs Jours. Beau- le Monde de la médecine du 7 oc 
coup les avaient estimées per- tobre, une erreur de transmission 
dues : ' %La chance a voulu, au nous a fait attribuer à M Phi- 
moins pour Time qu’Ü soit 2 heu - lippe KoUrflefcy. biologiste «Il 
res de Vaprès-midi, que Von ait l’institut Pasteur, la direction du 
voulu se battre et que nous laboratoire d’immunologie de 
soyons parvenus à convaincre les Maiseffle-Lumlny qu’assume 
chirurgiens ». Aujourd’hui, toutes frère, M. François Kouril&ky. 


FAITS 
ET JUGEMENTS 

Trafic d’armes : 
irais arrestations 
an Belgique. 

Bruxelles. — Trois arrestations 
ont eu lieu samedi 10 octobre an 
soir dans la province belge du 
Hainaut, dans le cadre de l’en- 


été celle de M. Luc Vendecassaye. 
& Saint - Sauveur, chez qui un 
stock d’armes légères a été trouvé 
au cours d’une perquisition. Les 
deux autres personnes arrêtées 
sont MM. Ernest Dezentter et 
Roger Schoep. qui résident égale- 
ment «fana ia province du Hai 


DÉFENSE 


Le projet de budget militaire pour 1982 

« Des mesures dérisoires », selon IDS. 


Les vingt mesures pour les 


à Bruxelles et 

devaient être livrées dans la ré-' 
gkm bordelaise. Les numéros 
«(•identification, étalent effacés 
* ~ î atelier de Saint-Sauveur. 

. î cent cinquante' armes 

Itères auraient déjà été envoyées 


L’accent 

américain. 



TMGUAGE 


L place de fOdéon 
75006 Paris -6341&10 


sotre. Cela porte la solde à 
345 F par mois. Cela maintient 
donc les appelés dans une situa- 
tion d’assistés. » C'est l’opinion 
que vient d’émettre, sur le pro- 
jet du budget militaire pour 1983 
(le Monde du 9 octobre), le mou- 
vement Information pour les 
droits du soldat dJXSJ. proche 
de la FEN et de la OF.D.T. 

« Nous nous félicitons, bien 
sûr, des mesures améliorant les 
conditions de vie des soldats, 
notamment la prime du service en 
campagne, la gratuité des trans- 


que les commissions r&gmentaù 
actuelles, que si leurs membres 
serai librement Sus, ce que procla- 
mait le projet de lof socialiste. » 
s Seuls, des délégués élus libre- 
ment par les soldats permettront 
de faire des conradssions une 


RELIGION 


d’Europe. La France, 

mesures annoncées, . 

gemerit à la t raine », conclut 


les appelés servant en Allemagne 
fédérale, et les agriculteurs ». 
ajoute cependant IDB. « Van- 


dans toutes les unités répond à République 


• Le secrétaire américain à 
la défense, M. Caspar Weinber- 


avec le ministre français de la 
défense, M. Charles Herna Au 
cours de cette Journée dans la 
capitale française, le secrétaire 
américain à la défense pourrait 
être reçu par le président de la 


B ALLEMAND - ANGLAIS ■ ESPAGNOL 
ITALIEN - PORTUGAIS DU BRESIL 

Cours extensifs en petits groupes 


LA HOüi GB STODIXS ptopoee des 

groupes |6 peiflOsuK» m a xi mum), è raison a» * sauças arma as ara 
cranta par semaine, plu» Laboratoire d» La&suee à disposition. 
Caa coure eommaocanmt le deuxième quhixaina d’octobre. Noua 
consulter poux horaires. 

Lea prix da caa coure sont les uni vanta : 

24 aareiODS d’une heure trente, «ott 3 mole........ 18» Ts.'kX 

es session» (Tune heure trente, aots 6 mois........ ' 3 SM Fr. li_t. 

72 iw e ri ona d’une heure trente, soit g mol» JW Tz. èX 

Inacrtptian et mxIérleJ pédagogique 2M Tr. h.t. 

IL EST NECESSAIRE DE PASSER UN TEST AVANT L7NSCSIPTIDN. 

pour oela 11 .voua suffit âa prendre rendez- roa». 

Pour tou» msdaacMtO* ; LAÈOUÂpB 8TÜBTES SSB, r. St-Bonort 
. 7S00I pabis - T4L : 2AÔ-53-70 


L'ORIGINE 

DU SAINT-SUAIRE DE TURIN 
EST TOUJOURS INEXPLIQUÉ 

New-London (Connecticut) (AP, 
U J 3 J.). — Après avoir étudié pendant 
trois ans le Saint-Suaire de Turin, 
une quarantaine de chercheurs amé- 
ricains ne peuvent toujours pas 
expliquer par quels processus phy- 
sico-chimiques la double Image — 
un homme vu de face et un homme 
vu de dos, allongés tôte-béche — 
s’ast fixée sur le tissu de lin, ni 
dire la nature des « taches » sépia , 
très clair dont cette image est faite. 

Les méthodes d'analyse les plus I 
modernes utilisées ont tout Juste 
établi qu’il n’y avait aucune peinture 
ni pigments, ni teintures, ni huiles, 
ni épices, ni substances biochimiques 
produites par un' corps humain 
vivant ou mort à l'exception de 
traces d'hémoglobine qui marquent 
les blessures les plus Importantes. 

La précision extraordinaire t_ 
l'Image montre que celle-ci repré- 
sente un homme qui a subi les 
mêmes souffrances que Jésus, telles 
que les décrivent les Evangiles. Les 
détails, anatomiques et sut 
excluent toute possibilité que 
Saint-Suaire soit l’œuvre d’un peintre, 
même de génie. 

11 reste à dater le Saint-Suaire, 
dont P existence n'est prouvée qu’A 
partir de 1367, année où II apparaît 
è Lirey (près . de Troyes). D'Ici * 
quelques - années, une datation au 
carbone 14 sera peut-être possible 
lorsque la méthode fondée sur l’ana- 
lyse de minuscules échantillon» sera 
fiable. 

De toute leçon, comme l’a souligné 
un des chercheurs américains, tse 
méthodes scientifiques ne pourront 
Jamais prouver l'Identité du crucifié 
du Salnt-SusJra. . 

^ • La revue i Paradoxes s, édi- 
tée par M. Jean-Marie Dedeyen, 
UQ. Champs-Elysées, 75008 Paria, 
vient de publier un numéro spé- 
cial sur rsellse de France, auquel 
nue trentaine d'auteurs ont col- 
laborf. i 


LE PROJET DE BUDGET POUR 1982 

L’effort public de recherche 
devrait croître de 29,1 % 


La recherche et les programmes pementa. H faut cependant noter 
de développement technologique que les crédits de paiement — 
se voient accorder dans le projet ’ sommes dont disposeront les 
de budget pour 1082 une nette laboratoires pour les dépenses à 
priorité. En effet l’ensemble des régler en 1882.— ne ae montent 
rièrtftnfi t*s civiles de l’Etat (hors qu’A 4999.6 MF, en progression 

pour . nettement moins rapide (14J7 %). 

Présentant, lundi 12 octobre, le 
,n- - projet de budget. M. Jean-Pierre 

I î£ 1 ï£ ras (.„• Chevènement, ministre de la le- 

,, cherche et de la technologie, 

d'augmentation (29,1 %) est teès ^ déciaré * conscient du pro- 
ropérieitt^àjnnnatiOTL_ En^ 1981, blême », -et a indiqué quli 


avait été de 16J) % par rapport A r-- - - — — — - 

1080 velle . appellaticHi des crédits de 

- , fonctionnement. — sont chiffrées 

tantes créations de postes ; la 
I o SSnS «cherche disposera de 1580 em- 

J? plois budgétaires supplémentai- 

, C + 168 : 020 chercheurs, 630 ingè- 

une remise A niveau des moyens ....... t<*r>hn-f<*ions oé 

^ Administratif, OTAI, 30 agents 

lisation de p lusieurs grands équl- pq^ l'administration centrale du 


LES PRMCiPALES 
DOTATIONS 

Voici, en millions de francs 
( 10 * 0 . las principales dotations 
dn projet de budget du ministère 


ordinaires (D.O„ «-crédits ‘ 


• Moyens d’intervention dtr ml - 
jilstère (Tonds de I» recherche. 
D.GJLS.I, WTIH ST, . DIT. 
ANVAR ) : AJ?., 1 61$ MS. ; 
D.O., 3684 MS. («4%). 

• CJULS. : AS-, 1378,4 BLF-X 
DO, «S€7^ MT. (254%)- 


(U>8ft). 

• CNES (eçp ae e> 3 J, 
1 8184 mtr. ; D.O, 3274. B fs. 

<a*% j-ï- c rz-j&'sA 

• CNKXO (océan) et ' J institut 


D.O, 20 MS. 


de rochecriie (dl- 


1 332,6 MF. | 

OAA%y. 

m Grands programmes (aéxonau-. 
tique civile, plan d’infonnati- 


prévu que 625 créations d’empioia. 
410 chercheurs et 215 ITA ; le 
collectif budgétaire de 1981 devait 
doubler ce total, en ajoutant 
. 145 chercheurs et 480 JTA. 

lies programmes: de dévelop- 
pement technologique sont, de- 
puis le budget de 1981, sortis de 
l’enveloppe interministérielle de 
recherche. Hb recevront, en 1982, 
66794 rnWlroia de francs en auto- 
risations de programme (+40%) 
et j 244342 millions de- francs en 
dépenses ordinaire (+ 25^ %). 
Cent quarante-sept créations de 
postes sont prévues au titre de 
ces ^ograipines — contre dix 

Le budget ne fait pas appa» 

' priorités marquées. 


colloque national sur la re- 
cherche; et la technologie! -LTana- 


taux de progression sont 

'.voisins. Celui du Commissariat à 
l’énergie atomique (CEjA.) est 
Idus faible, car n programme de : 
développement de . l’électronu- 
cl&aixè voit ses crédits gagner. 

En révancher le Commjasarlat 
A i tt&nergie molaire (Cornes): 

L .connaît, une fortes progression. On ; 

- ^ôte ' âusgî s tf - M. aoPio l iâ o e t nc^V 
’du PondS'dè-Ia^réeherche et dés 
'autres moyens dlntervéntion' mis 
à la disposition du ministère. Ce 
qui permettra de donner une 
Impulsion dans les > domaines, 
couverts par " les' six' m5attnn« 
d’études créées cet été btofcech- 
nologies, utilisation rationnelle de 
l'énergie et énergies nouveUes, 
filière électronique, robotique; 
emploi et amélioration des condi- 
tions de travail» coopération scien- 
tifique et technique avec les pays 
•en développement. 

M. Chevènement compte aussi 
soutenir fortement l’innovation 
industrielle par' les crédits de la 
Délégation è l’innovation et à la 
technologie (DIT) et par oeux de 
lAgence nationale de - valorisa- 
tion de la recherche CAnvar). 
Celle-ri reçoit vingt-deux des cent 
quarante-sept -postes prévus” ~&o 
.titre du développement technolo- 
gique afin de développer, ses an- 
tennes régionales. 

Un gros effort est aussi fait 


En raison de restrictions 


U NASA POURRAIT RENONCER 
A L'EXPLORATION SPATTALf 
DES PLANETES URANUS 
ET NEPlTflff 


Malgré l’incontestable succès 
identiftqae des mtadona Voyager 
b Jupiter et Saturne, la NASA 


d’Ursums en 1986 


1 demandé en effet de diminuer de 
867 mllttorr J - ■*-" — - 

budgétaire . 

1982, et de im milliard de dollars 
pour, c h acu ne des deux années 
suivantes. La mise au point de 
la navette spatiale se révélant 
plus longue et plus coûteuse qxu 
ptévu, ce sont les programme; 
scientifiques qui subiront l’essen- 
tiel des restrictions budgétaires. 

Déjà, la NASA a abandonné 
la mission d’études des pôles du 
Soleil, organisée conjointement 
avec l’Agence spatiale européenne, 
mrtgrâ les protestations de belle- 
ci et les pressions ’ 


la comète de HaUey, qui — 
tous les. soixante-quinze ans au 
voisinage de la Terre. Contraire- 
ment aux Européens, aux Sovié- 
tique» et aux Japonais, les Amé- 
ricains seront donc absents 'à oe 
rendez-vous spatial en 1988. La 
mission VOIR vers Vénus* res- 
^ I 00 **?* 1 !» à l’état de 

projet fit la seule mission plané- 
taire restante, la missJoa Gaiflea 
vêts Jupiter, déJà^StroéTS 

1 W à im, potuxait. ausgT être ! 


œ faveur de l’infonnation scien- 
tifique et technique, dont les 
crédits progressent de 40 %. 


SeMmic 


«S427 PARIS - CEDEX N 
. . C.C.P. Paris 4207-23 
ABONNEMENTS 

3 mois . B mol» 9 mois . 12 mots 

FRANCE - D.O M. - T.OJO. - 
273F. 442F 411 F . îBOF 

TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
483 F 882 F L241F 16» F 

ETRANGER 

. (par messageries) 

L — BELGIQUE -LUXEMBOURG 
PASS-BAS ' 

313F 522 F 731F. 94QF 

• U. — SUISSE, TU NI SIE : 

386 F 667 F 949 F 1 238 F 
Par vola aérienne 




chèque postal (trou voleta) vou- 
mout ^Wen^oiD flrB ce chèque à 

Chàugemént» âteâneœe dèfl- 
nltilk ou .provteedx» (deux 
■«naines «ai plu») : nos abonné» 
■ont invité» è formuler leur 
demande une semaine an moins 
avant leur départ* 

dernière bande 
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6 rechercha 

4e 29,1 c ; 


Une nouvelle formule 
d’Assurance 
Accident 
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'*&*■■* 
C' ,; 'mi k ■= 


Votre épouse recevra 
7000 F par mois pendant 
toute sa vie. 


Avec le contrat Rentavenir de la Com 


mut 


ie New-Hampshire. 


Void les principaux avantages de ce nouveau contrat d’assurance: 

■ Votre épouse recevra une rente de 7 000 F par mois (84 000 F par an) pendant toute sa vie si vous décédez à la suite d’un accident 

■ De plus votre épouse recevra un premier versement égal à 10 fois le montant de la rente mensuelle, soit 70 000 F. ■ Vos enfants 
recevront cette rente pendant les vingt premières années de son versement si leur mère disparaît prématurément ■ Vous êtes 
assuré 24 heures sur 24, dans le monde entier; pour votre vie privée, vos activités professionnelles ou sportives et tous vos déplacements. 


Votre épouse bénéficie d’une protec- 
tion finandère durant toute sa vie. 
Rentavenir prévoit le versement d’une 
rente mensueDeà l'épouse de rassuré si 
ce dernier décède à la suite d’un acci- 
dent Si par exemple, la veuve d’un 
assuré vit 35 ans après le décès de son 
mari, elle recevra tous les mois et pen- 
dant 35 ans, une rente de 7 000 F. Mais, 
35 ans n’étant qu’un exemple, elle tou- 
chera cette rente aussi longtemps 
qu’elle vivra. 

Vos enfants percevront cette rente s’ils 
devaient devenir orphelins de père et 
de mère. 

Quel que soit leur âge, Rentavenir 
continue de leur être versée en tota- 
lité, jusqu'à la fin d’une période de 
20 ans qui commence le jour du pre- 
mier versement de la rente à Fépouse. 
Un exemple: si le conjoint survivant 
décède 3 ans après l'assuré, les enfants 
recevront à la place de leur mère, la 
rente mensuelle pendant 17 ans. 

Si les parents décèdent simultané- 
ment, les enfants bénéficient automa- 
tiquement de la rente pendant 20 ans. 
Ils sont par conséquent protégés dans 
tous les cas jusqu’à ce qu'ils attei- 
gnent au moins leur majorité. 

Votre contrat peut bénéficier de certai- 
nes dispositions concernant la rééva- 
lnaüon des garanties. 

La Compagnie vous proposera tous 
les deux ans d'augmenter la rente pré- 
vue dans votre contrat pour tenir 
compte de la hausse des prix. En cas 
d'accord, votre cotisation sera, bien 
entendu, majorée dans la même pro- 
portion. 


IMPORTANT 

Le premier versement sera égal à 
10 fois le montant de la rente 
mensuelle. 

Un décès accidentel est par défi- 
nition totalement imprévisible. 
Pour faire face aux problèmes 
financiers immédiats, Rentave- 
nir a prévu en plus, un premier 
versement égal à 10 fois le mon- 
tant de la rente. Dès le T mois 
c’est le montant normal de la 
rente qui sera versé. 

peur permettre à votre épouse de dis- 
poser de ressources certaines, B est 
préférable de choisir une rente plutôt 
qa’an capital. 

La solution traditionnelle est d^ssurer un 
capital sur la tête du chef de famille. 
Mais est-ce toujours satisfaisant? 
Qu’advîent-if de ce capital ? 

S’il est placé, les intérêts financiers 
sont-ils assez élevés pour aider effica- 
cement la famille ? 

S’il est entamé, combien de temps 
cela durera-t-il? 

Avec la solution Rentavenir, ces 
questions ne se posent plus. En déter- 
minant aujourd’hui la rente men- 


suelle dont disposera votre 
épouse vous êtes certain que 
votre assurance remplira 
bien la mission que vous lui 
assignez. 

Vous bénéficiez d’une formule 
de souscription particnKère- 
ment économique. 

D'abord parce que Rentave- 
nir peut être souscrite directe- 
ment auprès de la Compagnie 
par un très grand nombre de 
personnes dans un court 
délai Les frais de toute nature 
sont donc réduits au mini- 
mum et vous en profitez. 
Ensuite parce que le tarif de 
Rentavenir est sans surprise. 
U vous est communiqué dès 
maintenant et vous n’avez pas 
à craindre de majorations en 
raison de votre profession. 
Enfin parce que Rentavenir 
.vous assure pour le risque 
auquel vous êtes le plus ex- 
posé: l'accident. Vous n'avez 
pas à payer pour des à-côtés 
inutiles ou coûteux et votre 
contrat ne fait pas double 
emploi avec ceux que vous 
possédez déjà. 



... une nouvelle formule d’assurance qui garantit efficacement 
t’avenir de la famille.- 


Enfin an contrat dair que 
. vous poovez étudier sans en- 
gagement pendant 30 jours. 
Les conditions générales de 
Rentavenir répondent clai- 
rement aux questions que 
vous pouvez encore vous 
poser. Tout y est prévu: la 
définition précise des risques 
assurés, tes modalités de 
réglement de te rente, te pro- 
tection de vos enfants s’ils, 
deviennent orphelins, etc. 
Les exclusions habituelles 
ont été limitées au maxi- 
mum et portent seulement 
sur : la guerre civile ou étran- 
gère, l’explosion atomique, 
certains actes de terrorisme 
ou de sabotage et les acci- 
dents qui découlent du fait 
intentionnel de l’assuré (sui- 
cide, état d'ivresse, usage 
de stupéfiant, participation 
active à des rixes). 


Vous ne recevrez la visite d'aucun 
démarcheur et si, après examen, votre 
contrat ne vous convenait pas, vous 
n’auriez aucune explication à nous 
fournir. 

Retournez-nous dès aqionnFhnî votre 
demande de souscription sans engage- 
ment. 

Ne laissez pas échapper cette occa- 
sion d’étudier gratuitement et sans 
engagement un contrat d'assurance 
qui garantit à votre épouse une rente 
mensuelle jusqu'à la fin de sa vie. 
Rentavenir est unique sur le marché 
français et après la date limite nous ne 
pourrons plus vous garantir dans les 
mêmes conditions. Aussi, agissez dès 
aujourd'hui Complétez 1a demande de 
souscription ci-dessous et adressez-la 
sous enveloppe non affranchie à: 

Compagnie New-Hampshire 

Libre Réponse n° 4334 75N 
75851 Paris Cedex 17 


Vous recevrez gratuitement votre police Rentavenir pour étude 
et vous aurez 30 jours pour donner suite ou non. 


* La date limite ci-dessous sera prorogée en cas de perturbation dans IVchemincmem du courrier. 


La New-Hampshire 


plus de 900.000 polices. Eu 1980, elle 

averse près d'un milliard de francs à 

ses assurés au titre de leurs contrais. 

Elle fait partie de l’American Inter- 

national Group implanté dans 135 
pays et dont les fonds gères s'élèvent 

à plus de 33 milliards de francs. 

A ce même groupe appartient la 
Société EU RAVIE. Compagnie 

Européenne d’Assurances sur la 

Vie, entreprise régie par le Code des 

Assurances au capital de 5.000.000 F 

entièrement versés. La renie prévue 

par Rentavenir sera constituée 

auprès de cette Société qui en assu- 

rera le versement. 

Compagnie d’Assu rances 
New-Hampshire 


1/ Une garantie accident, partout 
dans le monde, 24 heures sur 24, 
vie privée et professionnelle. 


4/ Une rente versée pendant 20 
ans minimum même en cas de 
décès prématuré de votre épouse. 
51 Une rente réversible au profit 
de vos enfants. 


La New-Hampshire tous propose 3 rentes mensuelles 

Votre cotisation mensuelle 
en fonction de votre âge 

(taxe et (rais de gestion compris) 

Ontion n° 1 
Renie 
mensuelle 
7000,00 F 


rBHHHi 

Rente 
mensuelle 
5000,00 F 

Rente 

mensuelle 

3 750,00 F 

Le premier versement sera égal à dix 
fois le montant de la rente mensuelle 

de 18 à 34 ans 

149,50 F 

128,00 F 

98,00 F 

de35à49ans 

140,00 F 

120,00 F 

9150 F 

— ■ 

127.00 F 

109.00 F 

83,50 F 































ET FORMATION CONTINUE 

12 Etablissements Publics 
d'Enseignement Supérieur 
en Région Parisienne : 

- LE POTENTIEL de recherche et d'innovation. 

- LA LONGUE PRATIQUE de la formation des adultes. 

- LA QUALITE des équipes d'enseignants spécialisés. 

- LA DIVERSITE des stages et des niveaux de formation. 

- LA POSSIBILITE d'obtenir des diplômes. 

- LA FACULTE d'adaptation à la demande. 

AU SERVICE 
DU MONDE DU TRAVAIL 


UNIVERSITE PARIS I 

PANTHEON - SORBONNE 

s'appuie sur sa vocation pluridisciplinaire pour 
proposer aux salariés d’entreprise diverses 
formations : 

EN DROIT : droit du travail, droit des affaires, 
droit du cadre de vie ... 

. EN ECONOMIE et GESTION : initiation, grands 
problèmes économiques contemporains, gestion 
immobilière de l'entreprise etc ... 

EN CULTURE GENERALE : lecture rapide, 
consumérisme, an contemporain, vie associative. 
Outre tes stages inter et intra-entœprise. le 
CENTRE D'EDUCATION PERMANENTE DE 
L’UNIVERSiTE PARIS I délivre également des 
diplômes en formation de formateurs, ergo- 
nomie et audio- visuel. 

Pour tous renseignements : Nicole FR 1ER 
329.75.23 - 329.12.13 poste 33-17 


UNIVERSITE PARIS VII 


For ma t i ons inter et intra- entreprises : 

- EXAMEN SPECIAL D'ENTREE A LUNIVERSCTE. 

- MAITRISE D'ELECTRONIQUE ET ENERGE- 
TIQUE. 

- ENVIRONNEMENT - ENERGIE SOLAIRE, 

- BIOCHIMIE - STAGES MEDICAUX. 

- TELE-INFORMATIQUE - ENSEIGNEMENT 
ASSISTE PAR ORDINATEUR. 

- AUDIO-VISUEL - EXPRESSION - COMMUNI- 
CATION. 

- PSYCHOLOGIE -LANGUES -ECONOMIE etc... 

DEPARTEMENT D'EDUCATION 
PERMANENTE j _ 

2, place Jussieu 75251 Paris cedex 05 
Tél. 336.25.25 postes: 57-21. 56-63. 57-90 


CELSA 

INSTITUT DES HAUTES ETUDES 
DE L'INFORMATION 
ET DE LA COMMUNICATION 

Formations longues en ; 

Relations Sociales - Marketing Publicité 

- ouvertes aux salariés et aux travailleurs prives 
d'emplois justifiant d'un DEUG ou. à défaut, 
d’une qualification jugée suffisante 

- sanctionnées par une licenœ et une maîtrise 

- dispensées en 1 . 2 ou 3 ans 

• conventionnées et agréées par J trar 

CENTRE DE FORMATION CONTINUE 
Directeur des Etudes : Martine de La Brosse 
Renseignements: 745.17.90 (poste 23) 

77. rue de Villiers 92523 Neuilly 
(Université Paris IV) 


UNIVERSITE PARIS II 

UNIVERSITE DE DROIT. D'ECONOMIE ET DE 
SCIENCES SOCIALES DEPUIS 


Le Centre de Formation Permanente propose aux 
entreprises, aux salariés, aux demandeurs 
d'emploi, des stages d'initiation juridique et de 
perfecûonnement dans toutes les branches du 
Droit (Droit des Affaires. Immobilier. Assu- 
rances ...). débouchant sur des promotions et des 
reconversions de carrière. 

DIRECTEUR DU CENTRE: R. SAINT ALARY 
Professeur à l’Université (Paris 2) 

CHARGEE DE MISSION: Nom TCHILINGUIRIAN 
1 2. place du Panthéon 75005 F*aris Bureau 21 7 
Tél 325.15.25 (ligne directe) ou 
329.21 .40 poste 445 ou 538 


UNIVERSITE PARIS VIII 


Stages mier ou mira-entreprises et pour salaries 
privés d'emploi . 

- LANGUES 

- INFORMATIQUE 

- ERGONOMIE ET PROBLEMES HUMAINS 
DANS L'ENTREPRISE 

- SCIENCES HUMAINES APPLIQUEES 

- PSYCHANALYSE etc ... 


(accès: métro St Denis Basilique et bus 142) 


IAE - INSTITUT 
D’ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 

- Pour délivrer des diplômes de 3ème Cycle 
(D.E.S S.) et des diplômes d'université en 
Formation Permanente. 

- pour organiser des stages inter et rntra- 
entreprises de gestion (initiation ou perfec- 
tionnement) : 

UN LABEL DE QUALITE : 

LE SAVOIR ENSEIGNE* DE L'UNIVERSITE -F 

LE SAVOIR FAIRE OU MONDE DES AFFAIRES 

Renseignements ’ 

Michelle GRAFF1N Tél. 558.02.28 

Patricia BORGES Tel. 557.28.41 

1 62 tue Saint Charles - 75740 Paris Cedex 1 5 


UNIVERSITE PARIS III 

SORBONNE NOUVELLE 

LANGUES : tous niveaux et spécialités 
Allemand, anglais, espagnol, arabe, italien, 
brésilien, hébreu, français pour étrangers. 
EXPRESSION - COMMUNICATION 
RELATIONS HUMAINES DANS L'ENTREPRISE 
AUDIO-VISUEL (vidéo - scénario ...) 
TECHNIQUES PUBLICITAIRES 
BIBLIOTHECAIRES - DOCUMENTALISTES 
(initiation) 

DECOUVERTE PARIS-ILE DE FRANCE 
LECTURE RAPIDE 
E.S.E.U. (lettres) 

CORRECTION D'EPREUVES TYPOGRAPHIQUES 


1 3, rue de Santeuil 75231 Paris codex 05 


UNIVERSITE PARIS X 

UNIEME 

INSTITUT D'EDUCATION PERMANENTE 

- COMMERCE INTERNATIONAL 

- INFORMATIQUE 

- GESTION ET CREATION D'ENTREPRISES 

- DROIT - SCIENCES HUMAINES 

- LANGUES 

- EXPRESSION ECRITE ET ORALE 


I.E.P. Université de Paris X Nanterre 
92001 Nanterre 

Tél. 725.92.34 postes: 865 - 866 


INSTITUT NATIONAL DES 
LANGUES ORIENTALES 


Stage d'initiation et de F 

Arabe (littéral et dialectal ... prix promotionnels). 
Chinois. Grec moderne, Hébreu. Russe. Serbo- 
Croate. Japonais et toutes les langues du 
domaine des LANGUES 0'. 

Début oes cours : le mardi 3 novembre. 


Renseignements et inscriptions auprès de : 


UNIVERSITE PARIS V 

REVE BE8CAKTES 

Etudes et formations dans les domaines 
suivants : 

- MEDICAL 

- PARA- MEDICAL 

- INFORMATIQUE MEDICALE 

- PSYCHOLOGIE APPUQUEE 

- FORMATION DE FORMATEURS 

- EXAMEN SPECIAL D'ENTREE A L'UNIVER- 
SITE. Tél. 633.75.50 

- COOPERATION INTERNATIONALE 

- ALPHABETISATION EN PAYS D'ORJGlNE 

- REFORME DES SYSTEMES SCOLAIRES 

Tél. 634.10.64 

Pour tous renseignements, s'adresser au : 
Service de la Formation Continue 
12, rue de l'Ecole de Médecine 75006 Paris 
Tél. 329.21.77 poste 522 


UNIVERSITE PARIS XII 

UL DE HUME 


Examen Spécial d'Entrée à l'Université 
Préparation aux DECS, CPECF (ex probatoire) 
D.U.T. Biologie - Génie Electrique - Mesures 
Physiques - Techniques de commercialisation 
Maîtrise de Gestion 

Maîtrise de Sciences Sociales et D.S.T.S. 
Formations du Personnel Communal 
Diplômes d'Universitë para- médicaux 
Langues - Informatique - Secrétariat - etc ... 


SERVICE DE LA FORMATION CONTINUE 
Avenue du Général de Gaulle 94010 Créteil 
898.92.24 poste 7 


INSTITUT D’ETUDES 
POLITIQUES DE PARIS 

Depuis 1974, 4.500 cadres, en provenance de 
plus de 800 entreprises et administrations, ont 
participé aux 150 stages organisés par notre 
Service de formation continue, avec le concours 
du corps enseignant de Sciences-Po. 

- Economie et finances 

- Questions sociales et sociologie des orga- 
nisations 

- Problèmes internationaux 

- Vie politique 

- Formation générale des cadres : 

- environnement économique et social 

- techniques d’expression 
Michel FORESTIÉ - Tél 260.39.60 
Directeur du Service de Formation Continue 
27. rue Saint -Guillaume 75007 Pans 
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culture 


LETTRES 


Le premier rapport de la commission « Pingaud-Barreau » sur le livre et la lecture 


Après avoir rencontré cent cinquante professionnels et budgétaire-, et un rapport couvrant tous les aspects de la rapport concernant la traduction, l'édition scientifique, les bihho- 
syndicalistes, tenu dix -sept séances de travail collectif et un politique du livre au 1" janvier prochain. thèques d'entreprise, la diffusion des ouvrages français* 

colloque régional à Avignon et à Marseille, la commission du Mise en place le 22 juillet dernier, la commission n’a disposé l'étranger, la formation des professionnels du l ivre,- la lecture 


colloque régional à Avignon et à Marseille, la commission du Mise en place le 22 juillet dernier, la commission n’a disposé l'étranger, la formation des professionnels du l ivre,. la lecture 

livre et de la lecture - Piugaud-Barreau - chargée par M. Jack que de peu de temps pour étudier l’ensemble complexe des publique, et de soumettre des solutions a long terme au « problème 

Lang, ministre de la culture, de -proposer les orientations et les problèmes du livre et souligne, en conséquence, le caractère épineux de la distribution-, etc. -- : ; . . 

modalités de mise en œuvre de la nouvelle politique du livre -, provisoire de son premier rapport qui, ajoute-t-elle. « n’engage Mais, d'ores et déjà, elle donne à M. Lang un catalo gu e de 
'a déposé ses premières conclusions. Elle doit, en effet, selon les qu’elle-même ». cinquante-cinq propositions, qui, si elles ne sont peut-être pas 

termes de sa mission, soumettre au ministre - pour le 1" octobre. De fait, elle se propose de parler prochainement de l’impri- toutes applicables immédiatement, préfigurent, cependant, ce 
des propositions de mesures urgentes et prioritaires susceptibles merle, des relations de l’édition et de la presse écrite, de l'ensei- que pourrait être une -autre politique- en faveur de la lecture, 

nricixi tminâillfltATn pnt Hong In HriTTioîno nMOTnmitAirB pt pnfim«nt dp ln llttér»tnrft_ d ’airnrof on dir certains uoints de snn et de la création littéraire. — B. A. 


d’ètre prises Immédiatement dans le domaine réglementaire et gnement de la littérature, d'approfondir certains points de son et de la création littéraire. — B. A. 

. En tout bien tout honneur, le TT-m ministère dü travail, soit « ropide- 

rapport de la commissiGn (1) U Tl DllClïl Gt (tGS TTT^OOOSltlOTlS ment menée à bien ». 

Tatss è^nar la*^ r é i î i^en'c^ de * 9 La formation du personnel 

M. Giscard d’Estaing. Aspects nommer, de ce fait, des délégués € certains emplois culturels» mis les questions qui se posent «sont de la direction du Livre. Elle du tor e. — Le rapp or t s ouligne i la 

positifs d’abord : vote d’une loi régionaux. à la disposition des associations, tellement complexes qu'on ne suggère l’assoupüssement, en ta- nec essltt.. d une emmamtman 

accordant aux écrivains le béné- Il paraît souhaitable & la com- Elle convie enfin les organismes pourra (comme pour Foffice) en veut du Livre, des # délais de oes comeressau Personnel ae 
fice général de la sécurité sociale, mission que le Centre national culturels i centres dramatiques, venir à bout que dans le cadre paiement » — fort longs — de lecture pibuque, ^permettant le 

création de la Direction du livre des lettres, qui a la charge des radio-télévision, INA.-) à lu au- d’une large concertation inter- l’assurance COP ACE, et 1 octroi passage de fonctionnaires conimu^ 

et de la lecture publique, ren- actions ponctuelles en faveur de garer une politique de commande professionnelle » Dans l’immé- par le Fonds culturel de sub- naux dans la ténction publique et 

'forcement du Centre national la création, de l'édition et de aux auteurs qui pourrait être diat, elle demande l'application ventlon aux sacs postaux a vie» vice versa, isn conséquence, ta 

des lettres grâce à des- ressources l’anicatioEL autour du livre, .soit fixée, rfa-ng .leurs cahiers des an livre des tarifs de presse pour sur certaines destinations « pn- com m i s si o n propose la création 

nouvelles, rapport Granet sur géré sautant quels droit le per - charges. tous les transports par chemin vüégiées », c'est-à-dire le monde décotes spécifiques comportant 

l’édition et la diffusion des mets par les -professionnels, que __ ■ de fer et par route ainsi que la arabe (l'Algérie en particulier), un tronc commun pour toutes les 

«œuvres de qualité», rapport soient regroupas en son sein l’or- « réduction des tarifs postaux ‘ l'Amérique latine et l’Afrique, professions du Uvre ÇblbUothécai- 

Ddafosse sur la distribution du ganisme de gestion de la sécurité ÆLiïiîS Po«r les paquets de barres expé- Elle demande une aide à la res, documentalistes. libraire et 

livre. Malheureusement, oes rap- sociale des écrivain (AGESSA), f 11 *? système bancaire par la. poste à F intérieur du c création de maisons d édition employés, métiers de 1 édition); 

i ports — celui de M. Granet fut et une Maison du livre, à créer, àmmm territoire». dans les pays francophones et o ^ ! 

' au pllon._ — ne se traduiront susceptible d’aocuellllr l'ensemble tênne et toux bonifiés pour Isci- . . „ _ la traduction du livre français s Enfin, la commlstimi Rngaud- 

nas par la mfop en œuvre d'une- dés professionnels du Livre. Pour création et la relance • Pour la vente des livres au certaines langues et pour Barreau invite la Direction du 

politique « cohérente » * la me- diversifier davantage les resaour- des entreprises et la réduction public, la co mm i ss i on , afin de certains ouvrages scientifiques et livre à organiser, pour 1982, « une 

-sure de l’enjeu culturel Au ces du centre. Il convient de sup- **- taiu: ** T.V-Æ. de 7 à 4%. t distinguer les divers types de techniques entre autres. fête du livre nationale et décen- 

? contraire, l'arrêté . Monory de primer * toutes les exemptions ù PfîF la presse. Pour *£!«*•«*£*>»> demande au . . traînée*. 

février 1979 qui «libère» les prix, la redevance sur V édition des favoriser 1 Impression des petits service des études et reherebes • La lecture soulève une série 

fait du livres un produit comme mtvreçesdelibrSieY^di rele- **«■“ et les petites rélmpres- du minist ère de la culture -de de problèmes très complexes que 

les autres » avec les conséquences ver le seuil d'exonération de fiJOQ£ ’ d eman de le develop- -dresser sune carte des pointe de la co mmissi on compte approfon- 

néfastes que l’on sait pour l'ave- 200000 F à 500 000 F du chiffre Pf ment des crédits d’aide à vente du livre y en France. Elle dir ultérieurement. Ma is e lle « » TTÏTATV 

nir de la librairie et de l’édition d'affaires dont bénéficiait les P^ipement des imprimeurs, la propose, à titre exceptionnel et constate et dépltore lc extrême McLltlADi 

de qualité. Srtits éditeurs. Le produit de la possibilité, pour le CJîi., d’oc- pendant les six premiers mois disparité» des blbüotheques qui ci?rr\TTïfC 

taxe sur la rebroerauhia devrait troyer des subventions non rem- d’adaptatkm (du 1" octobre 1981 « ne constituent actuellement ni AU St/LULIKo 

| — - — î 1 être affectée à l’ achat de tous les aP r jj? un °0>*f DE GUTENBERG 


DES MAISONS 
DU LIVRE 
ET DE LA CULTURE? 


scientifiques et techniques. Tou- 41031 V»’une bourse pour les üiwu gmemoes rjius. a m- entre eues ». Dans un premier 

jours inspiré d’un souci de décen- auteurs, sur - dossiers présentés tentlon des librairies tradition- temps, elle propose de créera un 

traUsatiocL le rannort nroDase la P 41- les éditeurs. Elle Invite aussi «elles qui pourraient être mises Conseü national des bibliothèques 

création de « commission régla- » accroître et à régionaliser en difficulté par les achats anti- auprès de la direction du livre 


ET DE LA CULTURE? création de « commission régLo- * accroître et a régionaliser 
I tirTbs du C-N-L » pour l’aide à la raide aux revues. 

La commission vendrait voir création. J* • PouT l’édition d'ouvrages 

multiplier les expériences û'ani- fusion du livre et que re verraient scolaires, elle demande 1e dou- 

ni.tion autour da u*n « d, ime^tle dœ iCTranr»! bornent dut crédita à la anbdti 

l’écrit dans les bibliothèques, les lies par le fonds national du livre, d’achat insc rits au budget du 

Uhrairieg, les établissements cul- _ . . . ministère de l’éducation natio- 

tard., «a. d HaiOatirr d, JSJftonSLÏÏÏÎf rSZÏÏZ Mit afin S iSSSà JStet 

.ddéiac. rddanam.. ’ ffit-oWet^e^taiitiSs tut» •“ ■» d-atillaatlon des 

Pins concrètement, elle gag- tiens. Ainsi la Mmmission'tottê bult aujourd’hui, 

gère aux pouvoirs publie» la a élaborer une nouvelle définition possibilité donnée à chaque 

création, dans le cadre du plan de l’éorvsdn «travailleur» au re- 61076 de conserver chaque a nnée 


cipés dans les grandes surfaces. 


des conseils régionaux et 


Que peut-on faire pour que 
les deux larmes de culture 
dispensées par Vaudiovisue I et 
par l'écrit se complètent au 


Elle propose aussi, comme pour «la mise en place, dans t 


LA CENSURE 


tords, ete^ à l’Initiative 


> Un gouvernement eoolaliste 
doit saisir roccasion d'une défi- 

M nltion de sa politique culturelle 

de^FécrroinTlMvaSîe^»^''»- élève de conserver chaque année pour lever définitivement des 

nard de la législation sociale et 1111 0UTTa ge de son choix. Elle menaces dont le bien-fondé et 

fiscale, en tenant compte de modification des /es conséquences sont àtran- 

« FvrUcité » de ses diverses add- a PP^ f 1 offre pour que gères à ses préoccupations », 

vités. et à envtK8.P*»r nn Atnkmwmt les établissements scolaires se __ m. 

detiois à^2?l^^es nSS- fournissent auprès des libraires décla ™ l * commission, après 

. menté^SVtes d S,|£dÏ5: du dép^emen? ou de la région, • -v ol r rappelé que - d/vers 

teur et la suppression de toute aussS J* » Pdd* les manuels que textes (-) maintiennent en 

. jmposltiQn sur le montant des S 0Ur JSLi5? 7raBes - de stinatlcn fiance un régime de censure -. 

^ prii littéraires. «Ou alors, sou- £tes W1 ' ô ^hequea. »• Ainsi, l'outrage aux-' bonnes 

gne non. .sans pertine n ce la • En ce -qui concerne l’édition mœurs, les interdictions deafr- 

c omm L sal o n, ü faudrait imposer scientifique, elle suggère la créa- nées è protéger fa jeunesse, la 

lf*oagnants du toto~ » Les aides tion d*un groupe de travail ayant compétence du ministre de l'inté- 

à la création dispensées par le pour fonction de coordonner la rieur sur i M érritv ri» «mm. 

CHl*. devraient être étendues 4 politique de Tédltlon et celle de ÏLiîlJ 

- tous les genres littéraires, les la recherche à l’occasion du col- ^ an ? e « r ®J , 9*re -{et leur tradu^ 


tion». File suggère la créatior 
« à titre e x périm ental de dis 
bibliothèques saisonnières de va- 


lu création de télévision définissent une 
■toi de dix véritable politique littéraire, 

ières de va- « qui viserait 4 la fois 4 faire 


liaison avec des biblio- I mieux connaître te travail 


non plus la salle de spectacle. 
La c om mis s ion n’excjat . pas 
qn'antonr de ce complexe s'agrè- - 


téria, etc. Elle annonce des pro- 
positions précises, à ce sujet, 
dans son rapport final. 


thèques publiques et des associa- 
tions. 

Elle souligne la nécessité «d’un 


littéraire, les œuvres et 


plan d’urgence » qui permettrait 


de passer de 600 000 m2 4 1 mil- 
lion de m2 de bibliothèque, de 
10 Z de lecteurs 4 20% par rap- 


conseiller littéraire. 


Celui-ci aurait pour tâche 


bourses aux jeunes écrivains, loque organisé par les ministère 5° n ^ . l of1ense 

portées à deux ans. et les années de la recherche sdentlfiqoet étrangères, sont 

• La distribution. - âprts " ac “ I1 “ i 
A trolc *“■ avoir Invité les édllenrs étalés 108 - le 

Elte propose s l’insertion des libraires & se concerter sur la En conséquen 

créateurs dans la vie culturelle » question délicate des contrats sion se prononc 


textes (—) maintiennent en 
France un régime de censure -. 
AlnsL . - l’outrage aux-' bonnes 
mœurs, les interdictions desti- 
nées è protéger la jeunesse, la 
compétence du ministre de l’inté- 
rieur sur las écrits de prove- 
nance étrangère (et leur traduc- 
tion), l'offense aux autorités 
étrangères, sont autant de me- 
naces qui planent sur le livre. 


port & la population, de deux à 
six prêts par habitant. Ce plan, 
qui exigera une « énergique mobi- 
lisation collective », indique, d’ores 
et déjà.:* line campagne i Féxpli- . 


téraires de . la. chaîne. De 


même, une c dimension livre » 
et déjà.:* lise campagne df expli- .1 devrait, être donnée, autant 
. cation et - d’information ..-.sur . la.. I que possible. r dans ■ les émis- 
lecture publique et destinée aw l sUms non ' littéraires, cette 


élus s. financée par le C-Ni. 

La commission prépose que le 
financement des bibliothèques 
municipales dont les dossiers sont 


secen d&nte avant d’être réduite creaz f trs „ aatu « vie culturelle » question délicate des 

fïÏÏSSn : Sïïkï *SSÜiîfS II îSt 4 jÏÏ: foSZL 


te nombre ^mèttes Mrrés permettant aux é cri- la commission aborde la distri- 


’ iU3tru ’ à • La distribution. - Après " aces ** ÿj» 11 “ r le ,lvm - 

L’éoulpanent des bibliothèques * 11016 .. avoir invité les éditeurs et les 168 aut0ura les édltaure - 

oonnSt, jusqu'en 1974. une phase . « l ly ert jS, n Ub f?ff es * ,® e concerter sur la En conséquence, la commls- 

SSS&tr&Sk £SZs£E?!&ir 6ion 80 p rononc0 p° ur ,a 8 u p- 

d^ttOOO Si cuUurel3 *> et de Jeux réserver intermédiaire», elle estlmeqïe f 9 du rod0 Pànal. l'abrogation 

10 0TO ensuite ; rix Wbliothèques *• ■*«*», W 

centrales de prêt IB.CJP.) sont d“ 29 juillet 1881 et la révision 

. créées entre 1975 et 1980; aucune ■ A -7-7 de rarticla 14 de la loi du 

en 1981 ; les moyens de fonction- IA / / 16 juillet 1949. modifié par la 

nement et d'achat des biblio- ■ — loi du 4 janvier 1967. 

, thèques universitaires ne cessent . 


prêts (50 000 m2) et de celtes pré- 
vues pour 1982 (20 000 m2) soit 
inscrit au budget de 1982. l’Etat 


orientation s'appliquant aussi 
aux stations régionales. 

Sans remettre en question 
les émissions existantes, elle 


nouveau, d? émissions vidéo sur I 


des articles 14, 38, 37 de la loi 
1 du 29 juillet 1881 et la révision 
de rarticla 14 de la loi du 
16 juillet 1949. modifié par (a 


prenant en charge 50% du coût le patrimoine littéraire, 

réel de l’investissement. La dota- seraient ensuite distrib 

tion de fonctionnement devrait sous forme de vidéo-cass _ 

être portée 4 20 % des dépenses dans les écoles et les établis - 1 

des villes, pour inciter notam- sements culturels. Elle pro- 
ment au recrutement de person- pose aussi le passage de 

nel q ualif ié. Les bibliothèques se bande publicitaire en faveur 

verraient octroyer une subvention du livre. EUe constate, ei " 

de 50 % pour te renouvellement la présence « quasi; 


ou l'achat de petit équipement. 

Le gouvernement a décidé de 
mettre en place dès 1982 tes 


du livre. Elle constate, enfin, 
la présence * quasiment 
nulle » du livre sur tes radios 


bibliothèques centrales de prêt 
qui manquent dans dix - sept _ 
départements. SI la commission p 
approuve eette décision, elle 
craint toutefois que son appllca- 


Si*bi Sature publique n'avaâ La semaine de François Meehali - 

été si mal traitée^ .. .. v l'édition, des crédite à moyen ÏSÎLhîî ÔSÏÏSÏÏÏ I imnv» m m m —mm I 

En revanche. le nouveau gou- Fwaçois Mechaii est un bassiste «mer lieu, qu’il anime avoc son terme et à taux bonifiés en .SSÏr I VOUS ALLEZ I 

vernement, en un « Changement complet .- aussi aisé dans la tech- frère. On connaît aussi l'énorme part faveur de la * création et de la I m a I 

spectaculaires par rapport 4 ntqoa classique de l’instrument, que de s Steeman » qu’U a prise arec les modernisation des librairies ». EUe J? 1 I M IIAISI^ISS mm I 

l’orientation précédente, a décidé «**» le» approches insolites de ta meilleurs solistes américains et euro- tavite enfin les snmiclpalités à Sent toBCP tes Ïïus^éfavo^ \AU CINEMIA m I 


spectaculaire *s par rapport à' nique classique de l'instrument, que de s sideman » qn’U a pii 
. l’orientation précédente, a décidé 6"» Ie » approches InsoUtes de ta meilleurs solistes amérteaü 
«d’accroître fortement, dès 1982, musique contemporaine; U a tm- péess. François MechaU 
. les crédits de la lecture publi - vaillé avec Antoine Duhamel. Geor- pour autant, voulu se lau 

r a. Et depuis 1e vote de la loi re Apergus, Daniel TosL_ p es tl vement dans « sa a t 

10 août dernier, a tous les François Meehali est us musicien son rèle de compositeur. 


, loi C»» Apertiüs. Daniel TosL_ 


intemporaine ; Ü a tra- péens. François Mechall n’a 'pire! facilltet te maintien ou l’instél- ÏÏS fc 
Antoine DnUameL Geor- pour autant, voulu se lancer Intem- lation des librarifes dans le centre 5Î2®,i£. le „ 

a™ . - . « des^vllea par la garantie, de Icyer, “ ’SS* ’ glUg™?.» ■ 


ipositeur. C’est ce- modérés, en prenant & charge 1 


1, à partir du î" janvier retient. Depuis des années, on le sait pendant ta légitime tentation des du loyer ou en louant des „ 

t. paieront le mime livre \ discrètement essentiel aux groupes bassistes modernes ; leur capacité I locaux communaux. *_^î5£îî k ._r 0C ü5 U1 ® 


, au même prix (à S % près) quel qu’a traverse, u 
que soit le Heu où üs rachètent ». 

Les rapporteurs observent toute- 

fois que la « fixation d'an prix vunin-rr 

VARIETES 

toujours oten comprise letj se . — 

heurte à de fortes résistances et 
à des arguments économiques .» Armn 

Us suggèrent donc eu ministre /UB “ 


ils suggèraït^aonc eu mS^tre Anna Prucnal ceiiï^ ïœî' i 68 . professionnels n'avalent motion dans Vensemble des 

de la caltaae de lancer une cam- an Théâtre Hs» la Ville drtimbr3^a?ShiebH a£ ^f e à de 5 administrations plus bassement secondaires, avec 

pagne d’information pour « expU- an xnearre «« 13 Ville. _!”** -JZ î?”" «concurrentes» que « complé- moyen» de fonctionnement 

!««« *»»: Le uréeédent rfCr,, ^„n» p™«. ^dî^et SnSt ïï,e 2“!SRL. Cte plan XteCCSSitm 


le Cobelmec eu pre- technique la leur'pcrmet^et'u'^rela- m r> h * . constitution des collections et 

«re iicaoranerdMffamzM>«it»nrm • L’exportation du livre fran- des abonnements, propose une 

1 S éSrt lesvD^ua*. * — L'exportation du Uvre augmentation «sensible» des 

1 Matata nau^ français, dont Te chiffre d'affaires, crédits d’acquisition des bibllo- 

d» m BDMm». * « 5 . 9 dépassant largement le mü- thèques universitaires, 

duo pcMcob^Bteb^îi Hard. représente dix fois plus que Elle demande la mise en œuvre 
à £n^3Fd/ta ïïîtiSn? cen f_ £te tout P audiovisuel et du d’un « plan de lancement de c en-. 

Pas sous ta°rormT d’un orchestre cm * ma *■ pourrait être meilleure très de documentation ci. d’infar- 


('inéiiliilia* 


de leur première proposition. ' j 
• Pour la mise en œuvre (Time 


i politique globale du Sure, inspirée *** extravagances scéniques «t 
par un» « logique culturelle », ** envolées lyriques virent brusque- 

amw la perspective de la décen- ment, an détour liât phrase, A 
trallsatlon et de développement ** détiaton ; entre ses chansons de 


et de neMonuaiitéLT.vsc da * concurrentes » que c complé- moyens de fonctionnement adé- 

SeM tSTdïïîiî^et^ £JZ,t ““tores». Ainsi. 1e ministère quais». Ce plan nécessiterait à 
^ 9^eant une des relations extérieures souhal- terme la création de onze mille 

* Fran cois M»ah aii' ami • r-h,, torait disposer du Fonds culturel, postes supplémentaires. Des aides 

MaîtaW ffiMdfS octobre). 8 ^- géré par la direction du Uvre et financières devraient être accor- 
dré Jaume de isj Philippe Mate dotê crédits destinés & son- dèes aux établhscments primaires 
rie 14}, Christian Lété- et Siegfried tenir l’exportation. La commis- qui souhaitent créer des c b&Iio- 
Eemier (le 131. Dominique Loffict&i sion demande, remplaçant le . thèques centres documentaire ». 
et Merxak Mouthana (le 18). j.-f. CIRCE, «la création d’un orga- La commission ropese qu'il soit 
StShah Sw'rj.Lu ntsme interministériel » qui ooor- procédé à un recensement et 4 

(75013 k à°20 h?’a£ D 381 Duaola ekmnerait les activités d’expor- une Itude des conditions de fooc- 



tealisatton et de développement idéation; entre se» chansons de Sw?!? 1 a 0 » b?’ai u *" Duttola donnerait les activités d’expor- une étude des conditions de fonc- 
des crédits, la commission estime déchirement et de révolte, de paasion T^iLam h. su. tation. La commission demande, i.Wmn^mAnt des blbllothènues 

<TiH U renforcer tonêdlatt- * «Jn-I* « u —ta dttre remplaçant le CIRCE, ettSsE . dSïïSSta. « wrSSS 

ment les effwtlfB (quarante per- «grearive violente, d’affirmer fié- Lorca ex autres poèmes », acte vio- tion d’un organisme tnterminls- envisagée dans oe domaine par les 

sonnes actuellement) de la dlrec- » liberté et de chanter da lettft Ferrer, avec Loi Loi Coxhlll terieis-qui coordonnerait, les-aoti- servie» du ministère delà «Utcra. 


L'HEBDOMADAIRE 


satura»» avec Bob Guérin, «Garcia re mp' sga n c ^ ciBGE,^«ia créa- . d entreprifies. et que l'eaquête 
Lorca ex autres poèmes », avec vio- tion d’un organisme interminis- envisagée dan* oe domaine par les 
letta Ferrer, avec Loi Loi Coxhlll ténet ». qui coordonnerait, les-aoti- services du ministère de la culture, 
(disques zvato s. t et ko. vités d’exportation sous l'autorité en liaison ave»- tes syndicats et le 


vmit d’autres organismes. H faut 
faire de la direction « nntermé- 
dioire privilégié» des profesâon- 


1 ta Ville, mais, fait exceptionneL f 


faire de la direction « nntezmè- ] i K,nr vautre semaine» cette fou. 


• La vola ribnatc, qui remporte 


“La fabuleuse aventure” 


étudier la reconstitution Jour», 


THEATRE DU 

GYMNASE 

Marie Bell 


GRAND ORCHESTRE DU 


iÆWSHffSLartSS: ÎÎKSKCK 

rapporteur. Jean -Claude Barreau; ab * ene **’ ■ <m a O*e- 


rap porteur. Jean -Claude Bureau; Wt de absences, son spec- 

rtppcxteur adjoint, Philippe Eell- UcIc Itaxxft renier un peu è vide, 
quat ; membre» . : Catherine Clément, *n*pœdu en . Paix, et son impétoo- 
HA ChrlatWn Bout- elté prend alors parfois le risque 
8°!»: Ramsay, Jean Haa- d'être caricaturale. 

aenfordar. Marla-Mmleleiae Tbchazin. ÏÏJl 

Gaargre Jean, Jean-CIaud* CLAOTB FLEÛDTB&. 

Mhx-FhBlppc Delatte, CW1 OuitartL * Tbéfctre de la TOla. » h 3*. 
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Un opéra de Cerha sur un texte de Bertoh Brecht 
et « Falstaff » mis en scène par Karajan 


présent pour la gloire de Fried- 
rich Cerha (prononcer Tsér-ha). 
H a connu pourtant un bref 


II faut lui souhaiter une belle 
carrière. 

L'autre nouveauté c'était 


dont la présentation (New- York, 


dans sa totalité, à Paris, la 
représentation de la Udu d'Alban 
Berg, achevée par ses soins. 


Dernier fidèle de l’école de 
Vienne, mais surtout de Berg, 
sans imiter ni plagier le style, il 
a fait un opéra d'un texte de 
Brecht, le premier Brecht jamais 
représenté & Sa.lzbourg~. 

Malgré son titre, l'œuvre ne 
doit rien à la Mésopotamie anti- 
que : Baal n’est, pour l’auteur, 
que le nom de sonorité généreuse 
d’un révolté social, artiste en 


Verdi, qui l'écrivit dans le 


au caractère aimable du diver- 
tissement shakespearien. 

La baguette de Karajan, pour 
honorer cette partition raffinée, 
accomplit ici un travail d’orfè- 
vre. L’orchestration brillante au- 
tant que recherchée de l’histoire 


une qualité rare à cet opéra : la 
simplicité. Et les Phllharmoniker 
de Vienne ont répondu à l’attente 
de leur chef mieux qu’en d’autres 
occasions. Verdi lui-même n'écri- 
vait-il pas : « En art, ce Qiri 
compte c'est la sincérité et non 
la mauvaise foi » ? Salzbourg, 
cette année, a exaucé les vœux 
du maître de Sant’Agata. 

En attendant les nouveautés de 
l'an prochain — Fidélio, dirigé 
par Maazel et mis en scène par 
L. Lindtberg, Cosi fan lutte, dirigé 


(avec .le Chicago Symphony). 
Levine. Herbert von Karajan a 
dirigé sa a découverte » Anne- 
Sophie Mutter dans le concerto 
de Brahms, où sa technique < 


manière de «saison en enfer». 
H affirmera son opposition au 
milieu qui l'a engendré et qui le 
nourrit en étant, avec une sensi- 
bilité maladive à ta. fols artiste, 
voleur et assassin. Vingt-trois 


renient composée de façon conti- 
nue. à la manière des opéras de- 
Mozart, où les nombreux textes 
parlés sont associés à une musi- 
que de fond plus qu'à un « oonti- 

Un travail d'orfèvre 


vêtrement des voix (Te Anal du 
second tableau — ta scène entre 
Falstaff et Ford), sont servis avec 
distinction, élégance et naturel. 
Le jeu parfait et la voix pure de 
Chnsta Ludwig (Quickiyj, l’élé- 
gance et l’assurance de Kabai- 
wanska (Mrs. Ford), le timbre 
frais du jeune ténor Araïza. la 


d’Ariadne auf Naxos (Dam-Rase 
et Sawallisch remplaçant Bnhm 
au pupitre), les mir oirs et les illu- 
sions magiques des Contes d’Hoff- 
mann (FonneUe-Halmen-Levine. 
avec, toujours éclatant. Jasé van 


des profondeurs de l’œuvre. 


mrîk ie triomphe du maître de 
Salzbourg aura sans doute été 
ce concert, déjà entendu & Ber- 


lin. où, du premier clavecin, 
Karajan conduit avec une ri- 
gueur chaleureuse le Troisième 
Brandebourgeois — puis, avec 


juvénile innocence de Janet Dam ™ ) ' T f l1 èS T ^S t ° tt Ÿ r S 1, 


pour trois représentations seule- 
ment, assurées avec distinction 
par von Dohnanyi. étoile mon- 
tante du pupitre. Servie par le 
grand talent de Théo Adam, à 


Ferry (Nannetta), rivalisent avec 


staff; ou les passions mesurées 
de Rolando Panerai (excellent 
Ford). La scène du parc de 
Windsor est plaisante, sans excès. 

Le seul problème semble avoir, 
une fols de plus, été posé par 
l’énormité de ce plateau salz- 
bourgeois, qu'ü a fallu réduire à 
l’intimité par un ingénieux sys- 
tème de panneaux qui, au moyen 
de projections latérales, complè- 
tent en extérieur les lieux que 
représente te théâtre. Si le char- 
mant jardin de boulingrins du 
deuxième tableau évoque une 
demeure prinolère qui serait celle 
de Ford, l’auberge est un vaste, 
trop vaste caravansérail et la 
maison de Ford un immense 
pn.iaig La mise en scène s'en 
ressent quelque peu. Saluons au 


joliment détaillé par Lorin la Symphonie des Psaumes, dont 
aaeL déjà nouvel intendant de ta lente respiration devient 
péra de Vienne. comme un seul souffle qui s'em- 

pare de la salie avant que se 
,n « «-i déroule le subtil écheveau des 


àlSy 2/ jiuitajtIJjm ton çômmaa ( 
m TAdee 

JARDINIER 


L'hommage à Bôhm 

Cette année est aussi celle de 
ta disparition, en plein milieu du 
Festival, du « professeur ». le maî- 
tre Karl Bôhm, qui s’était vu de 
son vivant dédier déjà le grand 


passe pour le morceau favori du 
maître, ce dont on douterait dif- 
ficilement à l’entendre dans 
toute sa finesse. H est vrai que 
Karajan conduit ici ses chers 
Berlinois et qu’il obtient de a son » 


a su rendre un ultime hommage. 

Les festivaliers entendirent les 
paroles, étranglées par l'émotion, 
q u 'Herbert von Karajan, dans 
l'un des grands concerts de la 
saison, dédiait à la mémoire de 
son collaborateur, de son ami. 
Debout, l’assistance écouta cette 
Musique maçonnique funèbre de 
Mozart, que le grand chef avait 
lui-même dirigée pour Tenregta- 


roxnpt jamais le rythme de la tant d’années de travail, et 
représentation. l’usage familier du parler vien- 

La personnalité de Taddei, son nota, 
esquisse d*un Falstaff un peu Pute ce fat, 1e 26 août, pour 


La France était présente avec 
Michel Beroff (Schumann, grand 
succès), François Duchâble (Bar- 
tok), ainsi que tes grands du 
piano (Ashkenazy, Brendel, Weis- 
senberg. Eschenbach et Frantz). 
mais fl faut faire mention spé- 
ciale de Pollïni. qui. après Chopin 
et Bartok, a fait applaudir Nono- 


FRANÇOtS MEILLEAU. 


Les «flagrants» délits de l'architecture 


(Suite de ta première page.) 

Le ministre a surtout demandé que 
tes experts examinent les projets 
«en amorti -, qu’ils se rendent sou- 
vent sur place afin de susciter une 
m pédagogie réciproque m avec les 
élus, et que, au-delà des cas d’école. 
Hs essaient de ee -forger une doc- 

mit n’est pas commode de dire 
te droit, même quand U exista un 
code, estime, en juriste. M. Lang. 
C'est encore plus difficile lorsque 
les règles esthétiques figurant au 
fin fond de nos subjectivités addi- 
tionnées et séparées. » 

La composition de la commission 
(des fonctionnaires, des architectes 
des monuments historiques, mai a 
aussi des praticiens en exercice, 
des représentants d’associations, 
qui «entendent- Tes élus concernés 
puis votent à huis clos), ses tradi- 
tions de travail, la complexité du 
jeu de piste administratif que sui- 
vent les projets, les pesanteurs 
réglementaires et humaines et les 
divergences esthétiques,. font de 
cotte procédure un outil souvent 
ambigu et décevant. 

Assister à une réunion de la 
commission, c'est découvrir les 
«flagrants délits- de l'architecture, 
comprendre, en amont, pourquoi 
.telle construction, sur 1e terrain, 
choquera les uns. décevra les 
autres, n'en satisfera aucun. 

Les grandes erreurs, monumen- 
tales. sont généralement évitées 
(parfois, dans le passé, elle ne l’ont 
pas été) ; mais H est difficile de 
faire de la création positive quand 
chacun est libre d’exprimer un avis 
exactement contraire au précédent, 
et que la synthèse est Impossible. 

Us pisetes sacrilèges 
(P Avignon 

. L’ordre du jour de la réunion du 
28 septembre, à laquelle le ministre 
'assista partiellement, était dans son 
ordinaire, significatif. Elle devait 
examiner, éplucher, Juger enfin, une 
passerelle sur le Rhône qui débou- 
chera à Lyon, en face du palais 
de justice de Baltard ; un projet 
de construction de logements et de 
commerces à l’ombre de la cathé- 
drale de Bourges, là où l'opinion, 
outrée, avait empêché, il y a quel- 
ques années, la construction d’une 
massive chambre de commerce. 


après que les démolitions eurent 
dégagé une vue nouvelle et Inté- 
ressante du monument. 

Le dernier dossier que nous pren- 
drons en exemple concernait la res- 
tauration et la transformation (pour 
des logera enta de luxe) de l’an- 
cienne vice-gérence qui flanque, 
vers le sud, le Palais des papes 
d’Avignon. 

Avignon, où l’abondance de beauté 
n’a pas retenu les pioches sacri- 
lèges, n'en est pas à sa première 
inquiétude. Le quartier de la Balance, 
en face du palais, était. B y a vingt 
ans, un b généreuse savane de pierres 
où quelques vieilles dames somno- 
laient dans de sombres demeures 
tandis que les gitans campaient dans 
les larges interstices d’une ville en 
déshérence. On a voulu mettre bon 
ordre à tout cela : des bagarTes 
idéologiques entre restaurateurs et 
novateurs, les calculs de rentabilité, 
les modes aussi, ont conduit à de 
curieux jugements de Salomon : Ici 
on répare ; en face, on démolit, si 
bien que personne ne voyait de sa 
fenêtre une rue homogène. Aujour- 
d’hui. à côté des grands ensembles 
à balcons et loggias, on restaure 
dans le détail des pâtés entiers 
autrefois condamnés. Avignon aussi 
a renoncé au pari de l’architecture 
■ franchement c o n t e m poralne », 
comme on dit oudïqusment. tentée 
notamment avec les immeubles de 
Daniel Badanl. ou l’hôtel de Roger 
Taillibert 

Le dossier soumis à la commis- 
sion concerne un Ueu particulière- 
ment sensible, cette ruelle qui. au 
pied du palais, s'enfonce dans le 
rocher des Doms, si étroite qu'on 
doit attendre que la voie soit libre 
pour s'y engager. La vfee-girencB 
est là, grosse bâtisse solide et dis- 
crète, peu ouverte sur l'extérieur 
comme sont, souvent, ces maisons- 
forteresses. De la place, on volt une 
rampe, une terTasse à ml-penie, 
quelques arbres, une verrière colorée 
et un peu roulliée. qui rendent fami- 
lier el pittoresque ce reste de 
lalaser-âllBr, dans un lieu si solennel, 
si attendu. Longtemps, une pancarte 
• à vendre - a complété ce curieux 
eollage de bric-ô-brac banlieusard, 
sublime parasite. 

Pour la mairie, l’affaire est claire : 
« C’est un taudis en pleine ville. - 
Il reste trois togemente occupés sur 
vingt-cinq. La ville aurait voûta 
acheter l’ensemble, mais n’a pas pu 
(Avignon fait déjà beaucoup d'ef- 


forts dans le domaine culturel) ; elle 
dit avoir supplié un promoteur de 
le faire. 

Le promoteur et son architecte ont 
proposé de restaurer l'essentiel et 
de transformer une partie du bâti- 
ment, celle qui est visible de la 
place, justement Pour garer en sou- 
terrain dix-huit voitures (alors que 
de vastes parkings publics sont tout 
proches), Ils reconstruisent la rampe 
d'accès, et l'architecte du projet 
estime avoir proposé quelque chose 
de « pas très diffèrent de ce qui 
existait auparavant ». 


Les experte ne l'entendent pas de 
cette oreille : l’un affirme que • /a 
rampa actuelle est intéressante dans 
le détail de son exécution » et qu’on 
ne peut la remplacer par le « mur 
de r Atlantique ». Un architecte expli- 
que, avec des croquis, la structure 
de cette succession de terrasses, 
cette - chronologie en gradine ». La 
responsable du service des monu- 
ments historiques affirme qu’« on 
ne fera rien de mieux que ce qui 
existe ». Les * Inculpés », l’élu, 
l'archttacte, sont sortie. On parie, 
entre soi. 

Tandis qu’un ténor en appelle au 
« courage de taire une véritable 
architecture, mais laquelle ? -, après 
avoir affirmé que ■ la France ne 
doit pas être vouée à un folklore 
qui ne s’avoue pas », le doyen des 
inspecteurs des monuments histo- 
riques évoque la « responsabilité 
globale » de la commission et 
demandB qu’on choisisse entre 
conservation et création, refusant 
I' « eau tiède 

« Dans ce site déjà blessé, peut- 


on accepter ce projet tTune préten- 
tion offensante ? ■ Les larmes aux 
yeux, il évoque l'atmosphère de 
cette ville, «à cause de quot Vilar 
était là et. avec lui. des milliers de 
personnes ». - Dans ces endroits où 
se sont accumulées tant de richesses 
rie vie urbaine, Il n'y a plus qu’à 
rester là le maximum de temps lm- 
qu’è ce qu’un cataclysme les 

Dans ce cénacle, on parie rare- 
ment d'argent, sinon pour affirmer 
que les « remarquables restaurations 
voisines ont pu être faites au prix 
des H. LM. » et être rapidement 
contredit par un responsable régio- 
nal qui dément et annonce que 
c'était * trois fols le prlx-platond ». 

Alors, quelqu'un parte de trouver 
pour un tel bâtiment une « utilisation 
publique conforme à sa nature » et 
éviter ainsi de le « remanier très 
fortement ». Il faudrait, dit l’un, 
m formuler un cahier des charges 
précis, examiner en détail tes qua- 
torze b&Uments •_ 


Heureuse Halée ! 

Pourtant plusieurs experts sont 
déjà allés sur place. Pourtant l’af- 
fatre traîne depuis de longs mois. 
Pourtant les élus sont sortis, et ne 
rentreront pas. Avant de décider de 
ne pas décider, et de commander 
de nouvelles études (qu’il faudra 
financer, pour épauler la municipa- 
lité), un historien évoque les heu- 
reux pays, l’itaHe bien sûr, où «de 
grands architectes ne répugnent pas 
à intervenir, dans de tels sites, par 
une > création aubtile ». Mais, au 
fait y a-t-il des commissions, en 
Italie ? 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


MERCREDI 14 OCTOBRE 


BARDOT LC PICCOLI 

UN 7 tvi DE £ AM-li J; 

GODARD 
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RADIO-TÉLÉVISION I 


CARNET 


LES CHAINES ET LE PUBLIC 


Le grand chambardement... 


C'est lourd, la masse, le ras 
des téléspectateurs, ça pèse 
des tonnes, c’est casanier, c'est 
pantouflard, ça ne sa déplace 
qu'à contre-gré, qu'à contre- 
cœur. Les nouveaux respon- 
sables des programmes en 
savent quelque chose. Il fallait 
las voir bu lendemain de leur 
nomination, Us étaient tout feu 
tout flamme. Us allaient tout 
chambouler , les séries, les lllms, 
les variétés, ils allaient multi- 
plier les magazines, ils allaient 
améliorer noire grossière et ordi- 
naire pâture, ils allaient nous 
ouvrir /es î/asfes champs de la 
culture. Ils allaient même — 
air connu — faire bouger les 
speakerines. Images démodées, 
sexiste, de la lemme-objet . 

Et U fallait les entendre répon- 
dre, un mois plus tard, aux 
questions outragées, angoissées, 
d’un échantillon du public réuni 
la semaine dernière au Palm- 
Beach de Cannes par Radio- 
Monte-Carlo. Au premier rang. 


un gamin de douze ans, élève 
de cinquième. A lui le coup 
d’envoi. Ou'bsI-cb qu’il veut, ce 
petit bonhomme, qtTest-co qu'il 
souhaiterait voir à la tété ? Ben... 

davantage de lllms arec Louis 

de Funôa et Pierre Richard, des 
films comiques quoi, parce que 
les lllms de violence, lui er ses 
copains. Ils aiment bien, mais 
les parents ont partoiB le fâ- 
cheuse Idée d'accrocher le rec- 
tangle blanc et de les envoyer 
se coucher. Déjà que le tllm au 
dimanche soir, ils le raient 
souvent sous prétexte que le 
lendemain c'est lundi 
S//ence consterné du côté 
des trois chaînes représentées 
par MM. Harris. Wynn et Moati. 
Visiblement gêné par te mau- 
vais goût de son rejeton, le 
père lui souffle à mi-voix ; 
allons voyons, il n'y a pas que 
ça, n’aimeraJt-U pas aussi avoir 
droit à un ioumal quotidien des- 
tiné aux leunes ? Ah ben oui... 
peut-être.- enlin... En lace, on 


Lundi 12 octobre 


sb jette sur la balle, on rattrape, 
on se la repasse, enchanté, /es 
qulnze-vlngi ans, le rock, la 
musique pop, on ne pense qu'à 
ça. Antenne 2 en profite pour 
annonce/ des soirées domini- 
cales réservées aux grands ado- 
lescents et aux jeunes adultes. 

Les adultes un peu moins 
leunes n'auront qu'à aller voir 
ailleurs 1 A pnopos, fa quatrième 
chaîne cinéma à péage, dans ta 
salle, on serait plutôt d’accord. 
Ouais, ouais, piailla le gosse. 
L'animatrice tuf arrache te 
micro... Partons d’autre chose. 
Bon, alors, Bouvard, à midi, 
rares sont les gens qui peuvent 
suivra son émission. Ne pour- 
rait-on la passer plus tard ? 
On essayera, on ne promet rien, 
il faut bien que quelqu'un rem- 
plisse cette case. 

£t les Carpentier? Est-il pos- 
sible qu'on les ait virés ? C’est 



A votre santé ; Manger, plaisir ou nécessité : Anna 
Karénine ; Mémoire en fête : Stress... détresse ; 
Découvertes TP 1 : Tout feu tout femme : Les re- 
cettes de mon village : Elles comme littérature, 

18 h C’est à vous. 

18 h 25 Un, nie Sésame. 

18 h 53 Avis de recherche. 

■ta h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les paris de TF 1. 

20 h Journal. 

20 h 30 Gérie : DickJe Roi. 

Réal. : O.-A. Leinmc. Avec : Dave, J. Bengmgm, 

ZKcWef^*tt«a«tt P ar *« suicide Oe Dan, trouve refuge 


23 h 10 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

10. h 30 AJ4-T.I.OJÆ. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Série : La vie des antres. 

12 h 45 Journal. 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 50 Face à voua. 

14 h Aujourd’hui madame. 

Jocelyne ou les années du cancer. 

15 h S Série : Un privé dans la nuit. 

15 h 55 En direct de l’Assemblée nationale. 

16 b 30 Itinéraires. 

La face cachée de la Nouvelle - Calédonie : lés 
Canaques. 

17 h 20 Fénêtre aar_ Las fantasmes. 

La Tranchée. 

17 b 50 Récré A 2. t , 

Les quat-E-amis ; C’est chouette ; 3-2-1 contact. 

18 h 30 C'est la vie. 

18 & 50 Jeu : Des chiffres « lettre». 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 b 45 Les 9«w dlcL 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord pas d'accord (I.N.C-). 

20 b 40 Les dossiers de l'écran : le Parrain (1 partie) 
Hlm américain do P- PDrd c J? P r? la 5IÎ 1 ' 

M. Brando, Al PaclûO. J. Caan. R. Duval. S. Hayden. 

iïsïïtee' part» : Lf ehel «/«mafes. 

sMUennea les plus puissantes du gangstérisme «w- 
portais. entre en conflit avec tes autres, pour moi r 
refusé de couvrir un trafic de drwws- 
Tiré d'un roman à très gros Ursçe de Mario nat> ; 
Mite en scène efficace dans lé . pi’ctc. icMtem c. 
Ic foTidore de la Mafia (cc moi. nés*. volontaxre- 


TROISÎÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pour las Jeunes. 

Les couleurs du temps. 


19 h 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé : Ulysse 31. 

20 b Le» }eux- 

20 h 30 Cinéma : l’Emeraude tragique. 

G^EeUyf P*! "Douglas, J. EflCBOn, M. Vye, R. ' 
Un ingénieur américain d&eowre. en Coli 


séquences à effets rpectaculain 


FRANCE-CULTURE 


15 b 50, Départementale : & Cahora. 

18 h 30, Feuilleton : Pour Dieu et le roi, de K. SehJ- 
lovitz. 

M h 25, Jazz s l’ancienne. 

19 h 38, Sciences : le psychodrame. 

2» n. Dialogues franco-espagnols : L'architecture et la 
et la vLUe, avec A. GrumbarQ ec O. Bohïgas . 

21 h 15. Musiques de notre temps : Radlotopsie. Id 
magicien d'air Mans-Walter Muller Archltecfc. 

23 h 30, Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSI8UE 

14 h 30. Points contrepoints : Les enfante d’Orphée 
(enseignement primaire) : 13 h. Œuvres de Tehal- 
kovsky, N- Gode. Mozart. Stravinski, Brahms, Rous- 
sel, Olazoonor ; 18 b 2, Le club du jazz : I^s 


:ü h 30. Concert lAbbaye de Royanmont, 31 Juin 19811 . 
Œuvres de Ton: tins. Tallis, S hep parti. Byrd Weelfces. 
oar The Tallîs Scholare. 

!7 b. Ouvert la nuit : Les Mémoires de la musique 


une lois par mois. Reconnais- 
sez cependant qu’ils serrant de 

JMrMMr sia quinze grands, 

toujours les mêmes, du show- 
business et que.- Peut-être bien, 
seulement nous. Iss Vartan, les 
Mathieu, tes Montand, on n’a 
pas tellement l'occasion de les 
rencontrer ailleurs qu'a récran, 
et mDallaa » ? > Dallas ce n'est 
pas que les invités de R.T.L. y 
tiennent tellemem, voyez-vous, 
non, mais leurs entants de cinq 
à cinquante-cinq ans ne peuvent 
pas s'en passer. Na vous inquié- 
tez pas, •> Dallas - revient. Pous- 
sant encore plus loin Thypocrisfe, 
Harris, évidemment débordé per 
le flot des réclamations, a 
décidé d’y voir une corrosive 
satire de la société américaine t 
Et pour finir : pourrait-on 
nous présenter des films éro- 
tiques en début de soirée, à 
20 h. 30 par exemple ? Déso- 
lés _ Ça non I 

CLAUDE SARRAUTE. 


IA GRANDE AFFICHE » 


beaux pianos. D'un davier à 
l'autre, avec des sourires ou des 
grimaces de connivence, trois 
chanteurs se renvoient des cou- 
plets signés T renet. Ferré, Mi- 
reille, Bref, ou telle mélodie des 
Beatles : Alain Souchon, Michel 
Berger et Robert Chartebots 
s'amusent Ils jouent la comédie 
des vieux afrs. El c’est drôle, 


Un peu avant pour leurs pro- 
pres numéros ou ceux des autres 
chanteurs invités il n’y avait 
qu'on seul piano, tantôt noir, 
tantôt blanc ; un peu après H 
n'y aura plus de piano du touL 
Lep décors montés dans le théé- 
Ire du Palace, lui-même trans- 
formé en décor, les décors chan- 
gent beaucoup au cours de - la 
Grande Affiche » de Claude 
Fléouter et Bernard Bouthier. 
Ce qui ne varie pas, c'est leur 
idée, leur fil conducteur. Pour 
cette première Je leur nouvelle 
formule de ■ Variétés ». on re- 
trouve d'une chanson à l’autre 
Evelyne Dress et Jean -Pierre 
CasseL 

En un sketch de quelques 
instante, les acteurs poursuivent 
un lucide marivaudage, tour à 
tour mélancolique et ironique. 
D'un épisode au suivant, ces 
deux-là content l'histoire des 
amours compliquées : car les 
hommes en 1961 ne savent pas 
encore vraiment an quoi les fem- 
mes qui leur plaisent ne sont 
pareilles à celles qui furent 


tout un loL Elles tombent juste 
et leurs interprètes sont filmés 
avec attention. 

MATHILDE LA BARDONNIE. 


confirmant ce qu’avait déjà I 


M. Pierre BouteiUer, producteur 


ponsable du département Variétés 
de TP L M. Olivier Barrot, qui 
fut conseiller artistique à la 
SP JP. en 1978 et dirige depuis 
1979 une société privée de pro- 
duction de télévision, est chargé 
pour sa part du département 
Fictions de la première chaîne. 


=2 

aé ^siïôa/’ifayre 

AUXTROÎS 

QUARTIERS 



Mireille et Jacqnee Salnt-Cricq, 


— Le Secours de France, A qui 
M. Jacques Sonstelle, ancien mi- 
nistre, vient d'adresser un me&sage 
d'encouragement, rappelle sa e grande 
mission fraternelle et nation aie en 
faveur des combattante de l'Algérie 
française (.anciens prisonniers poli- 
tiques, baride...), pour les réfugiés 


Tel. LAB 71-88. C.C J. Paris 16590-11 D 


Communications diverses 

— La Centrale catholique des 


(après-midi) 17 et dimanche 18 oc- 
tobre 1981, au foyer La Ruche (8 rue 
Alexandre-Farodi, 75010 Paris), tlea- 


‘iE** L 3 * OC s > ftM» i «Ignements : Centrale catholique 

rmnhorten S 1 1 à Turs " Saint- 1 des conférences de Paris (24, rue 


I Noj abonné. i. bénéficia ni d'une ré- 
duction lier In mscrtiom du « Carnet 
du Monde », sont priât de joindre à 
leur envoi de texte une Jet dernières ; 
bandes pour justifier de celle qualité. 


chez georges 

restaurateur 

”à ta porte maillot ** 

service assuré jusqu’à 23 heures 


373. bd PeRzre (17) féL 57431.00 


écossais rectifié. Jeudi 22 octobre, A 


ls Maçoimerle traditionnelle libre 

but demande. 

— Le Centre Jouffroy pour la 
réflexion monétaire organise, le 
29 octobre 1981, à U h. 30, au . 
88 bis, rue Jouffroy, Pari&-17 e , une 

< table ronde s sur le thème : « La 
hausse des taux d’intérêt en France 
est-elle Inévitable 7 ». avec la parti- 
cipation de MM. AI talion, T. Lanlan, 

M. Lutfatlla, G. M&arefc, G. Nancy 

et J. Riboud. 

Renseignements et inscription : 
Renée Chodez (B&bls. rue Jouffroy, 


' MADAME DESACHY 

Ménagés rêvais depuis AO ans 
4, (tes de l'Opéra, 75002 PAH3 
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INFORMATIONS * SERVICES » 


TROISIEME AGE 

Un remboursement négocié 
du < trop perçu > des pensions 

Le principe qui consiste à payer les pensions à terme 
écbu entraîne parfois des phénomènes de « trop perçu ». 
Parmi les multiples situations qui peuvent occa s ion n er ce 
versement indu. les pins rréqnentes ont lieu à l'occasion 
du décès d’un pensionné. 


• Comme les prestations sont 
payées en lin de trimestre, s/ 
nous ne sommas pas prévenus 
assez tôt, nous versons l’Inté- 
gralité de la somme. Noua de- 
mandons ensuite la rembour- 
sement de la partie comprise 
entra la date du décès et la fin 
du trimestre — sauf a I le décès 
a Heu après la 20 du mois», 
expliquent les services de 
l' assurance^ ess 8- 

Cette demande de rembour- 
. semant impressionne fréquero- 

■ ment le s veufs quand Hs . la 
reçoivent : envol recommandé 
(pour interrompre la prescrip- 
tion qui est de deux ans], le ton 

. est juridique. La missive indique 
également le montant et l’ori- 
gine du « trop-perçu » ainsi que 
les possibilités de contester le 
bien-fondé de cette décision 
auprès de la commission de re- 
cours gracieux. 

Mais, H faut savoir que l'ad- 
ministration prend an compte la 
situation de son débiteur. La 
récupération de l’intégralité des 
sommes Induement versées n'est 
pas systématique. Par exempte, 
si la personne âgée débitrice 
toucha ràllocatioh supplémen- 
taire du Fonds national da soli- 
darité, ou si ses revenus n'ex- 
cèdent pas le plafond de 
ressources retenu pour son attri- 
bution, elle aéra, d'office, exo- 
nérée de sa dette. Ce plafond 
est - actuellement de 21 300 F 
par an pour une personne seule. . 
SI ses ressources sont comprises 

■ entre ledit plafond et son doublé 
(soit entra 21 200 F à 42600 F), 
la commission de recoure gra- 
cieux sera automatiquement sai- 
sie du dossier afin d'envisager 


d’obtenir une diminution des 
sommes réclamées, sauf cas 
particulier qu'ü ne faut pas 
manquer de signaler. 

EL lorsqu'elle examinera le 
dossier, la commission tiendra 
alors compta des revenus, mais 
aussi des charges de famille, de 
l'importance des sommes en jeu, 
éventuellement de la - bonne foi 
présumée - du demandeur et 
surtout de son âge. On peut 
affirmer, en quelque sorte, que 


avec l'avance en âge de son 
débiteur. 

En 1980, la commission de 
recours gracieux de la Caisse 
nationale d'asurance-vieillesse 
pour la région d’Ile-de-France 
a rejeté un tiers des demandes. 
Mais radministration s'efforce de 
s'entendre avec l’intéressé 
sur les modalités du rembour- 
sement qui peut s'échelonner 
sur quatre ans. 

De plus, lorsqu'un accord pour 
un remboruaentent a été trouvé, 
il est toujours possible de sai- 
sir, è tout moment, la commis- 
sion pour lui faire part d'une 
gène Imprévisible. Elle étudiera 
à nouveau la situation. 

Ainsi donc, le passage devant 
la commission de recours gra- 
cieux est loin d'étre négligeable. 
Et les caisses conseillant à leurs 
ressortissants de ne pas hési- 
ter à présenter leur dossier (1). . 

(1) lia demande doit être 
adressée as président ds la coro- 
mtation de recours grideox de la 
Caisse régionale d'assurance ma- 
ladie pour la province — et de 
la Caisse nationale C'aaanrftnce- 
vlellleaBa pour la région pari- 
sienne — par lettre recommandée 


partir do Jour de la notification 


METEOROLOGIE — — 

SITUATION LE 12.1M9B1 A O h G.M.T. j 


= Brouillard Ver* 

■ t Jdans la région -. 


PRÉVISIONS POUR LE 12 OCTOBRE A O HEURE (G.M.TJ 



Evolution probable da temps en 

9 heure et le mardi 13 octobre à 

Dans le rapide courant perturbé 
qui persiste de l’Océan Atlantique & 
l’Europe, la perturbation al tuée lundi 
au début da Journée & l'entrée de 
la Manche traversera notre pars avec 
sa une pluvieuse. Les petites ondu- 
lations suivantes glisseront vers le 
golfe de Gascogne, puis la Méditer- 
ranée en bordure de l'air froid Ins- 
table d’Ecosse, qui envahir* la 
France par la nord. 

Mardi matin, le tempe aéra encore 
couvert et pluvieux de l'Atlantique 
au sud des Charcutes aux Pyrénées, 
ainsi que sur le Sud-Est et la Corsa, 
Ce type de temps s'éloignera ensuite 
vers le Sud, et l’on observera la 
généralisation d'un temps fraie et 
Instable, n sera caractérisé par des 
averses séparée* per de courtes 


produiront sous forme de neige vers 
12p0 mètres d'altitude. Lee venants 
montagneux exposée su nord-ouest 
verront une forte nébulosité ; par 
contre des éclaircies plus belles se 
développeront prés du golfe du Lion. 



Indique le maximum enregistré au Perpignan, 25 et 16; Bennes, 15 et 
cours de la Journée du 11 octobre ; la 8 ; Strasbourg, 17 et 7 ; Tours. 16 
second, le minimum de la nuit du et 9: Toulouse. 19 et 16; Pointe- 
13 au 12) : Ajaccio, 22 et 12 degrés ; i-Pltre, 29 et 22. 

Biarritz, 19 et 17 ; Bordeaux, 20 et 14; 

Bourges, 13 et 6; Brest, 15 et 8 ; Températures relevées à l'étranger : 
Daen. 14 et 7 : Cherbourg, 12 et 5 ; Alger. 38 et 14 degrés ; Amsterdam. 
Clermont - Ferrand. 17 et S ; Dijon. 13 et 7 ; Athènes, 26 et 20 ; Berlin. 


Canaries. 26 et 21 ; Copenhague, 12 
et 7; Genève, 18 et 5 ; Jérusalem. 
22 et 13; Lisbonne. 26 et 18; Lon- 
dres, 12 et 6 ; Madrid, 26 et U : 
Moscou. 14 et 11 ; Nairobi. 29 et 19 ; 
New-York, 15 et 8 ; Palma-de-MoJ or- 
que. 28 et U; Borne, 25 et 15; 


> 8; Grenoble. 20 et 8; Lille, 11 et 7: Bonn. 12 c 


LE CATALOGUE DE LTNA. » L'Ins- 
titut national de raudiovisusi an- 
nonce la sortie, en octobre, d'on 
catalogue de sept cents émissions 
de télévision, destiné principale- : 
ment aux publics des secteurs 
éducatif, culturel et social. 

Ces émissions représentatives de 
ta production télévisée française, 
de son origine à 1981, seront 
accessibles par location ou, sous 
certaines conditions, par achat, 
dans le cadre des accords parti- 
culiers signés entre l’INA et les di- 
verses catégories d'ayants droit 
* 33. boulevard Jules-Ferry, - 


RANDONNEURS ET CHASSEURS. — 
A la suite de plusieurs- réunions, 
tes représentants des chasseurs et 
les responsables de la Fédération 
française de la randonnée pédes- 


ter entre les différants utilisateurs 
'-de la nature. Bien que les chas- 
seurs opèrent essentiellement en 
fin. d'automne et en hiver, de nom- 
breux randonneurs parcourent en- 
core de nombreux sentiers à cette 
époque 

Les conseils donnés par les deux 
organisations portent sur la sécu- 
rité, l'information et le respect 
réciproque que les utilisateurs de 
la nature se doivent entre eux. 


DECENTRALISATION ET COMMU- 
NICATION EN ILE-DE-FRANCE. — 
L’Association française des rela- 
tions publiques organise une 


'convention sur le Thème « décen- 
tralisation et communication ' en 
Ile-de-France > les 28 et 24 octo- 
bre à Versailles. La c o nvention est 
ouverte à tous. 

★ 8» rue Jean-Goujon, 750S8 


AMENAGEMENT ET NATURE. — Les 
dixièmes Journées d’étude Aména- 
gement et nature auront pour thè- 
me «Conditions nouvelles, qualités 
de vie et décentralisation dans l'es- 
pace rural». {Impact des techni- 
ques nouvelles, des nouveaux ser- 
vices. des possibilités et contraintes 
nouvelles et incidences da la dé- 
centralisation sur tes conditions 
et la qualité de la vie en millau 
rural.) Elles seront organisées tes 
22, 23 et 24 octobre, au couvent 
'de la Tourette, prés de l'Arti reste 
(Rhône). 

★ Aménagement et nature. 


des fenqnes aptes au travail accom- 
pagnées de leurs enfants de moins 
de seize ans, qui se trouvent jïro- 
visolrament dans une situation 
difficile. 

FORMATION 
PERMANENTE 
RECTIFICATIF. — Dans nos éditions 
du 9 octobre damier, nous avons 
attribué, par erreur, au séminaire 
sur la «physiologie ds la voix-, 
organisé par TAFDAS, les coordon- 
nés de l’ISSA. Les coordonnées de 
l'AFDAS sont les suivantes: 20. 
rue Fdrtuny, 75017 Paris. TéL : 


ANCIENS COMBATTANTS 


U COMMEMORATION DE EXÉCUTIONS DD MONT-VAlÉRIfN 

En dépit du mauvais temps, de de cours au Collège de France, 
cinq cents & sia cents personnes Jacques Deoour. le 'fondateur 
ont célébré samedi 10 octobre, au des Lettres . françaises, et tant 
Mémorial national de la réels- d’autres. 

tance du Mont-Valérien (Hauts- Aujourd’hui encore, on peut 
de -Seine) le quarantième annl- voir oon loin du mémorial la 
veisaire des premières exécutions petite chapelle où les condamnés 
de patriotes perpétrées par les passaient leu» demie» Instants, 
troupes allemandes d’occupation. Dans la crypte, un tombeau vide 
M. . AnJcet Le Pois, ministre de attend la dépouille du dernier des 
la fonction publique, présidait compagnons de la Libération. A 
cette cérémonie placée sous l'égide quelques pas de là se trouve la 
du comité national du souvenir Buttê-des-FuslIIés, petite clairière 
des fusillés du Mont-Valérien et où avaient lieu les fusillades. 


ont célébré samedi 10 octobre, au 
Mémorial national de la résfs- 


versaire des premières exécutions 


M. AnJcet Le Pars, ministre de 
la fonction publique, présidait 


ET REGIONALISATION. - Cet ate- 
lier rural d’automne organisé par 
le groupe de recherche pour l’édu- 
cation permanente (GREP) aura 
lieu du 28 au 29 octobre au centre 
socio-cuJturel de Mfttefurthr (Haut- 
Rhin). Lee participants analyseront 
à partir d’expériences françaises et 
étrangères de développement mi- 
cro-régional (Intercommunal ou de 
«pays») tes problèmes posés et 
Isa processus las mieux à même 
d'assurer ce développement 

«L rSTiS 

PetJtea-Ecortes, 7561# Pari*. TéL : 


SCIENCES ET TECHNIQUES. — U 
Commission armées-jeunesse orga- 
nise dss stages scientifiques et 
techniques dans dss laboratoires, 
centres d’essais, directions techni- 
ques dépendant da la défense, des- 
tinés aux étudiants des universités 
et aux élèves des I.U.T. et dss 
écoles d’ingénieurs. Ces stages 
sorti rémunérés. Les dossiers de 
candidatures doivent être déposés 
avant le 31 janvier 1982. 

★ Les étudiants peuvent s’adres- 
seraa service de liaison étudiant»- 
entteprioes des œuvres anjverri- 


de l'Amicale des familles de 
fusillés et à laquelle la majeure 
partie des associations de résis- 


tants et leu» drapeaux. 

29 août 1941, te capitaine de 


& tomber sous les balles da pelo- 
ton d'exécution. Après hri. quel- 
que quatre mille cinq cents 


Français paieront de leur, vie le 
«crime» d’être né juif ou d’&re 
communiste, comme par exemple 


arable habitude de ne pas Informer 
comme D convient sur cette mani- 
festation i an caractère hautement 
national et patriotique, a] 


Gabriel Péri, membre du P.CP. 
et Journaliste à r Humanité. Moïse 
Bursztyn. l'un des fondateurs de 
1 Presse nouvelle, journal progres- 
siste, Jacques Solomon, chargé 


MOTS CROISÉS 

PBOBLEME N° 3 038 

.12545678»» 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 11 octobre 1981: 
DES ARRETES 

• Portant ouverture à titre 
expérimental d’un service de libre 
appel automatique et fixation 
de la tarification applicable à 
ce service. 

• Portant autorisation de la 
mise en service du diffuseur de 
La Rëole de l'autoroute a 61 


ECHECS — 

-• La cinquième partie da 
championnat da monde d’échecs, 
qui’ devait être disputée samedi, 
a été reportée à fond!, & m 
demande de renrt/fluvïTj qui est 
mené par S A a 


PARRAINER DES ENFANTS DU 
TIERS-MONDE. — Afin de subve- 
nir aux besoins essentiels d'en- 
fants de pays en vote da déve- 
loppement (nourriture, vêtements, 
sectorisation, soins), te Centre 
français de protection de ren- 
fonça recherche des famiUes fran- 
çaises pour parrainer ces enfants. 
La don de parrainage (180 francs 
psr trimestre) doit être assuré 
pendant un an su minimum. La' 
.service - Parrainages tiare-monde » 
du C.F.P.E* 97, boulevard Bar- 
threr, 75017 Paris (lâL : 380-26-63) 
fournit tes renseignements. 

CENTRE D’HEBERGEMENT. — 
L’Union française pour te sauve- 
tage de r enfance, 53, rue de Résu- 
mer (Paris 2*) va créer. 50, avenue 
Jean-Jaurès, i Cachan (Val-de- 
Marne), un centre d'hébergement 
pour femme» en détresse d’une 
capacité totale de trente-dnq nts 
dont onze pour des mères majeures 
et vingt-quatre pour das enfants 
da te naissance à seize ans. Ce 
canin aéra destiné à accueillir 


STAGE DU CJLEJUM. — La qua- 
rante-deuxième stage ' de perfec- 
tionnement du Centre de hautes 
études sur l'Afrique et l’Asie mo- 
dernes commencera. te 4 novembre 
et . durera jusqu'au 16 {uin 1962. 
Les conférences, sous forme de 
tables rondes consacrées aux pro- 
blèmes actuels d’ordre social po- 
litique, admintetratif et économique 
des paya du" tiers-monde, auront 
iteu un jour par semaine, la mer- 
credi. 

Ce stage est réservé aux fonc- 
tionnaires et agents de l’Etat pré- 
sentés par leurs administrations et 
aux cadres du secteur privé pré- 
sentés par tours établissements. 

* Secrétariat do C.H.K. A.5L, 
13, rue da Four, 75H6 Paria. T6L : 
2W-O6-90. 

CONDUCTRICES - AMBULANCIERS. 
— L'Asaoelalton des cadets de 
formée organise deux dimanches 
matin par mois ta formation da 
Jeunes femmes . Agées da dlx-hult 
à vingt-cinq ans pour servir de 
conductrices-ambutancteras de ré- 
serve du servies santé des années 
en cas d’événements graves. Le 
permis da conduire est souhaitable. 

■A Rcnsolgsezafiats et bucrip- 
ttons le samedi après-midi et le 
dimanche matin aux Cadets da 
Formée, conductrices - ambulan- 
Ciésts, quartier Bnpleiï (place 
&nplrix> jusqu’au n déesmbn. 


• M. Jean Laurain, ministre 
des anciens combattants, a réaf- 
firmé, dimanche il octobre, à 


Marseille, qu’ c if n’était pas ques- 
tion d’une révision du procès du 
maréchal Pétain, ni du transfert 


de ses cendres à Douaumont ». 

Le ministre, qui assistait k la 
séance de clôture du vingt- 
sixième . Congrès national des 
combattants volontaires de la 
résistance, en compagnie du se- 
crétaire d'Etat à la défense, 
M. Georges Lemoine, a, d'autre 
part insisté sur la nécessité de 
« régler par la concertation et le 
dialogue» les problèmes attenant 
notamment au service du travail 
obligatoire (S.T.O.) en Allemagne 
au oouze de la dernière guerre, 
n a, d’autre part, rappelé Ban 
intention de s donner un souffle 
nouveau à son ministère» en 
orientant celui-ci s vers la cons- 
truction de la pâtes, et appelé les 



entend créer prochainement 

M. Laurain a rappelé etéüat 
exceptionnel» qo'il souhaite don- 
ner. en 1982. k la commémoration 


c rabord, mais également une fête 
internationale et européenne, avec 
la participation de mouvements 
d'anciens combattants et de leu- \ 
nés étrangers, notamment ÀUe- 


HOQIZONTALEMENT 
■ ? l. Un homme & 'la recherche 
de la vérité. — EL Laitue très 
arrosée. Alternative. — ttt 
B oastai la situe à Alger. — iv. 
Terme latin renvoyant aux calen- 
des grecques. — V. Chef' d'am- 
bassade. Démonstratif. — vx 
Prend la main d’une femme et 
1 épouse. . Tapageur, il fariispqmi 
plus la vue que l'oreille. — -VIL 
Logement pour diplomate*. Le 
gros bonnet au turban. — vin. 
Se ronge au cours d’une chienne 
de vie. Paît souvent le. boulot à 
tai tout MÜL — IX Le farort 
* tofertecaoa Dn 
oaaard Test an grand Jour et un 
poulet discrètement. — XL Para- 
chute on parasite. 

VERTICALEMENT 
«i Opération permettant k la 
zunte de faire surface. . Romain 


ton généralement aigu. — 3. L'un 
rautre Terrible. A 
court d’effets. Oiseau. — A Nafcu- 
, Pe .ïfei.P oa ï Darwin.'— Rouge 
Invisible dans la Grande Blette. 
Indicatif Impératif. — a Son Jus 
peut se déguster k l’ombre de 
sa frondaison. Interjection." — 7. 
Baigneur sacré du baæin de 
Bombay — a Chevalier authen- 
tique ou chevalière en toc. Per- 
met à certains de bénéficier d’une 
retraite anticipée. - 9. Arrivée 
dans le désordre. Point chaud 
dans un milieu glanai 

Solation du problème n® 3035 
Horizontalement 
L Chef d’orchestre. — TT. Algue. 
Ara. Poêle. — HL Réassurance. 
Es. — IV. LeL Ec tfiécessloB?. 
Alênes. — V. Ed. Erythème. 

VL Tîf. Eau. Œta. — vil Tollés.-' 
Hotea — VUL _Enée. un. Trflpa. 

— IX Evasé. Berg. SeL — TX. 
Serre. Rumeur. GL — 'XL CErâr- 
.pée. Ras. — 33X Nfe. it Ski ■ 
Tol c. — Xi ■ ■ . itinérant* Jeter. 

— XIV. La. EteL BpdS. — XV. 

' Hissa. issue. On. - 


— 4. Posée. Lear. dès. — fi. Dési- 
rée. Seulets. — & -Sue. Béa. — 
7. Rareté. RnraL — JL Crachât. 
Burin. — 9. Btan. Sa. Tempêtes. 

— 10. Cam. irréel PB. - 11 
Spéléologue. Jeu. — 12. To Bon. 
Tftle. — . 13, Remettes. Roue. — 
14. We. Ae. Egale. — 15. Essfe 
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ECONOMIE 



Dévaluation, premières mesures de contrôle des prix 

Enfin des yeux s 'entrouvrent 


Le - réajustement » de la. 
valeur du franc et le réta- 
blissement des contrôles sur 
certains prix, décisions long- 
temps différées, étaient 
impliqués par les objectifs 
proclamés de la politique gou- 
vernementale. Mais les décla- 
rations officielles dénotent 
encore de graves erreurs 
d’analyse sur l'Inflation et 
partant sur les remèdes à. lui 

apporter. 


AUCHE en Juta, dévalua- 
-f tlon en octobre : c’était 
•* rété de grâce 1936. 

La dévaluation et les contrôles 
de prix de 1981 (pardon, le « réa- 
justement monétaire » et les 
« gels » et limites de prix), 
saluons-les pour leur lucidité et 
leur courage. 

Es éliminent les <tenv 

contradictions mortelles du pro- 
gramme du gouvernement Donc 
la certitude d'échec qu’il conte- 
nait avant A condition, toute- 
fois, que les conséquences en 
soient bien tirées. 

Mate Mfanbwns d’abord leur 
courage. Sur les contrôles, celui 
de se contredire & huit Jours 
d’intervalle, puisque le chef de 
l’Etat avait déclaré, d«n^ sa 
conférence de presse du 24 sep- 
tembre : «Nous ne comptons pas 
revenir sur la liberté des prix.» 
Quant & la dévaluation, dont le 
gouvernement répétait depuis 
trois mois qu'elle n'était pas 
nécessaire et quH ne la fierait 
pas, an peut dhoisir d’admirer 
soit la contradiction, soit plutôt 
son absence héroïque au prix 
final majestueux de presque 
tentes les réserves françaises de 
Tru*0%a.bm étrangères, car elle fut 
en réalité faite par les capitaux 
qui, ’ la craignant, ont fui le 
franc, vidant ainsi les caisses et 
par là l’imposant 

Ces actes et déclarations, avec 
bien d’autres, posent le problème 
essentiel des relations entre notre 
pouvoir et la comprétoensian du 
l'économie. 


par SERGE-CHRISTOPHE KOLM (*) 


réen 


trations, conflits, anomie écono- 
mique, anxiétés, suscitant un 
profond et vaste malaise social 
Des indexations n’y peuvent pas 
remédier assez, et elles accé- 
lèrent encore les prix. La seule 
possibilité restante est de freiner 
la galopade de ceux-ci par des 
contrôles et une politique des 
revenus. 

Emploi, dépréciation et 
contrôles vont donc «inçi néces- 
sairement ensemble. M. Barre 
refuse les deux derniers, donc le 
p rem i e r. M. Delors veut le pre- 
mier, donc aussi les deux autres. 

Mais cette politique des 
valeurs (change, prix, salaires! 
peut être menée plus ou moins 
habilement, avec d’importantes 
différences. Et le passé donne 
des leçons pour l’avenir. 

Ainsi. Je taux de change de- 
vrait glisser progressivement 
plutôt que changer par à-coups. 
Cela évite la spéculation (les 
différences entre taux d'intérêt 
compensant les variations des 
monnaies) et les divers coûts 
causés par la dévaluation brus- 
que. Et les ajustements du 
système monétaire européen né- 


cessaires pour qu’il permette cela 
ne sont pas plus difficiles à 
obtenir que ceux qui viennent de 
l'être. Nous aurions ains i pu 
garder nos réserves, bien utiles 
pour contrer les fluctuations 
spéculatives du franc néfastes 
aux échanges, aux prix et à 
l’emploi. 

Quant à la politique des prix 
et revenus, lancée en juillet elle 
aurait évité trois mois de forte 
inflation, maintenant incrustée 
rtung les anticipations qui ren- 
dent plus difficile toute politique 

M».is les nouveaux dirigeants 
avaient, jusqu’à récemment, to- 
talement ignoré les coûts sociaux 
de l'inflation. Couronnant 
d’innombrables déclarations, la 
conférence de presse présiden- 
tielle du 24- septembre magnifia 
cette carence. La lutte contre la 
hausse des prix, nous y fut-il dit, 
se fera par «la réactivation de 
la concurrence », « la croissance 
sociale s et sla réduction des 
inégalités ». 

Or qui souhaite le succès de 
la politique globale lancée doit 
absolument connaître les faits 
élémentaires suivants. 


Les relations 

entre le savoir et le pouvoir 


Tant l’observation de l’ensem- 
ble du monde et de son histoire 
que l'ensemble des analyses fai- 
tes au sujet de son économie ne 
montrent aucune causalité résul- 
tante ni de la situation de la 
concurrence ni des inégalités 
vers l’inflation, et elles montrent 
plutôt une causalité positive de 
la croissance vers celle-cL 

Plus précisément, les hausses 
de coût, de demande, et leurs 
prévisions, font monter les prix 
dans les secteurs concurrentiels 
comme dans ceux à monopole. 
Les prix de concurrence sont plus 
sensibles aux coûts et ceux de _ 
monopole à la demande, en un 
sens. Mais cette différence est 
sans conséquence dans un pro- 
cessus inflationniste global 
comme le nôtre. Elle donne quel- 
que avantage à la concurrence 

. . pour la relance, qui tire l'infla- 

de budget pour 1982. Mais die tlon par la demande. Mais il est 

crée un déficit de balance des très faible et transitoire. Certes, 

paiements et un accroissement par affleurs, une démonopolisa- 

de la hausse des prix (après un tlon de secteurs fait par eUe- 

ebaiasement passager des coûts même relativement haisser les 

dû à une meilleure utilisation prix. Mais chaque telle action est 

des capacités). L'équilibre des une baisse une fois pour toutes : 

paiements extérieurs impose donc cette politique n’affecte donc 

nue baisse de la valeur inter- guère le processus de hausse 

nationale du franc (un emprunt continue des prix qu’est l’infla- 

à l'étranger ne fait que retarder tion. Ces baisses ne peuvent 

cet effet, car il faudra dégager d’ailleurs faire gagner que fort 

un surplus pour rembourser), peu sur le niveau général des 


son histoire montrent tous les 
cas de figure. En particulier, des 
pays occidentaux . plus égali- 
taires que la France ont des 
inflations fort semblables, comme 
la Suède et l’Australie. Et des 
pays plus inégalitaires ont une 
excellente stabilité des prix, 
co mm e le Portugal de Salazar. 
Et si les pays de l’Est ont à la 
fais, en certains sens, moins de 
hausse des prix et quelque peu 


(•) Professeur A l’Ecole nationale 


des ponts et chaussées. 


d’égalité économique, c’est seule- 
ment parce que le système de 
marché y est secondaire. 

Quant à la croissance, induite . 
par relance de la demande, eue 
provoque, certes, une petite 
baisse des coûts moyens, par 
meilleure utilisation des capaci- 
tés. au début, mais l’accroisse- 
ment de la hausse des prix 
qu’elle suscite l’efface vite et 
subsiste en permanence. 

Le président de la République 
a par ailleurs parié de la « recon- 
quête du marché intérieur ». 

Mais évincer des Importations, 
c’est ôter du travail aux produc- 
teurs d’exportations nécessaires 
pour les payer. 

De plus, un marché est par 
définition un échange volontaire. 
Cette « conquête » doit donc s’en- 
tendre moins au sens militaire 
qu’en celui de la littérature 
amoureuse classique : une sé- 
duction. Et, pour l’emporter sur 
ses concurrents, il faut, à qua- 
lité égale, vendre moins cher. 
Donc abaisser soit les coûts de 
production, dont le gros sont des 
«t.lftirpK, soit le taux de change 
du franc. Ce quü a bien fallu 
commencer à faire huit Jours 
plus taod. 

Des conclusions essentielles 
s’en dégagent, quant aux rela- 
tions entre savoir et pouvoir 
économiques, entre science et 
politique. Tout d'abord, le système 


matière d’économie est défaillant. 
C’est très dangereux. Heureuse- 
ment, de l’expertise économique 
fraye son c>wnin au ministère 
des finances. Mais celle de l’en- 
semble du pouvoir politique ne 
laisse pas d’inquiéter. Or la 
connaissance du fonctionnement 
économique n’a jamais été aussi 
cruciale. A cause de l’espoir. Et 
parce que les élections ayant 
lèus que jamais avancé dans la 
solution du problème du pouvoir, 
celui du savoir devient la pierre 
d’achoppement principale. 


Le mauvais exemple 

C 'EST dans une vole dangereuse que, sous te couvert tte la 
rigueur, s’est engagé le gouvernement. Il espère sinon casser 
r Inflation, du moins en ralentir la progression par quelques 
mesures autoritaires sur les prix dont la plus Importante est te blo- 
cage des tarifs des services pendant six mois. La sens de ta manœuvre 
est clair : il s’agit, en pesant sur l’Indice des prix à la consomma- 
tion, de modérer les revendications de salaires, l'objectif proclamé 
étant que leur augmentation, de même que celles des prix, soit 
limité à 10 % pendant l'année 1982. 

A cela près qu’il n’avait pa3 annoncé d’objectif chiffré pour la 
hausse des revenus et que, en ce qui concerne les prix, il avait fixé 
une norme de réference de 6,5 %, M. Raymond Barre avait, en sep- 
tembre 1978. Inauguré sa politique de lutte contre l’Inflation en se 
fondant sur le même calcul. Il avait bloqué l'ensemble des prix pour 
trois mois et, pour faire .bonne masure, avfelf décidé d’abaisser la 
taux de la T.V.A Ainsi espérait-il contrarier les - anticipations Infla- 
tionnistes . (le concept mis à la mode par les théories subjectivités 
américaines) des « agents économiques » et, en toul premier lieu, 
celles des salariée. 

Il ne se passe pas de semaine sans que le gouvernement 
fasse aiïuslon au « lourd héritage » dont !{ a pris la charge. On 
aurait aimé que ce rappel obsessionnel du passé le conduisît à 
réfléchir sur les erreurs commises par son prédécesseur, afin de ne 
pas les répéter. Pourquoi, puisque le point d’arrivée du « plan 
Barre • n'a pas été jugé satisfaisant, se replacer sur la même ligne 
de départ 7 Se ralliant aux thèses illusionnistes de M. Giscard d'Es- 
taing, M. Raymond Barre avait encore décidé, en septembre 1978, de 
ne pas accroître de plus de 6,5 % les tarifs 'publics pendant l’année, 
suivante. Ce qui fut fait. U en résulta une nouvelle et sensible aug- 
mentation des subventions au secteur public (elles avalent doublé 
de 1972 à 1976) que le même M. Barre, par la suite mieux inspiré, 
s’employa, non sans succès, à contenir après les élections législa- 
tives de mars T978. 

Mot pour mot le gouvernement socialiste reprend aujourd’hui, 
sur ce chapitre, le même discoure incantatoire. « En matière de 
tarifs publics, l'Etat donnera F exemple en cantonnant leur hausse 
moyenne entre 8 °/o et 70 % en 7982 », ]it-on dans 1e communiqué 
officiel du conseil des ministres de mercredi dernier. Cette modé- 
ration, qui va se traduire par des pressions accrues sur le budget, 
est en réalité dangereuse. En consentant par avance une nouvelle 
et forte aggravation du déficit du- secteur public traditionnel, l’Etat 
donne non pas un bon mais un mauvais exemple qui coûtera très 
cher. 

Le projet de toi de finances prévoit pour l’an prochain un total 
de 43.5 milliards de francs de subventions au secteur public en 
question, contre les 38,7 milliards qui étaient Inscrits au budget de 
l'exercice an cours. Il faut savoir que cette prévision a été établie 
sur l’hypothèse d’un relèvement de l'ordre de 12 °/o i 13 °/o dea 
.tarifs en 1982. En réduisant ce dernier pourcentage de 3 à 5 points, 
l’Etat va s'infliger un manque à gagner qu’il ne pourra guère 
compenser gue par la création monétaire ou, ce qui ne serait pas 
mieux, par l'empreint à l’étranger à des taux élevés. M. Jacques 
Delors était plus sage . quand, .au mois de Juiiiat. dernier, il relevait 
lés. tarifs daj'E.D.F. et .de G.D.F. de respectivement 15 */o et 22 a /o. 

Reste encore à pobbt une importante question. Lb gouvernement 
maintient la liberté des prix Industriels mais adresse simultanément 
aux chefs d'entreprise une « recommandation de hausse moyenne 
de 8 •/• ». Ce désir devra-t-ll être Interprété comme un ordre par les 
dirigeants des groupes Industriels en cours de nationalisation 7 Si tel 
devait être ie cas. c'est une nouvelle source de déficit et donc 
d'inflation (artificienement réprimée pendant un certain temps) qui 
risquerait de s'ouvrir. 

PAUL FA8RA. 


Cette baisse accroît encore la 
hausse des prix dans le pays, 
mais de façon très étalée dans 
je temps .(1 % de plus la pre- 
mière année poux l’actuelle déva- 
luation française). L’Inflation, 
surtout tirée par la relance, va 
vers des niveaux élevés qui 


prix. Et la hausse des prix 
tueUe ne résulte pas d’une 
tension dea secteurs à monopole. 

D’autre part, inégalités et in- 
flation entretiennent entre elles 
de multiples rapports, avec des 
influences dans tous les sens. 
En résultat global, le monde et 


“Travail en miettes : 
travailleurs en morceaux.” 



Dnnod: Féconomie en dair. 


Sony à Bayonne 

La gestion sociale à ia japonaise bien accueillie par les salariés 


Les Japonais intensifient leurs implantations d'usines en 
Europe. Mais ns ne se contentent pas de créer des emplois. Ds 
exportent également leur gestion sociale, tout en l’adaptant aux 


condi ti o n s locales. L’usine de Sony, à Bayonne, est la dernière- 
née de ces entreprises japonaises « superperformantes ». Que 
s'y passe-t-il ? La greffe prend-elle? 


PRES avoir pris des parts type même d’e usine à 3a cam- goegnean, directeur de Sony 


tantes des marchés euro- 
péens. les Japonais sont, depuis 
quelques années, passés à l'étape 
suivante : s’implanter au cœur 
des marchés conquis— pour y 
élargir leurs parts. 

T.'iTTr pi^nt^ f i«m La plus récente 
est l'usine de Sony à Bayonne, 
qui emploie 370 pensannes. C’est 
aujourd'hui en France la pins 
grande entreprise à capitaux 
japora-te- Elle est intéressante 
par une double volonté de fran- 
cisation à 100 % (l'encadre men t 
est français} et de gestion so- 
ciale « différente ». A la Japo- 
naise ? C’est trop dire, mais 
Inspirée de la maison mère et 
adaptée à la mentalité fran- 
çaise. 

13 s’agit d'une unité produi- 
sant des cassettes -radio, dépen- 
dant de la division Sony Magne- 
tic Products du groupe Sony. La 
division a déjà six usines an 
Japon, une à Dothan ( A iaba ro aj 
et une au Mexique. Manquait 
l’Europe, où Sony a 10 % du 
marché des cassettes et vise tes 
20 %. Marché prometteur, puis- 
qu’il croit de 20 % par aa, mal- 
gré la crise. 

La France a été choisie pour 
des raisons propres à la bonne 
réussite de Sony France, filiale 
créée en 1973, lancée par une 
équipe japonaise, qui a passé les 
rênes à une équipe entièrement 
française en 1978. Quant au site 
de Bayonne, H répondait k tous 
leg critères posés par Sony 
France à la DATAR : 

• Ce n’était pas une zone 
IndnstrieHe ; le terrain, situé à 
la sortie de Bayonne, sur la route 
de Cambo, appartenait à la mu- 
nicipalité. Dominant la v ailée de 
la Nlve, ce ne sont que coûtées 
verdoyantes tout autour. C'est le 


• Les liaisons étaient faciles 
avec Farts : aérodrome de Biar- 
ritz à 4 km, autoroute à la sortie 
du premier virage ; 

• Et surtout c’était une ré- 
gion à prédominance rurale, où 
U est plus facile de louver des 
femmes (pour 80% le personnel 
ouvrier est féminin) sans passé 
syndical trop et marqué ». 

< Afin de créer pn climat 
social différent, nous tenions 
beaucoup à nous installer sur un 
terrain aussi c vierge » que pos- 
sible. là où ne s’étaient pas cris- 
tallisés des problèmes sociaux 
antérieurs », explique Yves Ra- 


Frsrwe. 

Le personnel a donc été trié 
sur. le volet à la suite de tests 
rryfnnt.itvix (inteülge nœ, dexté- 
rité manuelle et visuelle) dans 
un centre psychotechnique. 

c Selon des critères politiques », 
disent les syndicats. . M. c&ande 
Grsdefc, secrétaire générai de 
l’union locale C.G.T. de Bayon- 
ne, s'étonne de ce qu’une ancien- 
ne vice-présidente du tribunal 
prud’homal de ia ville, qui avait 
donné satisfaction aux tests (on 
le lui avait dit), niait pas été 
engagée, de même qu’une mili- 
tante C. G. T. de l’entreprise 
Depex à Biarritz (bouillottes). 


La i motivation » du personnel 


A quoi M. Jean-Pierre Dor- 
guln, directeur de l’ustée, répli- 
que « -Vous nous sommes 
essentiellement fondés sur les 
tests, mais Ü est évident gue 
d'autres critères ont pu Jouer. 
Aucun employeur ne sr amuse à 

prendre des gens fftti.ont per- 
turbé la marche d’une usine.» 

Toujours est- il que les deman- 
des ont afflué dis l'annonce. Sur 

les milliers de dossiers envoyés 
par l'AJï-PJE. de Bayonne, ü est 
resté, après un premier filtrage 
par Sony, 1200 candidats, dent 
700-750 ont passé les testa, pour 
environ 300 postes d'OSL 

Jean-Pierre Dorguta : « A 
l'issue des tests, nous avons 
formé des groupes de douze, en 
respectant une pyramide des 
âges regroupant des jeunes et 
des adultes. Ces douze ont passé 
deux jours ensmble. Nous leur 
avons présenté le groupe Sony 
dans le monde et nous leur avons 
dit : Sony, c’est différent A 
vous de le découvrir. Nous ne 


leur avons pas dit que nous vou- 
lions créer une entreprise à la 
Japonaise. Nous avons simple- 
ment ouvert la porte _ En géné- 
ral, eUes sont restées ensemble, 
sauf quelques-unes qui ont 
changé de groupe. » 
Progressivement, la production 


veille : 

— Novembre 1979 : Sony Cor- 
poration décide du choix de 
Bayonne ; 

— - Mars 1980: la première 
pierre est posée; 

— Novembre 2980 : les opéra- 
tions de moulage commencent; 

— Décembre 1980 : les pre- 
mières cassettes sont montées; 

— Juillet 1981 : l’objectif de 
production est atteint, trois mil- 
lions de cassettes par mois. . 

Seulement 10% de la produc- 
tion sont pour la France: 25 % 
vont au Japon, 10 % en Afrique 
et 55% dans les autres pays 

européens. 


La pleine capacité, a donc été 
atteinte en six mois (quatre, si 
l’on compte le moment où le 
personnel était au complet). 

Cadences infernales ? 

A écouter la rumeur publique 
à Bayonne, x c’est dur». Selon 
quelques ouvrières rencontrées, 
vêtues de blouses et de bonnets 
bleus anti-poussière, portant leur 
nom en badge (certaines y ont 
ajouté la transcription Japo- 
naise) : c/Z faut effectivement 
travaüler, mais c’est une ques- 
tion d’habitude, et comme nous 
travaillons en groupe, c’est plus 
supportable. Nous arrivons même 


débutante avec nous, nous 
arrêtons la ligne. En revanche, 
ce qui est intéressant et qui 
nous change de nos emplois 
précédents, c’est que nous som- 
mes responsables de la qualité. 
Nous contrôlons & chaque stade 
le produit qui nous arrive et 
nous savons que si nous avons 
laissé passer un défaut, ça 
.retombe sur tout le groupe. H 
n’y a pas de sanctions, mais 
c’est ennuyeux, car nous nous 
sentons solidaires.» 

Y a-t-3 une émulati on entre 

les groupes? 

. Nécessairement, puisque les 
objectifs et les résultats sont 
affichés . tous les jours. D’un 
groupe à l'autre, an compare. 

c Je ne parle pas de cadences, _ 
souligne Jean-Pierre Dorguta, 
mois ff objectifs de production. 
Au début, au moment de la 
montée en production. Je ne 
voulais pas entendre parler de 
quantité, mais de qualité. La 
progression en quantité a été 
une conséquence de la progres- 
sion en qualité. ? 

GUY DE FARAMONO. 

( Lire la suite page 22.) 
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Le m onde de l'économie 


La nationalisation des banques 
pour quoi faire ? 


L'audition publique, organisée mardi dernier par la Fonda- 
tion de la qualité de la vie (1). qu’anime Mme Jarreau, sous La 
présidence de M. Daillet (député U.D.F., Manche! et par 
M. Mmnnrf Alphandery (député Maine-et-Loire], sur le 


thème - La nationalisation des banques, pour quoi faire ? », aura 
été l’occasion d’une critique en règle du projet gouvernemental, 
qu'un auditoire, composé en majorité de banquiers et de chefs 
d’entreprise rassemblé dans les locaux de l'annexe de l’Assem- 


blée nationale, entendit sans déplaisir. 


D ’ENTREE de jeu. M. Alphan- 
dery, qui devait traiter 
avec M. Christian Plerret, 
député socialiste des Vosges, du 
sujet « Les banques et le contrôle 
de l'activité économique ». 


craintes de l'opposition. L'exten- 
sion du secteur public n'allai t-e Ile 
pas. immanquablement, aboutir 


haut la volonté de décentralisa- 
tion. le point d'arrivée ne 
serait-il pas la création, en 
France, d’une « sorte de Gos- 
bank » ? Vouée à l’échec, l'entre- 
prise serait, au surplus, selon 


son registre propre M. Lévèque 
et M. Fouisant, professeur d’éco- 
nomie et de finances à l’ESSEC. 
L'expérience n’a-t-elle pas mon- 
tré que sous le régime actuel 
l’Etat utilisait mal ses pouvoirs ? 
Telle semblait être la réponse 
qui fut faite à la question posée 
par les adversaires de la natio- 
nalisation. 

Du moins cette nationalisation 
pourra-t-elle être utile 


LA RÉSORPTION DU CHOMAGE AU JAPON 


Les jeunes diplômés 
acceptent des emplois de «cols gris 


Parmi les différentes rai- 
sons qui expliquent le faible 
taux de chômage au Japon, 
Q en est une qu'on ne men- 
tionne pas très souventi les 
jeunes diplômés nippons 
acceptent d ' c 


par MURIEL JOLIVET (*) 


contrôle de la création moné- 
taire ? Pour M. André Foursant, 
appelé à présenter 


l’orateur, de nature « totali- 
taire». 

Estimant nécessaire de «dé- 
passionner» un débat auquel il 


ne participa malheureusement 
qu'à ses débuts (U dut ensuite se 
rendre en séance), M. Plerret dé- 
clara : « Nous n'avons pas à nous 
justifier, mais à expliquer notre 


action, s Pour lai, la nationalisa- 
tion des banques doit servir une 
politique industrielle et aider au 
développement des PME. A ces 
aiguments devenus rituels dans 
le «tmp socialiste, U en ajouta 
d'autres : c'est ainsi que la na- 
tionalisation devrait permettre, 
selon lui. un abaissement du 
coût du crédit. Cette dernière 
affirmation ne fut pas davan- 
tage démontrée que beaucoup 
d'autres qu'on entendit pour ou 
contre le projet gouvernemental. 
Ce que M. Plerret devait décrire 
comme le « pragmatisme » du- 
gouvemement, H. Jean-Maxime 
Lévêque, président-directeur gé- 
néral du Crédit commercial de 
France, le présenta -comme une 
c politique de crédit totalement 
improvisée ». 

L’intérêt principal d’une dis- 
cussion qui resta, de bout en 
bouc, véhémente et soutenue fut 
de faire ressortir les enjeux de la 
réforme envisagée et aussi les 
ambiguïtés qui caractérisent les 
relations de la banque avec ses 
clients. A droite comme à gauche, 
on déplora r insuffisance des 
fonds propres des entreprises. Là 
nationalisation devrait aider à; 
y remédier grâce à l'extension 
des prêts participatifs qu'elle de- 
vrait rendre possible. C’est du 
moins ce qu’affirma M. Plerret 
Peut-on cependant attendre une 
véritable solution de l'extension 
d'une formule quL l’expérience 
semble le montrer, n’est guère 
plus qu’un gadget financier de 
plus. La question n'est-elle pas 
mal posée? Qui dit insuffisance 
des fonds propres dit par-là 
même surendettement. En consé- 
quence. ce n'est probablement 
pas d'un rôle accru de la banque 
que l’on peut normalement 
attendre un renforcement de la 
structure eu capital — à para- 
doxe d’une controverse censée 
opposer partisans du capitalisme 
et socialistes ! — des entreprises. 

Président-directeur générai de 
la société Majorette et président 
de l’association Entreprise et 
Crédit. M. Emile Véron devait 
remarquer que «le financement 
à titre permanent de» entre- 
prises. ce n'est pas le métier du 
banquiers. A une époque où la 
signification propre du concept 
de liquidité (faculté pour un 
débiteur de mobiliser sans perte 
les fonds nécessaires pour faire 
face à ses obligations) a été 
obscurcie par des théories sub- 
jectivités et où les nouveaux 
crédits ne servent qu’à rembour- 
ser les anciennes dettes. U n’est 
pas sûr que le propos de M. Vé- 
ron puisse être entendu comme U 
devrait l’être. 

Pour M. Jean-Maxime Lévêque, 
qui se fit l’infatigable défenseur 
du secteur privé, «la forme la 
p lus réelle de la décentralisation, 
c’est précisément ta banque pri- 
vée Qui Coffre » Au-delà des 
prises de position politiques, il 
s’agît là en effet d'une façon 
de poser le problème que l’< 
ne peut éluder. A droite comme 
à gauche, on reconnut que l’Etat 
dispose déjà de grands pouvons 
sur le crédit. Mais de cette 
constatation on tira, bien sûr. 
des conclusions opposées. A quoi 
bon nationaliser dans oes condi- 
tions ?, demandèrent chacun sur 


ce sujet, U est OUœalre de le 
penser. On peut au contraire 
redouter que le contrôle moné- 
taire sera rendu plus difficile, les 
critères de rationalité risquant 
d’ètre supplantée par des cri- 
tères de caractère administratif, 
pour ■ M. Dominique Strauss- 
Kahn. professeur de scie 
économiques à l'université 
Paris- X, qui défendit les couleurs 
du socialisme, la politique moné- 
taire ne doit être considérée que 

d’une politique d'ensemble, 
faut refuser de se placer dans le 
cadre conceptuel façonné par 
cinq années de gouvernement 
Barre, pour ne pas remonter plus 


loin. La future politique moné- 
taire, toutefois, continuera 
faire appel aux instruments déjà 
utilisée, tels que l'encadrement du 
crédit et la sélectivité. Mais la 
sélectivité actuelle s'exerce mal 
ou plutôt elle s’exerce à travées le 
marché, c’est-à-dire d’une façon 
brutale La sélectivité de l'avenir 
sera affinée et appliquée — pqnr- 
quoi pas ? — secteur par secteur. 


que slgnifi 


l’idée selon laquelle les crédits 
devront être distribués en fonc- 
tion des objectifs fixés par la 
planification ? Ce fut là encore 
l'objet d’échanges de 


réflexions désabusées. - Faut 
penser que les crédits ue sert 
plus distribués en fonction de la 
situation de l'emprunteur et des 
sûretés qu’U est en mesure 


d’offrir, mais d’abord et surtout 
en fonction d’objectifs déter- 
minés en quelque sorte par- 
dessus la tête de rentre prise par 
les planificateurs? a Quels Que 
soient les critères que vous choi- 
sirez, vous serez bien obligés d’en 
revenir à celui de la rentabilité », 


s’exclama M. Véron. 

Le projet de loi du gouverne- 
ment ne dit mot sur le rôle que 
jouera dans l’avenir l’Institut 
d’émission. L’économiste libéral 
M. William François rappela que 
les pays où la gestion monétaire 
est Va plus rigoureuse et l’Infla- 
tion la plus faible, tels que l’Alle- 
magne fédérale et la Suisse, sont 
aussi ceux où la Banque centrale 
jouit d’une réelle autonomie par 
rapport au pouvoir centrai. 
Ajoutons qu’l] serait Injuste de 
reprocher aux seuls socialistes 
de ne pas se préoccuper de 
oatte question pourtant fonda- 
mentale : « Qu’est-ce qu’un libé- 
ralisme qui ne s’inspire pas du 
principe de la division des pou- 
voirs?» Ne revenait-il pas 
partisans du libéralisme avancé 
de poser la question comme elle 
devrait l’être dans notre pays ? 
La sagesse serait peut-être d’équi- 


des 


restitution d’une 
authentique à la Banque de 
France. Tel n’est pas le chemin 
qui est pris. 


! la qualité de la 


! la Bienfaisance. 


animé par notre collaborateur Paol 


Révision probatoire 


Dernière session : Déc. 1981 

3 formates : JOUR, SOIR, SAMEDI 


DIPLOMES DUMES 


pour la vie professionnelle 

Tons ceux qui ont étudié nue 

langue (anglais, allemand- italien. 

"■pasnol, russe, grec) quel qt 

leur âge on leur aJreao d’étndi 


formation peut être confirmée par 
des dJjgoMs suivants : 

gères, compléments Indispensables 


— B.TX 


échanges économiques ; 




Commercial. 


spécialiste 


de te cradnctlon et de l’interprétarii 

— Université de Cambridge (An- 

glais), carrières de l’information, édi- 
tion, tourisme, batellerie, etc. 

Examen* chaque année dans les 
orfncinales Tilles de France. 

its, cadres commerela 


administratifs. Ingénieurs techniciens, 

secrét aire s, représentants, comptables^ 


Documentation gratuite sur la pré- 


92383 Parts- Levai loi s, t£. 


(enseignement privé à distance). 


emplois dits de « cols gris », 
qui ne correspondent guère 
à leur qualification supposée. 


diante ayant été multiplié par 
3,7 au cours des vingt-quatre der- 
nières années, on n'observe plus 
guère qu’un écart d’environ 10 % 
entre les jeunes gens diplômés du 
deuxième cycle du lycée ou 
kotogakko et ceux de l'üoiver- 


sité. 


L E Japon peut se vanter 
d’avoir un taux de chô- 
mage exceptionnellement 
bas, puisque le ministère du 
travail l'évaluait à 2 %, 


total de 1140 000 chô- 
meurs pour 116 211 800 habitants 
en 1980. 

Cette ipfrw année, 1 million 
57 352 jeunes envahissaient pour- 
tant Le marché du travail, parmi 
lesquels 55 % avaient le niveau 
du bac. alors que 39,1 % avaient 


effectué un cursus universitaire 
de quatre au (41 % de jeunes 
gens contre l£2 % de jeunes 
filles) ou de deux ans (23.6 % 
de jeunes filles contre moins de 
2 % de Jeunes gens), ceux 
n'ayant que le niveau du brevet 
constituant une Infime minorité 
(4 %) (l). Le nombre des étu- 


En dépit de la multiplication 
des emplois de « cols blancs ». 
juste conséquence de la crois- 
sance économique, l’élévation 
considérable du niveau de la 
main-d'œuvre n’a pas été sang 
créer un excédent de l'offre par 
rapport à la demande. Four ne 
considérer que le cas des diplô- 
més de l’Université, alors que 
81U % d’entre eux obtenaient, 
en 1961, un emploi spécialisé 
ou de bureau, ce chiffre descen- 
dait à 75,3 % en 1972. pour ne 
plus atteindre que 69,2 % hait 
ans plus tard. C’est au commerce 
— secteur jusqu'alors réservé 
aux diplômés des lycées (premier 
et deuxième cycle) — que cette 
main-d'œuvre c surqualifiée » a 
surtout profité. Oe secteur a beau 
recouvrir un éventail de pro- 
fessions variées (vendeur dans 


un grand magasin, marchand 
de voitures ou même a Ingénieur 
des ventes »), les trois quarts 
des diplômés de l’Université, 
employés dans oe secteur, le sont 
plus on moins au titre de ven- 
deurs. Ces jeunes, recyclés par 
la force des choses dans des 
emplois ne nécessitant pas la or 
niveau d’études, sont connus 
sous le nom de tgrey collars », 
ou « cols gris ». car fis n’entrent 
pas plus dans la catégorie des 
«cols blancs» que dans celle des 
« cols bleus ». mais constituent un 
groupe intermédiaire, proche des 
premiers par leurs compétences 
et des seconds par le contenu de 
leur travail Hormis les emplois 
de vendeurs, on trouve des diplô- 
més occupant des emplois de 
policiers, de facteurs, de serveurs 
Hanc nn restaurant ou même de 
chauffeurs de taxi. 

Ce phénomène des «cols grisa 
n’est pas nouveau. Déjà, lors de 
la grande dépression, alors que 
seuls 50 % des étudiants trou- 
vaient à se faire embaucher, 
l’auteur de Sarari mon mono- 


gatari (Histoire des salariés) (2), 
prévoyait les désillusions des 
paysans qui se ruinaient pour 
envoyer un de leurs fils étu- 
dier à la capitale. «/2s tombe- 
ront de haut, écrit- H, 2e four où 
fis recevront une lettre leur 
annonçant qu’ü a fini par trou- 
ver un emploi de conducteur de 
tramway ou de policier.» 

S’il y a, à l’heure actuelle, un 
certain flottement quant aux 
emplois associés au terme de 
« cols gris ». plus de 90 % «tes 
étudiants sont assez lucides 
pour reconnaître que ces em- 
plois continueront à augmenter 
à l’avenir. Reste A savoir 
comment lis envisagent de réagir 
face à cette éventualité. Seuls 
9% d’entre eux ont répondu à 
r occasion d’un sondage datant 
de 1978 qu'ils « aimeraient beau- 
coup » exercer un emploi de cr col 
gris ». H s’agit d’un pourcentage 


(*) Sociologue. 


Sony à Bayonm 


(Suite de la page 2 LJ 


Le directeur de l’usine ajoute 
que le travail n’est pas monotone, 
et les ouvrières le confirment : 
c Moins que dans les usines oü 
ü y a du travail répétitif, car, 
ici , les risques de défauts sont 
multiples. Il faut donc faire 
attention à ce qu’on fait. » 
Pour les 02 (anciennes 05.2), 
les salaires moyens s’élèvent à 
3 360 F x 13, ce qui les situe 
dans une bonne moyenne, pour la 
région, de 5 % à 10 % au-dessus 
de leurs collègues d’usines équi- 
valentes. La direction tient à 
conserver cette marge à chaque 
da SMIC. 

L’encadrement arrive mainte- 
nant à la deuxième étape, qui 
va s’étaler sur tonte l’année 1982. 
U tient d’abord à « stabiliser 
l’acquis ». puis & éviter 2a mono- 
tonie née du ronronnement de 
toute unité qui tourne bien. La 
direction va donc mettre en 
place des « équipes de progrès » 
plus ambitieuses que les rameux 
c cercles de qualité » Japonais. 
Elle veut faire progresser tout le 
personnel sur tous les plans : 
quantité, qualité, satisfaction au 
travail La rotation des tâches à 
l’intérieur de chaque groupe, qui 
a déjà commencé, va être 
élargie. 

Jean -Pierre Dorguin : c Nous 
allons aussi développer c fiez le 
personnel l'aptitude à proposer 
des idées d’amélioration de la 
productivité. J’ai delà proposé 
de récompenser les bonnes idées 
et les bons résultats de produc- 
tion par des cadeaux de matériel 
Sony (transistors, etc J, et cette 
proposition a été bien reçue. » 
Mais le directeur de l'usine est 
inquiet de l'augmentation atten- 
due de la masse salariale de 
% en 1982 (relèvement du 
SMIC qui pousse les salaires mi- 
nimaux vers le haut, cinquième 
semaine de congés payés) ces 
oe peuvent être répercutés 
sur le prix de vente que par- 
tiellement. Les concurrents sont 
Allemagne (BASF et Agfa), 
le taux d’inflation est la moi- 
tié du nôtre. 

in ne peut donc jouer, pour- 
suit Jean-Pierre Dorguin, que 
sur la productivité et les ma- 
chines, qui viennent du Japon 
ï sont pas encore bien 
point. Elles ont été conçues pour 
tourner huit heures par four et 
non pas seize comme ici. Je 
donc en train de recruter des 
ingénieurs qui vont s’efforcer 
df améliorer les équipements et 
les méthodes de travaü. » 

Le climat social de Sony est-ll 
vraiment « différent » ? 

Avec on bel ensemble, les 
vrfèns soulignent le fait que les 
rapports avec les contremaîtres 
sont beaucoup plus détendus que 
dans leurs emplois précédents. 
La maîtrise n’est pas tout le 
imps sur notre dos. C'est nous 
qui allons les voir s’il y c 
problème. De même avec le chef 
du personnel U le directeur, tr^s 
accessibles.» 


chirurgical de la ville, pour «res- 
ter avec l’équipe ». 

Biles tiennent aussi à rétablir 
la vérité : « On a écrit n'importe 
quoi sur nous ; que nous chan- 
tions choque matin Vhymne au 
patron . ou que nous faisions de 
la gymnastique tous ensemble à 
côté de nos machines. Les gens 
a ont simplement enmeux, sur- 
tout, hélas! les milliers de chô- 
meurs de la région. » 

Dans une telle ambiance, la 
présence de syndicats semble 
Incongrue. De fait, U n’y en a 
pas. « Aucun candidat ne s’est 
présenté», disent les ouvrières. 
«Nous avons un comité d’entre- 
prise. mais pas de représentation 
syndicale. » 

Pour les unions locales C.G.T. 
et C.F-D.T., 11 y en aura un Jour : 
«Les problèmes de salaires et de 
cadences ne feront que croître». 
affirment-elles. La direction elle- 
même s’y attend et parle de 
« fortes pressions extérieures ». 

Sony - Bayonne peut-il avoir 
valeur d’exemple ? Jean -Pierre 
Dorguin : a Je ne crois pas au 
cas d’école. Notre avantage. Cest 
que nous sommes partis de zéro. 
Placé dans les mêmes conditions, 
tout chef d’entreprise qui tient 
d intéresser son personnel à son 
travaü et à le responsabiliser 
réussirait aussi bien que nous 
croyons ravoir fait jusqu’à pré- 


oaatrfbué à créer un mystère 
autour de l’usine de Bayonne. 

Au Japon, l’expérience est 
suivie de très près. La direction 
de la maison mère a, en effet. 


hésité avant de choisir la France. 
C'est le francophile Keizaburo 
Tozawa, président de la division 
Sony Magnetic Products, qui a 
fait le forcing auprès de ses 
pairs pour obtenir la décision. 
Apparemment U prenait un ris- 
que. puisque, à l’Issue de l'inau- 
guration de l’usine, le 9 avril 
dernier, où il venait de consta- 
ter que les objectifs seraient 
atteints. Il a dit à son patron, 

A trio Monta, cofondateur de 
Sony en 1945, et actuel numéro 
un : « J’ai sauvé la face.» 

Pour Jean-Pierre Dorguin. 11 
y avait aussi un pari à gagner. 
Ancien cadre de Rhône-Poulenc, 
découvert le Japon 


marginal qui préfère sans doute 
ne pas intégrer une entreprise 
paternaliste, tel Tanaka Yasuo, 
l’auteur du best - seller Non 
tonaku teuristUaru (« Une sorte 
de cristal (3) »), qui ■ choisit » 
de travailler comme pompiste 
chez Mobil OU au sortir de l’uni- 
versité. Mais si 43 % des étu- 
diants accepteraient «sous 
conditions » d’exercer un tel 
emploi, il n’en demeure pas 
moins que le pourcentage de 
refus n’es cède pas 3 8%, alors 
que 71 J % « accepteraient de s’y 
plier d’une manière ou d'une 


sent 

En tout cas, rémission de 
l’Enjeu 


François de Closets, 
diffusée le 35 juin dernier dans 
le magazine économique de TF 1, 
a valu une avalanche de de- 
mandes de visites de l’usine de 
la part d’entreprises, d’organis- 
mes de formation, d’universités.- 
et de la presse. Mais les ateliers 
ne se visitent pas. Sony a été 
victime d'espionnage industriel 
dans son usine américaine et a 
depuis fermé ses portes sur ses 
secrets de fabrication. Ce qui a 


de ses voyages d’affaires et ren- 
contré des Japonais à tous les 
niveaux. Il dit avoir été séduit 
par leur sens du travail en 
équipe et par l’efficacité des 
décisions prises en consensus (le 
fameux «ringi»). 

Quand on est venu le cher- 
cher, 11 a accepté la direction 
de l’usine pour deux raisons : 
parce qu'elle était gérée par des 
Français et parce que, connais- 
sant les Japonais, U a voulu 
prouver que leurs préjugés défa- 
vorables à l’égard de nos ouvriers 
n’étalent pas fondés. Les tech- 
niciens qui sont venus aider à 
installer les machines ont été 
surpris par la conscience pro- 


fessionnelle des ouvriers et tech- 
niciens français, fis avaient 
l’expérience de l’usine de l’Ala- 
bama... 

Des négociations sont en coure 
avec le ministère de l’industrie 
pour d’autres implantations 
d’usines japonaises-. 


GUY OE FARAMOND. 


Nous touchoos là à certains 
traits de caractère typiquement 
japonais tels que l'adaptation 
aux circonstances, même si ces 
dernières sont loin de coïncider 
avec les aspirations personnelles, 
ou encore le respect de tout 
métier — an Japon. H n’y a pas 
de sot métier — joint à la 
conviction que tout travail bien 
fait ne peut manquer d'être îme 
source de satisfaction. Une antre 
enquête a dramA pour' 1975 le 
rérôltat solvant : 95 % des 
jeunes gens diplômés de l’Univer- 
sité s'estimaient cette année-là 
satisfaits de l'entreprise où fis 
venaient d’être nnromâs, pour- 
tant 50b % d’entre eux recon- 
naissaient que Leur nomination 
ne coïncidait pas avec leurs 


Le f a talisme des jeunes est 
habilement « utilisé » par les 
employeurs qui ont toujours 
l’excuse de dire qu’ils n 'embau- 
chent jamais d’emblée d'anciens 
étudiante à de; emplois de a cois 
gris ». mais que ce sont « les 
circonstances » qui en décident 
selon les compétences dont fis 
font preuve sur le terrain. Un 
coup d’œfi sur les postes qui 
leur sont réservés atteste ce- 
pendant que le « risque » d’avoir 
un emploi de « col gris » est inver- 
sement proportionnel à La taffie 
de l'entreprise, ce qui explique 


en partie la popularité des plus 
grandes (67 % des étudiants 
interrogés souhaitent Intégrer 


& Hendaye. où elle habite (à 
33 kilomètres de l’usine), poste 

mieux payé, mais où l’ambiance 
n 'aurait pas été celle de Sony 


Une autre, habitant Samt-Jean- 

de-Luz (à 20 kil omè tres Je 
refusé du travail 
dans une entreprise de matériel 



Aujourd'hui, c'est à Canton 

que des élèves de l’ICN sont en formata oïl 

Pas dans une université. 

Dans des entreprises. Et pour des entreprises. 

En Corée, en Guinée et en Hongrie aussi. 

A moins que ce soit au Mexique ou en Côte d’ivoire. 
Investis d'une mission réelle. 


De plus, les élèves de 17CN 
s’appuyenl sur un Centre de Gestion 
d'un type nouveau, ouvert polyvalent 
et orienté vers l’efficacité. 


INSTITUT COMMERCIAL DE NANCY s 

4.ruedelaiqvtnelte 54000 nancy tét. (8) 335.2£52 


me telle entreprise). Reste i 
savoir quels sont ceux d'entre 
eux quA sont les plus menacés. 
Si les universités semblent avoir 
perdu, dans l'ensemble, le pou- 
voir de garantir une carrière 
d’élite, toutes ne sont pas 
concernées. Sur les quatre cent 
quarante - trois établissements 
universitaires recensés en 1980 
par 1e ministère de l’éducation 
nationale, dont le cursus est de 
quatre ans, les plus prestigieux 


sont bien connus des employeurs. 
Thut un réseau sous-jacent, in- 
hérent à la cote de l’université, 
vient donc nuancer la « valeur, 
marchande -» des jeunes dlplô- - 
més. Et si 20 % des entreprises 
avouent ne recruter que parmi 


ceux de « certaines universités s. 
34 % des entreprises de grande 
envergure ne cachent pas que 
Cest là une pratique courante 
qui leur permet de se réserver le 
premier chois en puisant parmi 
les étudiante qui sortent des 
universités, publiques surtout, ou 
privées, jouissant d’une excel- 
lente réputation. 

Noos voyons donc que ceux-là 
ne sont pour dire pas me- 


<»cés par les emplois de « -ois 


gris i 


£1 est indéniable que, l’Image 
habituellement associée & ces 
emplois n'étant pas forcément 
négative, ce processus de re- 
conversion constitue une soupape 


précieuse cancre le chômage. 


' (1) Ce sont lu dlplOmta du 
chugakko, r équivalent du premier 
cycle de nos lycées (Quinze ans). 
Bien qae facultatif l’accès va 
second cycle du kotogakko (tnta 
ans de plus) atteint 90 %. 

(3) L'auteur, Maeda Hajime 
(financier), est cité par B. Dore 
dans City Life Jn Japon (Uni*. oZ 
California Press, 1963). 

(3) Paru en Janvier et déjl vendu 
à un million cent mille exem- 
plaires, ce best-seller décrit la jeu- 


< des années 80. 
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La guerre du patronat 
aura-t-elle lieu ? 

J 3ÜER les patrons les uns monde patronal Le 15 décembn 

contre les autres pour en prochain, l'assemblée générak 


venir à bout, ne suffisait -U 
pas d’y penser ? Le « mur de 
l'argent s, les vieilles « cent 
fam illes », le c patronat secret ». 
tou cela a assez duré. D'ailleurs 
les chefs d'entreprise eux- mêmes 
trouvent qu'un siècle. ça suffit. 
Comme 11 n’y a pas de milieu 
plus Individualiste que le leur 
Coe qui, en France, n'est pas peu 
dire), et que la défense de leurs 
intérêts sérieusement menacés 
reste malgré tout un r acteur 
de solidarité puissant, de belles 
batailles sent en perspective. 

.Inévitablement, le patronat, 
qui n'est plus l'inspirateur du 
gouvernement mais plutôt sa 
tête ‘de Turc, se trouve mainte- 
nant obligé de mettre au point 
tme dialectique vigoureuse, toute 
nouvelle pour lui. afin de limiter 
les dégâts que la prééminence 
politique d’autres catégories 
socioprofessionnelles lui promet. 
Le moins qu'on puisse dire est 
qu’il est loin d'y être prêt. En 
même temps, dans son sein 
même, les affrontements, les 
dissidences, les oppositions et les 
s rabibochages » pullulent au 
point qu'on peut æ demander 
si ce n'est pas le CJJPJ,. cette 
grande institution si apparem- 
ment solide, qui va faire les frais 
de toutes ces délicates opéra- 
tions. 

lié hasard, qui en l’occurrence 
ne fait pas Impunément les 
choses, a prévu que M. François 
Ceyrac. âgé de soixante-sept ans. 
président du CJST.F.F. depuis 
1973. et dont 1e mandat a déjà 
été renouvelé exceptionnellement 
tme fols pour trois ans, devrait 
se voir désigné an successeur à 
la fin de cette année. Son fau- 
teuil symbolise donc les doulou- 
reux choix qui se présentent au 


monde patronal Le 15 décembre 
prochain, l'assemblée générale 
du CJfPJP. se réunira pour 
exprimer son vote 1 deux mois 
auparavant, le 15 octobre, 
c’est-à-dire dans quelques Jours. 

les candidatures auront dû être 

déposées. Entre-temps, le conseil 
exécutif aura émis son avis, ce 
qui, en termes clairs, signifie 
qu'il devrait dire aux délégués 
présents à l’assemblée générale 
ce qu’ils doivent voter. De mé- 
moire d'homme, on c’a jamais 
vu, dans cette enceinte, d'affron- 
tement électoral Interne. Tout 
se régie « entre gens de bonne 
compagnie s. 

Or voici que M. Yvon Chotard, 
vi ce -président « social » du 
C-NJPP. depuis 1973 (entendez : 
chargé des négociations avec tes 
syndicats), se déclare candidat; 
sur quoi M Yvon Gattaz. prési- 
dent du mouvement ETHIC 
(entreprises à faille humaine 
industrielles et commerciales en 
fait autant, « à la demande de 
ses amis ». L’un personnifie la 
continuité, l’autre la nouveauté. 
Comme si, saisi à son tour d'une 
vague d’aspiration au change- 
ment, le monde patronal consi- 
dérait aussi la possibilité de 
jeter son bonnet par-dessus les 
moulins. 

Bien entendu, dans les palais 
ministériels, on Jubile. Alors que 
les experte des cabinets appel- 
lent couramment les officiels du 
patronat pour compléter leux in- 
formation avant l’étude de nou- 
veaux projets, les membres du 
gouvernement se font un m«Jin 
plaisir d’inviter solennellement 
les représentants de tous .es 
groupes patronaux qui peuvent 
paraître un tant soit peu dissi- 
dents, photographes à l'appui. 
Le summum est évidemment la 
cour faite au SJtF.M.L (Syndi- 


cat national de la petite et 
moyenne industrie), dissident de 
Ja C.GJ’ALE. (petites et 
moyennes entreprises), elle-même 
quelque peu dissidente du 
CJM.P.F. « Le président du 
SJf-PJJ J. a été reçu seize fois en 
trois mois officiellement par le 
gouvernement sur instructions 
prédises données aux ministres, 
alors que les gestionnaires des 
cabinets ne s’appuient que but 
nous », fulmine un bout respon- 
sable du CN.P.F., qui ajoute^ : 
s L'alliance de nos nouveaux 
dirigeants socialistes avec un 
homme comme M Gérard Deuil, 
représentatif d'un certain monde 
traditionnel de la petite entre- 
prise. à la fois généreux et réac- 
tionnaire. qui arborait encore 
au mois de juillet la photo du 
maréchal Pétain dans son 
bureau ne pourra pas durer parce 
qu’elle est contre nature. Du 
reste, les candidats du 
n'ont recueilli que l % 
des voix aux dernières élections 
prud'homales et consulaires, ce 
qui suffit à tout dire. » 

IHie structure lourde 

Quant à la C.G.P.M.E., on se 
plaît, avenue Pierre - -de- Se r ble , 

à faire remarquer que, même al 
cela ne saute pas aux yeux, elle 
fait partie Intégrante du C.N .P.F. 
Son président. M. Rernasconi, 
est membre du conseil exécutif 
du G.N.P.F. ; plusieurs de ses diri- 
geants sont membres des com- 
missions Économiques et sociales 
de la centrale patronale ; ses 
adhérents paient aussi leurs 
cotisations au C24.P.F. ; et lors- 
qu'elle dit représenter 1,5 million 
d’entreprises, ce sont_ les mêmes 
que celles du C.N.F.F. à peu 
de chose près. * Même si la 
CÆJPJUJB. ne signe pas l'accord 
sur le temps de travail négocié 
par le CJiJ’J’. avec les syndicats, 
une entreprise du bâtiment est 
engagée par sa fédération, gai 
Va signé à travers nous.-», 
conclut-on en guise d’exemple, 
tout en admettant que la posi- 


C ’est dans ces conditions que 
M. Yvon Gattaz mobilise le 
13 octobre au Sofitel-Sèvree les 
mille cinq cents chefs d’entre- 
prise membres de so n groupe 
pour te congrès ETHIC, le cin- 
quième du genre, où, cette année, 
l'on se bouscule plus au portillon 
que l’année dernière- « Je suis 
convoqué partout (entendes à 
Matignon et dans les ministères) 
en tant que président de 
V ETHIC, alors j’y vais-. ». recon- 
naît en souriant M. Gattaz. pas 
dupa « Mais nous ne sommes 
pas très représentatif s des entre- 
prises actuelles parce que nos 
membres sont plutôt en bonne 
santé-. », ironise-t-il. Quant à 
la présidence du CJSI.F.F. : 
« C’est une affaire de famille, le 
conseil exécutif est un conclave 
dont les cardinaux ont fait vœu 
de silence, vous n'avez qrTà 
attendre la fumée blanche — » 

Parti en retard dans la course 
patronale, peut-être parce que 
comm e d’autres il pensait que 
M. Ceyrac lui-même susciterait 

un successeur « possible » qui 
ferait l’unanimité, M. Gattaz 
pique un sprint dans la dernière 
longueur. Son mouvement ne 
parle que de c V entreprise 
citoyenne » et * au service de la 
nation ». Ses coéquipiers, anciens 
« rote » de la moyenne indus- 
trie, ont entrepris, si l’on ose 
dire, un processus de mutation 
en « citoyens-entrepreneurs ». 
la Journée de mardi se ter- 
minera par un grand débat 
qualifié par ses organisateurs 
d’ « œcuménique », parce qu'on y 
verra en principe, unis et sou- 
riants, des représentants des six 
grandes organisations patronales 
que sont le C-Njp.F, le Centre 
des Jeunes dirigeants. Entreprise 
et progrès, le Centre national du 
patronat chrétien, la Confédéra- 
tion générale des petites et 
moyen nes en treprises, et évidem- 
ment l 'ETHIC. sur le thème : 


c Une dynamique de l'emploi par 
l’innovation et l’exportation ». . 

Mais tes guerres coûtent cher, 
surtout quand on tes fait chez 
soi. Tous les belligérants RS 
cités savent bien qu’il n’y a 
en réalité que le CJN.P.F qui 
dispose dans l'ensemble du pays 
d’une structure lourde, puissante, 
qui puisse servir 1 de courroie de 
transmission — ou de résistance 
— aux mots d’ordre de la poli- 
tique économique nationale. Do 
exemple : la « reconquête du 
marché intérieur ». Comment 
l’accomplir sans s'appuyer sur 
les branches professionnelles 
des industries concernées ? Les 

organisations patronales qui 

dépendent du C2Ï-PJ?. sont pré-' 
sentes dons toutes les villes de 
France, elles contrôlent plus de 
dix mille mandats de respon- 
sables régionaux et locaux dans 
le pays, gèrent des services de 
toute sorte. 

Certes, an sommet, l’édifice 
vascUle. M. Alain Chevalier pré- 
voit de quitter comme prévu, à la 
fin de l’année, la présidence de 
la commission économique du 
CJTfJ. dont les membres ren- 
dront en. même temps leurs fau- 
teuils pour permettre de nou- 
velles nominations. Iær anciennes 
éminences grises de la maison, 
comme M. Ambroise Roux, ne 
sont plus persona prêta dans le 
nouveau régime. Les Fauroux, 
Moussa, et antres Gandois, qui 
ont dominé de leur personnalité 
les travaux économiques des der- 
nières années, sont affaiblis — 
au moins provisoirement — par 
la nationalisation de leurs 
entreprises. Celles-ci reste- 
ront-elles membres du C_N-F-F. 
(comme l’était, par exemple, 
Renault) ? Si tel doit être 1e cas, 
y Joueront-elles te rôle de tête 
de proue ou de... cheval de 
Troie ? On chuchote que. pour 
éviter l’affrontement. M. Ceyrac 
pourrait être « prolongé » (Ton 
3m Une seule chose est cer- 
taine : & sa manière, le C.N.F.F, 
lui aussi, va devoir changer. 
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LES NOTES DE LECTURE d'Alfred SAUVY 


• METRIC. 

UNE MODÉLISATION 
DE L'ÉCONOMIE 
FRANÇAISE. 

Patrick ARTUS, 

Jacques BOURNAY, 

Pierre MORIN, 

Alain PACAUD, 

Claude PEYROUX, 

Henri STERDYNIAK et 
Robert TEYSS 1ER. 

Métrique, ce n'est plus seulement 
un système, mais, deux siècles plus, 
tard, un modèle quelque peu angli- 
cisé. 

Dans la préface, le directeur de 
l’INSEE. M. MH.lfn>tiiri L donne Les 
principales caractéristiques de ce 
premier modèle trimestriel de grande 
taille : keynésien (comme 11 se doit 
encore) quelque peu adouci et, ce 
qui est plus rassurant, construit, ai 
l’on ose dire, expérimentalement, du 
moins sur une base staOsUque révi- 
sée en IB7S-1979. 

Quatre parties, en sus de la pré- 
sentation générale : Demande, Offre, 
Prix et salaires. Comptes d’agents, 
transferts et impôts. Dans la néces- 
sité de simplifier éperdument pour 
saisir, les modèles sont, le plus sou- 
vent, plus dnématlques que dynami- 
ques, et négligent quelque peu le 
facteur élasticité. Cette fols, on cha- 
pitre est bien consacré aux tensions- 
clefs. Nous sommes encore à traduire 
la vie intime de l’économie. C’est aitwrf 
que a la-capacité de production » est, 
nous est-il dit, représentée par la 
réponse à l’enquête sur les marges 
de capacité disponibles, avec em- 
bauche. Ainsi, une chose est ou n’est 
pas, redoutable distinction, qu’il 
s’agisse . de l'entreprise ou de la 
branche. Et de même, la définition 
du c hôm age, par différence, noua 
paraît bien pure. L’emploi ne ttent 
d’alUeure, en dépit d’un réel effort, 
qu’une place insuffisante, par excès 
d' agrégation. La critique est certes 
plus facile que la construction, mais 
une prise en compte des professions 
et des secteurs nous paraît néces- 
saire. La seconde nous est d’ailleurs 
annoncée 

Pour bien des « agents économi- 
ques > et notamment les chefs d’en- 
treprise, l’intérêt du modèle réside 
dans les résultats. A très court terme 
(horizon de trois mois), celle-ci 
devrait être assez précise, mais elle 
s’avère plus décevante, précisément à 
l’occasion des changements. Regret- 
tons de ne pas trouver lcd le tableau 
rétrospectif des prévisions • trimes- 
trielles, formulées par le PIB et pour 
quelques autres grands postes, et des 
résultats effectifs. Du zeste, une 
publication récente de l’INSEE, due 
aux mêmes auteurs, décrit, en toute 
loyauté, les échecs subis récemment 
sur quelques points et les raisons. 

Seule la prévision ose braver le réel 


et permet, de ce fait, d’avancer. Tout 
résultat est aîoœ une satisfaction ou 
une source de progrès. 

La France peut se féliciter d 'avoir 
une si remarquable équipe de mode- 
leurs, source de progrès futurs dans 
la connaissance et — pourquoi pas ? 
— dans l’action. 


• LA PAUVRETÉ 
UNIDIMENSIONNELLE 

Bernard GAZIER 
à Paris I. 

H s’agit de la pauvreté aux Etats- 
Unis et, plus particulièrement, des 
efforts déployés contre 'elle depuis 
1964. Premier Initiateur, le président 
j. Kennedy a été vite relayé par 
L. Johnson, qui a « déclaré une 
guerre inconditionnelle à la pau- 
vreté s et créé l’Office ot Economie 
Opportunité (ORiO.). 

De cette Important» expérience, 
sont données Ici deux réponses : les 
résultats effectifs et la connaissance 
qu’on a pu acquérir du phénomène. 
Si, pour les premiers, la réponse est 
assez favorable (encore que l'amé- 
lioration constatée puisse avoir été 
due é d’autres causes), les leçons 
tirées sont loin d'être convaincantes. 

Le povertg gap, somme néces- 
saire pour porter tous les ménages 
an revenu minimal jugé décent, 
n’avait été estimé, en 1974, qu’à 
11 milliards de dollars, mai* ü en a 
fallu bien plus dans la pratiqua Eu 
1968 déjà, sur 109 milliards de dollars 
que l'on, peut considérer comme 
attribués au domaine social, les pau- 
vres an ont reçu 49.914 mi marri* 
C’est que, selon les pratiques millé- 
naires. l’aide directe en espèces mo- 
nétaires ou en aliments a été 
- complétée par des actions sur rem- 
ploi, renseignement, la formation, la 
Ganté, etc Eu particulier, une part 
importante de l’aide a porté sur les 
deux services medicare et medicaid, 
combattue par. M. Friedman, plus 
attiré par F impôt négatif (solution 
libérale). Sur ce dernier point, l’ex- 
périence la plus récente a été celle 
de Gary, m ais ou observe toujours 
une certaine diminution du travail, 
au bout, d’où l’opposition des « Uber- 
tartens », qui, refusant d'accorder 
toute aide, rejoignent ceux, plue 
nombreux, qui dorment la première 
priorité & la reprise de Faotivlté . 
générale. 

Parvenus aux enseignements de 
cette politique, la plus Importante 
de tous les temps, nous sommes 
quelque peu déçus. Les scrupules du 
maitre-assistant de Paris-I (qui hti 
font certes honneur) lui ont inspiré 
une mainte peut-être excessive de 
nous livrer on jugement clair. Les 
commentaires divergents des spécia- 
listes américains couvrent, 11 est vrai, 
une zone si large que toute conclu- 
sion ferme se volt opposer des argu- 
ments de poids. 

* Bconcanica. Paris, I98L 885 pages. 


• LES SYNDICATS 
BRITANNIQUES SOUS 
LES GOUVERNEMENTS 
TRAVAILLISTES 
1945-1970. 

Jean-Pierre RAVIER.. 

Le conflit entre pouvoir politique 
de droit et pouvoir de fait syndical 
est sans doute plus vif en Angleterre, 
berceau du syndicalisme, comme du 
système parlementaire, qu'en tout 
autre pays. Particulièrement Intéres- 
sant est donc le sujet traité, dans une 
thèse fort documentée, par U. Jean- 
Pierre Ravier, que l’éditeur a mal- 
heureusement omis de nous présenter. 

E S’agit, en somme, de l'histoire 
des syndicats pendant ce quart de 
siècle, particulièrement sous les deux 
gouvernements C. Attlee, de 1945 A 
1951, et H. Wilson, de 1966 à 1970. 

Bien différentes, d’ailleurs, les deux 
situations : chef du premier gou- 
vernement travailliste majoritaire, 
Attlee voit sa tâche facilitée par le 
plein emploi, contraire aux em- 
ployeurs, par tes besoins de la re- 
construction que — mnjg j 1 au- 
teur ne nous te signale pas — par 
tm remarquable service public d’in- 
formation et par la persistance du 
rationnement alimentaire, de farte 
valeur sociale. 

Du resta le plein emploi pratique 
dure jusqu’à la douloureuse année 
1969, où tout se brise. Depuis I960, 
s’étalent multipliés les accords de 
productivité, âge d’or d’expansion et 
de relative paix sociale. En 1969. un 
travailleur sur quatre est co m pri s 
dans de tels accords. Wilson travaille 
& tes maintenir, avec l’aide de Bar- 
bara Casfcle, auteur du Livre blanc 
du projet de loi In Place ot Strife, 
qui suit & peu près tes conclusions 
de la laborieuse c ommissi on Donovan. 
Les syndicats répondent par le sévère 
Program of Action. Après une 
chaude bataille, Wilson cède, mata 
les élections de 1970 rendent la ma- 
jorité aux conservateurs. 

Pouvoir politique et pouvoir syn- 
dical ne sont pas seuls en jeu : pen- 
sant cette période, la base est de 
plus en plus active, notamment par 
le canal des délégués d’atelier; les 
grèves sont presque toujours sau- 
vages, du moins à l'origine 
Ia documentation abondante et 
prise à bonne source permet à l'au- 
teur de combler une sérieuse lacune 
dans nos connaissances et flan* 
bibliothèques. 

Porte bibliographie 

★ Presses a nivarsi tairas de Lyon. Lyon 


• LES TABLEAUX 
DE LA SOLIDARITÉ 

Catherine 

BLUM-GIRARDEAU 

Bien plug qu’un rapport au minis- 
tre : un témoignage, d'abord des 
progrès considérables accomplis dan» 
le souci et dans là connaissance des 
questions sociales, un Instrument 
précieux, aussi, de travail et de pro- 


grès. Dans ce recueil très maniable, 
bien présenté et d'une haute tenue, 
l’auteur, de forte expérience statis- 
tique et sociale, passe en revue les 
divers sujets de préoccupation, avec 
la collaboration active de vingt- 
sept personnes de diverses spécialités. 

Dès l’abord, le titre du premier 
chapitre — «ne pas nier tes 
contraintes financières » — témoigne 
d’une Ingénuité de bon aioi, mais une 
distinction est naturellement a éta- 
blir entre la documentation propre- 
ment dite, prise te plus souvent à 
bonne source, et les commentaires 
prospectifs, sur des sujets encore à 
peine vraiment explorés. 

Parmi les sujets de satisfaction : 
quelques allusions, encore timides, & 
l’orientation de la demande. O n’est 
pas fréquent d’entendre rapprocher 
un relèvement du SMIC et le 
commerce extérieur, loin du globa- 
lisme affligeant, qui, depuis quarante 
ans, concourt largement au cumul 
Inflation-chômage. On sent ici l’in- 
tervention, que l'on eût souhaitée 
plus poussée, de M. Baudelot, spécia- 
liste de l’équivalent travail d’une 
production. 

Des réserves, par contre, sur quel- 
ques aspects de « l'inégalité des 
chances ». Le texte sur l’enseigne- 
ment ne tient compte ni de la dif- 
ficulté proprement statistique du 
sujet ni des études profondes de 
M_ A. Girard à l’INED. Du reste, 
aucun chercheur de F INED ne figure 
parmi les collaborateurs cités. 

D’autre part, de sérieuses Inégalités 
ne sont pas mentionnées, notamment 
celles qui ■ frappent, fiscalement ou 
non, la femme mariée. En particulier, 
h eût été bien dans le ton d'observer 
que La femme qui élève quatre 
enfants, donc quatre pourvoyeurs 
futurs de retraites, est à peu près 
privée elle-même de retraite, alors 
que le ménage sans enfant a ses 
deux retraites normales. Oubli d’au- 
tant plus remarquable que l’optique 
de ce sujet, social entre tous, se 
limite étrangement au seul travail 
marchand. 

Saluons, en tout état de cause, ce 
rapport, ce « tableau » de haute por- 
tée, comme unp promesse de lumières 
et par suite de réalisations. 

En annexe, trots « grands ta- 
bleaux » et quarante tableaux ou 
graphiques. 

* Economies. La Documentation fran- 


• LE MAL 

DÉVELOPPEMENT 
EN AMÉRIQUE LATINE : 
MEXIQUE, COLOMBIE, 
BRÉSIL. 

René DUMONT et 
Marie-France MOTTIN 

L'Afrique n’est pas la seule à être 
«mal partie». Le grand agronome, 
défenseur des travailleurs de la terre, 
nous présente cette fols, avec sa 
collaboratrice pour l’« Afrique étran- 
glée », trois pays d'Amérique latine 
Dans son Avant-propos, plein de 
verve, 0 justifie l’emploi de l’expres- 


sion mal développement, employée 
trop souvent, par ailleurs, -de --.façon 
complaisante ; fl s’agit. Ici, . dn 
contraste entre la forte croissance 
globale — qui va jusqu’à englober le 
nucléaire et l’informatique ■-—.■'.la 
misère persistance, en fat» de gran- 
des fortunes accumulées^ Le déve- 
loppement des pays riches, tul-même, 
est accusé de c surgaspHlage des 
ressources rares d’une partie de la 
planète ». ' 

Au Mexique, l’urbanisation outran- 
cière est le fruit, si l'on-pse dire/ 
d’une déplorable politique agricole. 
Le monstrueux Mexico, qur effrate- 
rait Cortès lui-même, reçoit l’afflux 
des paysans, trahis par une réforme : 
agraire «sabotée». Nous ne pouvons 
cependant suivre les auteurs dans 
leur critique de la révolution verte, 
non plus que sur les calculs démo- 
graphlquea. 

Tout n’est pas négatif ai Colombie, 
où la production agricole a beaucoup 
progressé et où la peur de la dépee- 
sesskm a conduit des latlfundlalres 
& un certain effort vers une culture 
Intensive. Mais, Kd encore, le social 
se sépare tragiquement de l’écono- 
mique. Cette partie est largement 
politique. 

Au Brésil persiste la soos -alimen- 
tation (dénoncée naguère par j. Cas- 
tro, surtout dans le célèbre Nord-Est, 
moins féodal, mais toujours aussi 
misérable. Ces carences alimentaires 
font contraste avec les possibilités 
considérables du pays ; nous retrou-,, 
vons ici, avec satisfaction, l'excellent 
tadwiioton d’agronomie qui dénonce- - 
. avec précision la production coû- ' 
teuse- de l’alcool carburant, au dé- 
triment des vivres. Le transport par 
fer devrait être intensifié. Quelques - 
lances finales contre la Banque mon- 
diale, les 14000 colloques annuels, les 
pays socialistes, J.-J. Servan-Schrei- 
ber, R. Reagan, etc. Le ton vif, 
chargé d’affectivité, combien sincère, 
ntüt quelque peu -& -l'efficacité - 
concrète de ce grand travail Regrets 
donc de ne pas voir plus étendue 
la partie -constructive, à peine esquis- 
sée en fin de volume. 

Bibliographie sélective. 

* SeutL Paris 19KL 387 pages. 


# ATLAS ENCYCLOPÉDIQUE 

DU MONDE. 1 

Michaël KIDRON et 
Ronald SEGAL 

Excellente démonstration de la 
part grandissante des questions éco- 
nomiques pour le géographe, même . 
lorsqu’il s’agit d’armements. : 
Soixante-six cartes aux couleurs 
vives de lecture facile (malheureuse- “ 
ment séparées de leurs textes res- 
pectifs), dont les sujets pittoresques 
vont du « club nucléaire » & la . 
« monnaie de singe », en passant 
Par « tes paradis des nantis » ou 
« l’arme alimentaire ». Ton général 
plutôt pessimiste, du moins sans 
indulgence. 

Outil maniable, clair, de pleine 
réussite. - 

★ Calman n-Lévy (traduit da pa&- 
glala). imprimé A Hongkong, lin. ho 7 , 


Portakabin 

Économisez votre argent, mais réalisez vos projets! 

Les nouvelles séries DUPLEX Mk II vous procurent la place dont 
vous avez besoin, dans un ensemble esthétique, sur un niveau 
. . . Un cadre de travail agréable . . . Qui ne requiert pratiquement 
aucun entretien. C'est une solution économique, qui s'adapte à 
tous vos besoins: changement de site, agrandissement, 
diminution des surfaces . . pour bureaux magasins, réfectoires, 
«ailes de classe, cliniques . Souplesse et valeur sûre, garanties 
Parla remarquable qualité PORTAKABIN. 
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(16-1) 7944644, ou encore postez ce comomépon— dés aujourd'hui 
gjgg ffhSMtPM 2FS. Zoo» tn duat r W te de UteTempteoiara 


f Veuillez, s'il vous plaît, me faire parvenir un dossier complet sur les 

I SSSRJtT des mtKlllte5 Instantanés en plan continu 


Pour une véritable 
connaissance du monde 
contemporain 


• LA FRANCE AU 
XXe SIECLE 

Tomel : jusqu’en 68 
Tome 2 : depuis 68 

• LE XXe SIECLE 
AMERICAIN 

• LE XXe SIECLE EN 
URSS 


par V. Trotignon 
COLLECTION ETUDES 

Bordas 



1 soir par semaine j 
1 samedi sur deux ! 


CADRES, INGENIEURS, 
FUTURS CADRES, 

( sans interrompre votre emploi 
assurez votre PROMOTION. 
Formez-vous en.: 

• Gestion Financière (GF) - 
■ Gestion de Personnel (GP) 
o Gestion Commerciale (GC) 

Attestation de fin d'enseigne- 
ment - Possibilité de prise en 
charge par votre employeur. 
-Prochaines sessions a Paris 
àjiartir du 7 Novembre 1981J 
Documentatiôndétâflteê”: 7 " "" 
GFQ GP O . GCQ 

Nom «’ , 

Prénom ........ j . , 

Adresse ............. 


INST] TET DE GEST10N 
ET DE MANAGEMENT 
^Etablissement Prise 

ib. rue d'Assas TSOUAPARIS 

Tél. 222.33.71 


6 *périmenté 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA' 

PROP. COMM. CAPITAUX 


Ufe»* ÜJ(pfT.T.C 

71.00 83.50 

21.00 24.70 

48.00 66,45 

49.00 56.45 

48.00 56,45 

140,00 164.64 


annonça cuuseej 


ANNONCES ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


laaaiaL * Iæ m/ai. U . C 

40.00 47,04 

12.00 14.10 

31.00 36,45 

31.00 36.45 

31.00 36.45 


-Dégressifs selon suris» ou nombre de parutions 


emploi/ intemotionoux 

• tel , départements, d Outre Mcri 


Directeur filiale Nigéria 


zone & tort potentiel, des marchés de fournitures, d’installation et de mainte- 
nance. A cet effet, if devra rechercher des partenaires locaux, monter une société 
de prestations et la gérer. Ce posta offre une opportunité exceptionnelle à un can- 
didat de premier plan, âgé d’au moins 35 ans, de formation supérieure (sclentiîi- 
que ou commerciale) ayant déjà dirigé une petite ou moyenne entreprise apparte- 
nant, de préférence, au secteur électronique. La pratique courante de l’anglais et 
du français, ainsi qu’une expérience en Afrique Noire sont exigées. La rémunôra- 


ment serait également fournis. Écrire à G. RAYNAUD. 


Aucun renseignement ne sera transmis s 


Adresser C.V. en rappelant la référance à : 


s l'accord préalable des candidats. 


^dumez 


recherche pour 

RIYAD (Arabie Saoudite) 


ayant une solide expérience en 

travaux de VRD 

Le candidat retenu sera chargé de la conduite des travaux 
de terrassement, assainissement, pose de gaines diverses, de 
travaux routiers et d’aménagement du paysage sur un chantier 
de plus de 5000 villas. 

Une expérience comparable acquise à l'étranger , serait 
appréciée. 

Bonne maîtrise de la langue anglaise indispensable. 
Séjours en famille 

Merci d'adresser votre lettre de candidature 
accompagnée de C.V., photo et prétentions à 


^dumez 


Service des Relations Humaines 
345, avenue Georges Clemenceau 92022 NANTERRE Cedex 
sous la référence MON.009 


UMD 


UNION MARITIME 
DE DRAGAGE 

ale du Groupe j^dumez 


recherche pour son Agence du 

NIGERIA 
UN DIRECTEUR DE 
CHANTIERS DE DRAGAGE 

réf. M Ï01 

ayant une formation d’ingénieur, expérimenté en travaux de dragage 
et/ou travaux maritimes. 

Il sera chargé du suivi des affaires de I Agence. 

UN CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
| expérimenté en dragage 

I réf- M 102 

Pour ces deux postes une très bonne maîtrise de la langue anglaise est 
indispensable. 

Séjours en famille assurés. 

Adresser lettre de candidature, en précisant 
ta référence du poste choisi avec CV. photo et prétentions 
à Société S^dÜmeZ - Service des Relations Humaines 
34Î: avenue Georges Clemenceau 92022 NANTERRE CEDEX. 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales de 
faire publier pour leur siégé ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels d’offres d’emplois. 


emploi/ mternotionoux emploi/ intemotionoux 

(et départements d Outre Mer) - (et departements d Outre .Mer) 


Société recherche pour posta 
Afrique Noire F ran cophone 

ING. AGRONOME CONF. 



L’ Australie . Le Catering .la prise en charge d’une 
filiale: une opportunité pour un homme d’action. 

Dans le cadre de son expansion, la COMPAGNIE INTERNATIONALE DE RESTAURATION, 
filiale d'un groupe international très important souhaite poursuivie son développement àJTéuanger. 
Aussi recherche t - elle un homme capable de prendre en charge b totale responsabilité de son 
implantation en Australie. 

Le futur titulaire, placé sous l’autorité de b Direction Générale basée en France, et assisté sur b 
pays, par une filiale du groupe déjà existante depuis de nombreuses années, aura pour première 


«GENEURS 
ET TECHNICIENS 


252, Arobasa. Afrique du Sud 


budgétaire etc...) et d’assurer le développement administratif .financier et structurel de b filiale. 

Le poste convient à un candidat âgé de 35 ans minimum, de formation supérieure, possédant l’expé- 
rience de la conduite des hommes et disposant de réelles qualités d’homme de terrain alliées à celles 
d’un excellent gestionnaire. La pratique parfaite de la langue anglaise est impérative. La connaissance 
du catering sera très appréciée. A b rémunération très attrayante s’ajouteront de réels avantages 
d’expatriation. 

Françoise MEYER vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature (C.V détaillé + rému- 
nération actuelle) sous rèf. 93. 

MeUerXriJartEîiaireS ÎOO. cours JuUc». 1 3006 Marseille (91) 48.36.94 


[H33 


LABORATOIRE NATIONAL D’ESSAIS 

recherche 

dans le cadre de la coopération française 
pour missions de I à 3 ans au MAROC 


2 EXPERTS 


1°) Conditionnements des produits alimentaires 
Réf. 81 DEMB 04 

Conviendrait à ingénieur chimiste ou biochimiste 
ayant une solide expérience dans le domaine dn coadi- 
hoanemeni des produits alimentaires et possédant une 
connaissance de b législation en vigueur en France et 
dans les pays européens dans le domaine du Condition- 


2°) Conception emballage carton ondulé 


expérience acquise en bureau d’études ou unité de 
fabrication. U devra adapté les emballages existants 
ou concevoir les emballages en canon ondulé pour des 
usages divers. 


Env. C.V., photo (retournée) et prétentions. 1. me 
Gaston- Botssier, 75015 PARIS (sons réf. oorresp.) 


MULTINATIONALE, recherche 



ANNONCES CLASSEES 
TÉLÉPHONÉES 

296-15-01 


RESPONSABLE ADMINISTRATIF 

Fabricant allemand avec CA. de pins de 100 
millions recherche pour sa nouvelle filiale fran- 
çaise une personne respesponsable de l’adminis- 
tration de la Communauté ayant une expérience 
administrative d'au moins 5 ans. 

Si possible connaissance 
de la langue allemande. 

Adresser CV, certificats de travail, références, 
prétentions et date d'entrée possible 
s/n° 108551 M à Régie-Presse 
85 bis, rue Réaumur, 75002 PARIS. 


chef comptable 

Pour important chantier en IRAK 
âge minimum 35 ans 
Formation supérieure 

Expérience confirmée dans une activité de 
bâtiment et de travaux publics. 

res administratifs 

débutants 

Formation : ESSEC, ESCAE et EDHEC 
Après formation seraient affectés sur chantiers 1 
é l’étranger. 

Adresser C.V., photo et prétentions à SOBEA 
D.R.S. - 280, avenue Napoléon Bonaparte 
92506 RUEIL MALMAISON Cedex. 


UN PIONNIER 
POUR L'ESPAGNE 


La première équipe est sur place. Nous devons aujourd'hui la renforcer. 
Nous cherchons un jeune manager (30 ans environ) de formation supé- 
rieure, possédant l’expérience du terrain et des hommes, pour s'intégrer à 
le direction de notre société espagnole. Sa mission est celle d'un pionnier : 
participer, avec une équipe particulièrement motivée, à la réussite de 
notre implantation à travers l'animation des hommes, l'adaptation Ai 
prtxfciit au marché, la mise au point des systèmes de gestion et de F orga- 
nisation. 

Sa formation d’origine et ses affinités devraient s’orienter plutôt vers la 
gestion et ('organisation, mais avec suffisamment d'ouverture et d'enver- 
gure pour accéder à un niveau de Direction Générale. 

La formation à notre métier sera assurée en France et en Espagne. La ■ 
première étape significative sera de gérer avec succès une exploitation en 
Espagne. . P ‘,‘ “ 

La connaissance de la langue et de b culture èspagnole sont des conditions 
impératives de la réussite de cette mission da confiance. 


59B5D- VILLENEUVE D'ASC! 


ISHf lunch 


L ’ UNE DES PREMIERES ENTREPRISES FRANÇAISES 
D'INSTALLATIONS ELECTRIQUES ET D'AUTOMATISMES 
(6.000 personnes - CA : 1.5 MILLIARD F) 

FILIALE D’UN GRAND GROUPE INDUSTRIEL, recherche pour 


oE fiualæ 


SSE OU équivalent 


Afin de seconder le Directeur de la filiale dans l’ensemble de ses attributions. 

REELLE OPPORTUNITE POUR UN INGENIEUR 
diplômé d’une Grande Ecole d’Electricité, ayant une expérience (5 ans mini- 
mum, I de PROFESSIONNEL du suivi d'affaires industrielles (connaissances en 
réseaux Eau et Electricité ■ appréciées J. acquise dans un groupe intervenant dans 
le BTP ou l’équipement indifstriel. 

Ce poste ouvre d’intéressantes perspectives d’évolution de carrière au sein d'un 
groupe important. 

Assurée d’une discrétion' absolue, .votre candidature (lettre manuscrite, CV 
détaillé, photo et REMUNERATION souhaitée) est à adresser sous réfé- 
rence 8287 à rscg car rières - 48, rue Sont Ferdinand * 75017 PARIS qui 


ANDRÉ & O S. A. 

Leading International 
Trading House 

Looking for a MARKETING MANAGER 
AL- KHOBAR, SAUDI ARABIA 

This appfas ta a dynamic and créative 
business man to support and furthar axpand 
existing activities, mainly in tiw field 
of Electrification prajects. Medical items 
and to supervise sales ex local stock. 

Préférence will be given to person with 
extensive marketing expérience and nego- 
tiation skills who effseted frequent visite 
and or sejoums in Saudi Arabia. 

Age up to 35. 

Data iled application with curriculum vitae, 
certificates, référenças, pteture, please 
submit to. 

ANDRE & C* S, A 

Case postale 

CH- 1002 LBusartna/Switzeriand. 

















OFFRES O'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PR OP. COMM. CAPITAUX 


lifet* LliQfsT.T.C. 

71.00 83.50 

21.00 24.70 

48.00 56.45 

48.00 56,45 

48,00 56.45 

140,00 164,64 


Annonça cuuseej 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 

agenda 


lino/nL “ Lios/cg T.T£__ 

40.00 47,04 

12.00 14,10 

31.00 36.45 

31.00 36.45 

31.00 36.45 . 


-Dégrossis sekm surface ou nombre de parutions 


emploi/ fegionouK emploi/ tcgionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


JEUNES INGÉNIEURS, REORIENTE VOTRE CARRIERE 
VERS DES ACTIVITÉS PLUS ÉVOLUTIVES. 


Au sein d'ENERTEC, la Division «Électricité Distribution m regroupe, dans son établissement de Chassenenil 
daPoitou, ses activités de recbercbe et de développement. EÜe desire accroître son potentiel d'innovation et 
recrute pour cela des ^ ^ 

INGENIEURS D’ETUDES 

ÉLECTROMÉCANICIENS - Ré£ M/oi ÉLECTRONICIENS - Réf M /02 . 

• chargés de l'industrialisation de produits électro- * chargés d’assurer l’étude complète ou partielle de 

mécaniques de grande série, 7 compris le lancement produ its électroniques de moyenne et grande série, 

en fabrication (réalisation de prototypes et suivi de ainsi que de leurs mo yens de tests ; 

produits); • -formation SUPELEC, TELECOM, 1NPG; 

• encadrement de techniciens; 


encadrement de techniciens; débutants acceptés; 

formation EN SI, et expérience de 2 à 5 ans en * connaissances en micro-électronique et micro- G 
matériel de comptage souhaitée. informatique- | 

Notre Groupe ouvre d'importantes perspectives d'évolution en France et à l'étranger pour des candidats de 8 
bon niveau. § 

Candidatures et CV sont à adresser sous la référence correspondant aux postes à £ 


Schlumberger 


P COTON 

Service du Personnel 
B J? 23 - 86360 ChasseaeuiL 


INGENIEUR "ENGINEERING ET 

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL” Région Lyonnaise 


la fabrication de câbles isolés pour le transport de l’énergie et de Ha 
communication recherche un INGENIEUR «ENGINEERING ET 
DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL* pour sa Division Câbles de 
Bâtiment. Sous l'autorité du Directeur de l'Usine, il sera chargé, en 
liaison avec le Bureau d'Eudes et le service fabrication de concevoir 
les équipements de production et les matériels de manutention pour 


t des investissements nécessaires et en analysera la rentabi- 


lité. Il suivra la réalisation du projet et participera à son démarrage. 
Le candidat retenu, âgé d'au moins 25 ans, de formation Ingénieur 
Polytechnique, Mines, Centrale, E. S£-, possédera deux à trois années 
d'expérience industrielle acquise dans une fonction semblable. 


Ecrire sous référence 448/M à : 


GRH conseils 

3, avenue de Ségur - 75007 PARIS 
Discrétion assurée. 


ER1A* ►BCA AUTOMATION 


SOCIETE DE SERVICES ET CONSEIL 
EN INFORMATIQUE 
(550 personnes, CA. 130 MF) 
partenaire d'un groupe industriel ai temationaL 


Dans le cadre de l'expansion de son 

AGENCE DE LILLE 

recherche 


INGENIEURS 

Informaticiens 


- phu de 3 ans d'expérience. 


surri de production, 

- connaissances S0LAR 16, POP 11, VAX, 
HP 1000, HP 3000, 

- lieu de travail : Dunkerque, .UUe, Nord 


ERÜ^ECA AUTOMATION 
Service du Peraonnel-315, bureaux de 1a Cottme 
92213 Sant Qood Cedex 


THOMSOIM-BRAIMDT 

GGP 


Ingénieurs mécaniciens et micromécaniciens. 

De la technique vers le management. 



Premier constructeur fiançais en électroménager et électronique grand public, notre Groape 
multinational s'est fixé on programme encore plus ambitieux - Une large politique de décentra- 
lisation des centres de production nous conduit à développer l’effectif de nos ingénie im. en région 
Rhône Alpes-, en Bourgogne, en Pays de Loire. 

Vous êtes l'un d'eux,, si, débutant ou presque, (Centrale, A et M, INS A..) vous êtes prêt à vous 
investir successivement dans tes fonctions suivantes ; 


diplômé ECAM eu similaire 


3 ans mini d’expér. pratique dam» l'industrie, 
goût pour la polyvalence et le concret, 
contacts facOes pour relations extérieures. 


-ETUDES 

-MÉTHODES 

- ENTRETIEN TRAVAUX NEUFS 

- AUTOMATISATION DES SYSTEMES DE PRODUCTION. 

Des postes variés donc... Et formateurs, qui vous permettront de vous étoffer pour accéder d’ici 4 - 
6 ans à la responsabilité de l’une de nos unités de production (200 à 300 personnes) 

Vous êtes invités à adresser votre dossier de candidature (avec lettre manuscrite et photo) en fréct- 
sant la région de votre choix sons réf. 81170 à 


ÉLABORÉS POUR LE BATIMENT, 



L'ADDUCTION D’EAU ET LE CHAUFFAGE 
(conception, dessin, protos, essais, admission, 
notices, exposés, participation à la mire 
en place de faon canon en série). 
Recherche appliquée. 

TRAVAUX D'ORGANISATION ET 
DE PRODUCTION. 


Ecrire sous réfé ren ce a* 62 Tl 


225 rue du fbg Saint Honoré 75008 PARIS 


emploi/ internationaux'^ emploi/ internationaux 

(ei départements d'Outre Mer) *; r/ -'\ <et departement*, d Outre Mer • 


MinuTNATIONAL ORGANISATION 
LONDON. 


INMARSAT is an intergovemmental organisation 
currenüy estabîishmg a worldwide maritime satellite 
communications system 

The Procurement Manager. ieporting to the Directorof 
Administration and Finance, wülassist m the development and 
implémentation ofpolicy procedures reJatmgto the acquisition 
ofallgoods and services kir the organisation. TbiswiUmclude 
préparation and administration o f ail contracte bidand tender 
management, direct source procurement and a full range af 
support services.. 

The position callsfaran innovativeman orwoman with 
considérable expérience in the admmistraüao and contra i af 
contracte and procurement preferahJy gamed wiihm an 
international manufacturmg or industrial enterpnse, idealîyin 
the télécommunications, aerospace orelectronicsGekt 

Thesuccessful candidate wtfbebasedinLondcn and 
enjoya tax-exempt salary of between £13,600 - £26,000 plus 
beneûts which can indudearent aJksvance and aftertheûrst 



Filiale de H. ERNAULT-SOMUA 


spécialisée dans la fabrication de 
fraiseuses et de centres d’usinage 
à commande numérique 


recherche 

pour son usine située en Côte-d'Or 


UN RESPONSABLE 
MÉTHODES 


Ingénieur ou BTS confirmé, dont les connaissances couvrent l'en- 
semble des techniques d'usinage, de montage mécanique, de 
cablage électrique ainsi que celle de la programmation de machines 
à commande numérique. 


Il devra maîtriser parfaitement les techniques modernes d'évaluation 
des taches et d organisation du travail et sera champ 


Adresser C. V. et prétentions à 
H.E.S.-TOYODA 
Service du Personnel 
32-36, Avenue de l'Europe 
78140 VELI2Y 




ÉGOSI 


Pour mener une importante 
réalisation industriels en 

AMERIQUE LATINE 

société française d'ingénierie recherche 


pnvate medical scheoae. transport and remcval œste 


Write to the Directorof Administration and Finance Division. 
INMARSAT, Market 7b wers. 1 NineEhnsLane. London SW85NQ. 

Application farmsmustbè retumedto the DireacarSte 
by l&h Novembre ç Î98L 


Ingénieur 
haut niveau 


INMARSAT 


qui sera sur le site 

Directeur opérationnel 

responsable de la coordination de l'ensemble 3 
des travaux • clé en main ». u 

Connaissance de l'Espagnol indispensable. ^ 
Disponibilité rapide. Résidence chantier. ^ 

Ecrire en précisant sur l'enveloppe la 














i's£t> 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



K3NSA 




Dans le cadre de son expansion en France et à l'étranger, un important Groupe 
Industriel renforce ses équipes par la création de plusieurs postes basés dans 
un site particulièrement attrayant de la région Rhône-Alpes. 

Chef du service assurance qualité 

Réf. 81 .750/M 

Chargé de l’étude et de la mise au point d’un programme d’assurance qualité rigoureux et formalisé, 
il est responsable de son application, du contrôle et du suivi depuis la conception des systèmes jusqu'à 
leur mise en service. Outra l’organisation et la gestion d'un service groupant une dizaine de personnes, 
il développe un état d'esprit qualité chez ses collaborateurs, partenaires et fournisseurs. 

La réalisation d’un matériel de haute technicité exige pour ce poste un Ingénieur diplômé d’une Grande 
Ecole (ESE, IEG . . .) ayant des compétences techniques spécialisées (électronique) et des compétences 
spécifiques au domaine de la qualité (statistiques, probabilités, analyse de la valeur, métrologie) ainsi 
qu'en gestion et en administration. Pratique de l’anglais (au moins lu). Une expérience de trois ans 
environ dans un poste similaire (responsable ou adjoint) est nécessaire. 

Ingénieurs assurance qualité 

Réf. 81 .800/M 

Collaborateurs du précédent, leurs activités principales se situent dans toutes les phases de la réalisa- 
tion du matériel, de l’appel d’offre au montage sur les sites ; leurs interventions sont aussi bien techniques 
que technlcoedministratrves. fis contrôlent les dossiers d’études, les spécifications d’approvisionnement, 
supervisent l’exécution et les résultats des essais de première réalisation, vérifient le déroulement de 
la fabrication en usine et du montage sur les chantiers, rédigent des procédures, etc.. 

Deux postes sont ouverts à des ingénieurs, môme débutants (un électronicien et un électrotechnicien). 

Ingénieurs d’affaires 

W Réf. 81.850/M 

Assistés par des spécialistes (BE, Services Financiers. . .), Ils prennent en charge la conduite de projets 
complets depuis l’appel d’offre et la négociation jusqu’à la mise en service d’équipements et de sys- 
tèmes électriques et de régulation destinés à l’industrie. Responsables techniques, commerciaux et 
financiers de ces affaires, ils possèdent de bonnes connaissances en électrotechnique et, de préférence, 
une première expérience professionnelle similaire. Pratiquant la langue anglaise, ils sont appelés à 
effectuer des déplacements à l’étranger. 

Tous ces postes présentent de l’intérêt et des satisfactions professionnelles dans l’immédiat ainsi 
que de réelles perspectives d’avenir. 

[sôïé I Adresser lettre man. et CV précisant la rémunération actuelle à Jean GUYOT 

13 Jg y gra Sélé-CEGOS Rhône-Alpes - 76 bd du 11 Novembre - 69100 VILLEURBANNE 
en indiquant la référence choisie. Réponse et discrétion assurées. 

RHONE-ALPES 

AbKQan. Bareatonna, Bruxelles. Dusseldorf, Lisbonne, Londres. Lyon, Madrid, Milan, Munich, New York, Sao Poulo, Tunis. Turin 


(J) Synthélabo 


UN CONTROLEUR 
DE GESTION 


Adresser CV. et prétentions à 
la Direction du Personnel SYNTHELABO 
23-25 rue Moranc SauJnier 
92360 Meudon-la-Forct 


Jeune commercial export 


Bourgogne - Cette entreprise française, leader 
européen dans sa spécialité, filiale d'un grand 
groupe de transformation de l'acier, recherche 
un jeune commercial export. Au sein du service 
export 11 assumera la prospection commerciale 
des pays du Moyen-Orient afin de tenir informée 
son entreprise des marchés à conquérir. Il assu- 
rera également Je suivi de (a clientèle existante. 
Ce poste conviendrait à un candidat ayant une 
formation commerciale (DUT ou équivalence) et 
maîtrisant parfaitement la langue anglaise. Les 
déplacements fréquents impliquent un sens de 
l'organisation du travail. Avoir séjourné dans un 
pays du Moyen-Orient, au titre de la coopération 
par exemple, serait un avantage indéniable. La 
rémunération annuelle sera fonction de (‘expé- 
rience acquise. Ecrire à Ph. LESAGE - PS CON- 
SEIL - 8, rue Bellini - 75782 PARIS cedex IB - Réf. 
A/258M 


Conseil 


recherche pour la province 

3 collaborateurs 
— confirmés r-= -r 


. spécialisés dans l’une des branch es ci-a près : 
FISCALITE, DROIT DES SOCIETES, DROIT 
DU TRAVAIL 

-EXPERIENCE PROFESSIONNELLE INDIS- 
PENSABLE acquise dans : . 

e administration fiscale (Inspecteur, vérificateur) 

• services juridiques d’entreprises, 

• cabinets de conseils juridiques et/ou fiscaux. 

Adresser CV manuscrit + photo s/réf. 9508 à : 
VALENS CONSEIL - BP 359 
75064 PARIS Cédex 02 


y THOMSON-CSF 

Division des activités sons-marines 

CAGNES-SUR-MER 

recherche 

UN INGÉNIEUR 
MÉTHODES CABLAGE 

pour us service méthodes fabrication mécanique, cablage 


EQUIPEMENTS PETROLIERS 
Usine de SENS (89) 
recherche 

pour son Département ETUDES 

UN INGENIEUR 
MECANICIEN 

Formation complémentaire ENSPM souhaitée 
(forage et exploitation des gisements). 

Anglais courant. 

Débutant 

ou ayant première expérience professionnelle. 
Dégagé des O.M. 


- méthodes,' devis, inves ti s s e m e nt », maimenanc* et 
améliora bon dn parc machines, encadrement de 


Expé rie nce en méthodes cablage dans l’âectioniqiie 

professionnel] e souhaitée. 

Age 30 ans minimum. 

Envoyer C.V. détaüK â THOMSON CW, fit DASM, 
Service du personnel. Boîte postale 53. 

06802 CAGNES-SUR-MER. 


Filiale d'on Groupe International 

Noos cherchons poor notre nsbe de 

REIMS 

un jeune 

INGÉNIEUR CHIMISTE 

E.N.SJ.C. NANCY 

Ce poste comieit & m homme _ 
actif et créât enr. D offre une inws fln itfi 
de carrière intéressante. 


Emoyer GV. manuscrit + photo à _ 
vf 10.999, Comesse Publicité, 20, a reste de rOpéra, 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 


! ncefon4truction 


Filiale de PROMOTION IMMOBILIERE du GROUPE BOUYGUES, 
en pleine expansion complète son organisation et recrute des 

COLLABORATEURS de HAUT NIVEAU 
(HEC, ESC, DROIT, DECS) 
à NICE et NANCY 

pour leur confier des postes de 

DIRECTEURS REGIONAUX 

GESTIONNAIRES DE PROGRAMMES IMMOBILIERS 

La dimension et fes performances de notre Groupe offrent de réelles perspectives 
de carrière. 

V Adressez votre candidature sous référence CD/CR à : 

FRANCE CONSTRUCTION - Tour Amboise - S 

204. Rond Point du Pont de Sèvres -92100 BOULOGNE / 


MARKETING INDUSTRIEL 

Au sein d'ENERTEC, la Division u Électricité Distribution» regroupe, dans son établis- 
sement de ChawumÜ dn Poitou» ses activités de recherche et de développement. Elle 
souhaite renforcer sa pénétration des marchés et recherche pour cela un jeune 

DIPLOME D’ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE 

Ses fonctions d'ingénieur Pro d ui t Export l'amèneront à assurer l'analyse et le suivi 
d'appels d'offres internationaux de matériel électromécanique et â effe c tu er la prospec- 
tion et l'étude de nouveaux marchés potentiels. 

Une expérience industrielle de 2 à 3 ans. de préférence dans des métiers techniques, est 
souhaitable. g 

Anglais indispensable; Espagnol on Allemand souhaités. f. 

Quelques déplacements de courte durée en France et à l’étranger - 

Candidatures et CV sont À adresser sous référence 72574 à f 


Schlurriberger 


E COTON 

Service du Personnel 
BP 23 - 86360 ChasseneuO. 


ASSISTANT CONFIRME 

possédant maîtrise révision 
légale 

Envoyer CV. et lettre awmmaïte 1 


MEKTRON FRANCE 8.A. 


UN DIRECTEUR FINANCIER 

Il sera basé à son usine de Château-Gantier 
(Mayenne) . 

D aura pour mission d’assurer et d’animer toutes 


Le directeur financier sera attaché directement au 
président de la Société Mektron-France et 
travaillera en collaboration étroite avec le 
directeur financier du groupe européen Mektron. 
Le candidat recherché devra avoir une formation 
supérieure et une expérience industrielle d’au 
moins 5 ans, de préférence dans une organisation 
multinationale. 

Une bonne maîtrise de l’anglais est indispensable 
étant donné le caractère international du groupe 
européen Mektron. 

Adresser C.V., photo et prétentions à 


Message à un Ingénieur 
Futur Directeur de 

FABRICATION 

Vous souhaitez entrer dans une société leader 
dans sa qjéclalhé : la production d'articles semi- 
durables, haut de gamme, destinés au public et 
produits en- 

moyenne -grande série 

Pour notre usine ultra moderne (600 personnes - 
100 krra de Paris) nous recherchons Je respon- 
sable de notre principal atelier (300 personnes) 
comportant 2 postes de fabrication proprement 
dite et 5 lignes de montage. ; 

II a le potentiel pour accéder très rapidement à la 
Direction compléta des fabrications induant les 
autres ateliers ainsi que le développement des I 
procédés et matériels de production. 

C’est l’occasion de faire acta de candidature si 
vous ôtes, ingénieur et à vous avez au moins 7 ans 
d'expérience industrielle dont 3 de commande- 
ment, par exemple dans une industrie de méca- 
nique ayant un grand souci de qualité (électro- 
ménager apprécié). 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV détaillé et 
rémunération actuelle sous référence M/ 130/ B à 
notre conseil qui vous enverra plus d’informa- 
tions sur le poste avant de vous recevoir. 


M. J.-J. PRIOUX, Président, 


Mektron-France 


M 


Ingénieurs 

d’affaires 

Une société spécialisée en ELECTRICITE INDUS- 
TRIELLE, filiale d’un important groupe national, 
recherche pour MARSEILLE, 2 ingénieurs qui, sous 
l'autorité de la Direction Commerciale, auront la 
responsabilité de la prospection et du suivi d'affaires 
auprès de sociétés d'engineering françaises et étran- 
gères, maîtres d’œuvre d’usines « dés en main » 
(sidérurgie, cimenterie, sucrerie, etc.). 

Ces postes s'adressent à des jeunes ingénieurs possé- 
dant une première expérience commerciale ou tech- 
nique (chantiers, fabrication), des qualités de con- 
tact et d’adaptation, ainsi qu’une grande mobilité 
géographique. 

Anglais indispensable, allemand souhaité. 

Merci d’adresser C.V. + photo sous réf. 922/81 
LS. Conseil - 34. Cours GoufTé - 13286 MAR- 
SEILLE Cedex 06. 



Filiale d’un Groupe international 
Noos cherchons pour notre usine de 

REIMS 

UN JEUNE INGÉNIEUR A.M. 

Ce poste fait appel à des qualités 
d’initiative et est susceptible d’une 

évolution de carrière intéressante. 
Possibilité de logement. 

Envoyer CV. manuscrit + photo à n* 10.997, 
Confesse Publicité, 20, avenue de l’Opéra, 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 


ORGANISME FINANCIER 

CRÉE LE POSTE DE 
RESPONSABLE DE U FONCTION 
MÉTHODES, ORGANISATION 

Dépendant dire ct ement d’un des directeurs, disposant, sn 
départ, d’uns équipe de quatre personnes, 3 est chargé 
d’optimiste le processus adimnatratift et comptable du 
si&ge et de nombreuses agence, de faire évoluer 
l’infonnatisation. ainsi que des relations avec aa centre 
informatique extérieur. 

Région : Vakle-Loire. 

Expérience exigée : Service on cabinet d’organisation 
admi ni s trative, analyse fooctioimelk. 

Ecrire sous le a» 7.197 le Monde Pnb. 
service ANNONCES CLASSÉES, 

S, ne des ïtaEens. 75009 Paris. 
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Ijfp^ ÜipiUC 

71.00 . 83,50 

21.00 24.70 

46.00 56,45 

48.00 56,45 

48.00 56.46 


Annonc» ciassc & 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 


KEPsoiNnioin^^ 


Ubh/sbL* Tic: 
. 40,00 ■ 47,04 

72.00 14. TO- 


emploi/ icgionoux emploi/ «cgionouK emploi/ fégionoux emploi/ régionoux 


Un ingénieur 

pour dévenir l'adjoint de notre D.G . 

An sein de notre groupe, noos sommes spécialisés dans b construction et la diffusion de matériels roulants. 
Un CA de 150 MF et une place de tout premier plan sur ce marché. En raison de notre développement, notre 
DG «ut trouver nn adjoint solide auquel Q déléguera, dans un premier temps, la coordination de toute 
l'activité technique (études, méthodes, production, entretien) et des achats. 

Ingénieur diplômé (ENS AM, ECL. ON. etc...), votre expérience industrielle d’une douzaine d’années -pas 
beaucoup pliis - s’est construite a travers des responsabilités techniques variées. Elle noos intéresse particu- 
Kèrement si vous Pavez acquise, au moins partiellement, dans le secteur aéronautique, civil ou militaire. La 
production automobile nous intéresse aussi. Mais au-delà du technicien et de l'industriel, nous comptons 
trouver en vous un homme de communication, ns animateur qui crée et va de Pavant car. chez nous, les 
choses avancent et souvent vite. 

Les consultants de SIRGA qui nous aident dans ce choix important vous en diront davantage en vous recevant 
sur notre groupe et sur les agréments que vous trouverez à nous rejoindre dans ce coin du Centre-Ouest où 
nous sommes implantés. Sous référence 812 61 4M, faites-leur pat de votre Intérêt pour ce poste qui va* 
élargir vos responsabilités et vous ouvrir à des préoccupations de Direction Générale. Notez en terminant que 
votre connaissance de l’allemand doit être suffisante pour devenir, par la pratique, rapidement opérationnelle. 

(Ç> Sirca 

<S* ) 64, me La Boétie- 75008 PARIS 


Nota tommes une importante société de 2000 personnes reparties en 70 agences 4 trarers in Fiance. 
Noire activité s'étend du négoce de combustibles à ta maintenance technique 


JEUNES ESC . 

débutants ou 1ère expérience 

pour devenir nos ■ -.1 

FUTURS RESPONSABLES D'AGENCE . - 

De tempérament commercial, ouverts aux problèmes de gestion administrative e J financière. 3s auront, 
dans un premier temps, pour mission d’assister un directeur d'agence. 

Après cette période de formation de deux ans dans une de nos agçruxs de province, tes persormcéltéx 
oui auront su, à ce poste, faire preuve de dynamisme, de qualités commerciales et- a ap titudes à 
animer les hommes, se verront confier un poste de responsabilité dans une de nos antennes en Province. 
Postes à pourvoir dans les grands centres de Province. •'*- 

Envoyer C. V. détaillé et lettre manuscrite sous référence 591 7 4 : • 


ingénieurs 

commerciaux 

- De formation krQôniaur mécanique ou 
chimie : disposant d'un bon acquis techni- 
que soit an mécanique sort en chimie, les 
candidats doivent être, avant tout, des 
hommes de contacts très perméables aux 
techniques nouvelles et dispos an t d'une 
certaine mobilité, 

- Les 2 postes. l'un pour l 'EXPORT, l'autre 
. pour la FRANCE, nécessitent impérative- 


Contrôle de gestion 
visée direction administrative 

Jeune Contrôleur de Gestion, vous maîtrisez parfaitement les techniques du contrôle, de la comptabilité - 
générale et de la comptabilité analytique. Vous aspirez à davantage de responsabilités et d’initiatives à un 

Nous vous proposons de faire évoluer un service en le dynamisant et en le renforçant. Toute l’organisation 
administrative est à penser en fonction d’une gestion industrielle prévisionnelle qui soit correcte. Vous 
aurez à remodeler use équipe et vous pourrez choisir vos collaborateurs. Vous rejoignez une équipe de 
Direction, jeune, efficiente, d'un Etablissement de plus de 2 000 personnes. Notre CA : 700 MF. Nous 

technologies de pointe et un marketing sophistiqué. Notre forte poussée actuelle sur l'international en est la 
suite logique. Pour vous sentir en symbiose avec noos, fl vous faut le goût du milieu industriel. SDF. de CO., 
SC. PO. ou SC. ECO, bilingue ou multilingue, vous occuperez un poste d'observation privilégié sur le 
devenir de l'entreprise Vous saurez très-vite que votre carrière ne sera pas figée et que riiez nous les postes 
peuvent évoluer rapidement. 

Nous somme» basés dans l'une des grandes métropoles, très vivante sur le plan culturel et tunverstadre. S 
étudiera avec vous votre candidature. Ecrivez - leur sous réf. 225 U. 

CLEAS 


V ( w I H s 

IJ U*) '4 ■•t-K 1 0 


à L'AFPA 

DUT - DEUG - BTS (ou équivalent) en informatique et/ou gestion, en 
5 ans de vie professionnelle, vous avez acquis une pratique approfondi» 
des petits systèmes o ri en t és gestion. 

Si vous avez approché votre métier par une activité de conseil, organisa- 
tion on audit, vous n'en êtes que prép a ré à prendre un poste de 

professeur dans la section «Gestionnaires petits systèmes informati- 
ques» du centre AFPA de BORDEAUX - PESSAC. 

Tons avez un métier.- Transm ettez - le ! 

{Vous serez formé aux méthodes pédagogiques) 

Si vous êtes intéressé, ad re s sez votre candidature à F. MÜNOZ - 
AFPA DR - Allée Jean Griffon - BP 4353 - 31055 TOULOUSE CEDEX. 



6 place de la République Dominicaine 75017 PARIS. 


Vous êtes attiré par la conception . 
et la réalisation de machines 
transfert, robots et par la gestion ? 
Une première expérience industrielle méthodes 
et/ou production vous conduit à la recherche 
d'une réelle opportunité de carrière ? Un impor- 
tant groupe industriel français peut vous offrir de 
devenir en VENDEE un 

Jeune 

directeur technique 

Ingénierie 

Rattaché à la Direction Générale, ce gestionnaire 
aura pour mission l’animation de fa nam bie de 
la fonction : Etudes, montage, sous-traitance, 
achats, soit une équipe d'une vingtaine d'ingê- I 
nieurs et Techniciens. 

Le plan de développement évolutif du poste exige 
du jeune Ingénieur mécaniden/ôlectro-mécarû- 
■cien recherché, une autorité naturelle s'appuyant 
sur une compétence technique reconnue, une, 
large, curiosité technologique, un sens aigu de laj 
gestion et bien sûr, de solides qualités d'organi * 
sation et d'animation. 

Adresser lettre manuscrite. C.V. détaillé, photo 
et prétentions sous référence SEP à notre 
seiL. 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 
RÉGION SUD-EST 


UN INGÉNIEUR CHIMISTE * 


Ecrire sous te bri 08.475 , M, : . 

RÉGIE-PRESSE ~ 

85 bis, rue Réanmur, 75002 Paris, qui transmettra. ' 


ENTREPRISE CHIMIQUE DU NORDDE IA FRANCE 
recherche: 1 ;•* 

pour son service de .propriété industrielle 

UN JEUNE INGÉNIEUR r 
CHIMISTE 

■ .■ ■ ■ . ; ■ \ / v .. - 

Diplômé du CEIPI ou ayant acquis quelques- aimées - 
-d'expérience en propriété industrielle. 

1 ' s Envoyer C.V. et pboto, sons jp 29672 M, ' 

- .-*• • régie-presse; 

.85 bis, rue Réauguù; 75002 Paris. 


1 1 Michel AUBRY 


de son activité PLATS CUISINES 


ingénieur développement 

Agé eu minimum de 28 tou, de formation supérieure (Ingénieur 

sors aMmz&unE 

nouveaux produits à développer, tt devra concevoir et faire évoluer 
les procas de fabrication en étroite relation avec l'équipe Marke- 
ting et les services d'Eudes et de Réalisation de la Société. Une 
expérience dans un Labo r atoire d 'Application f conception et essai 
de produits ) ou dans un service Développement est souhaitée. 

Poste à pourvoir à N ANTES, avec déplacements à prévoir. 

Envoyer C. V.. phatoct prétentions sous réf. 964 M 
(a préciser sur Veraeloppe) au : 


Cabinet Jean-Claude MAURICE 
Conseil en Gestion du Personnel 
397 ter, me de Vaagirard - 7 SOI 5 PARIS 


GROUPE IMPORTANT DE TRANSIT ET 
TRANSPORTS INTERNATIONAUX 
recherche pour ses Agences de 
AUXERRE - CHALON S/SAONE, et 

AMIENS 


Vous avez déjà exercé la responsabilité 
d'un bureau que votre sens commercial, 
vos connaissances approfondies de (a 
.Réglementation douanière, du transit et du 
transport international ont contribué à 
développer. 

Ayant l'esprit d'équipe et d'initiative, con- 
naissant .si possible la la ngué anglaise ou 
allemande, vous serez à même de mettre en 
valeur toutes vos qualités personnelles. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. 
sous référence 10927 à 
CONTESSE Publicité - 20, av. de l'Opéra 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 
j Discrétion assurée. 


' LA VENTE 

PAR CORRESPONDANCE 

un morché porteur en pleine croissance 

QUELLE 

unè société jeune et en fort développement (1300 personnes - 
800 M. de CA.) filiale d'un groupe international offre à' un’: 

ingénieur 

DE PRENDRE LA RESPONSABILITE DE SON 

Centre d'exploitation 
informatique 

Rattaché. au Directeur dë l'Informatique, il devra': 

• assurer la mise en œuvre d'un nouveau matériel (SIEMENS . 
haut de gamme, sous BS 2000) • participer à la mise en place 
d'une base de données clients et au développement du Télé- 
traitement (60 terminaux), principaux appuis du redéploiement 
informatique de la société • animer, encadrer et faire évoluer:, 
une équipe importante de collaborateurs. 

Ce poste conviendrait à un candidat titulaire d'un diplôme d'in-- 

S énieur, 30 ans minjmum, avec une réelle expérience des pro- 
lèmes d’un centre informatique. 

Le poste est à pourvoir â ORLEANS. 

. Adresser C.V. détaillé, photo et préten- " 

fions à Madame PROUST - m// 

QUELLE -B.P. 100 Mil 

45403 FLEURY- LES- AUBRAfS CEDEX II ( ' 


QUELLE 

Société de VENTE PAR CORRESPONDANCE 

recherche . - _ 

analystes-programmeurs 

•"jye° ü expérience (acquise, si possible, en 

SSCI), • habitude des ■ contacts avec ■ les utilisateurs, 
ï n d °'l n °', ssances .réelles d'une méthode d'analyse (CORIG ou 
a cc o <-? ,Ë rat u e P. B 'DC souhaitée, «langage COBOL et 

Les postes sont à pourvoir à ORLEANS 

Adresser CV détaillé, photo et prétentions 1 
à Madame PROUST - QUELLE - B.P ÏOÔ 
45403 FLEURY-LES-AUBRAIS CEDEX 


Apill O» I iSt> 
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CBHoneyweUBuN 

Eta b l issemen t de Belfort (2300 personnes) 
recherche des 

GENIEU 

K, EC.P.. LSi. EM. „ 

pour renforcer les structures de ses directions études, 
fabrication et qualité centrale. 

Selon leurs expériences et leurs intérêts, nous les 
orienterons vers des postes de chefs de projet ou de 
service dans les spécialités suivantes : 
études mécaniques 
robotique appliquée - automatisation 
méthodes et industrialisation 
qualité 
achats 

ordonnancement 

Le développement important de notre domaine 
d'activité (périphériques d'ordinateurs, terminaux et 
petits systèmes) offre des postes stimulants et des 
opportunités de carrière diversifiées dans une région 
où vous saurez allier intérêt du travail et qualité de vie. 
Adresser candidature à R. EGLIN - Cii Honeywell Bull 
Service Recrutement - 6, avenue des Usines - 
90001 BELFORT - TéL (84) 22.82.00 


CONSULTANTS hf 

BORDEAUX (Réf. 1171 NANTES (Réf. 1 1 8) 

Nous avons un on d'existence. Notre avenir est devant nous ! Noire 

NOTORIETE est à foire. Néanmoins, nous avons fait un bon démar- 
rage. Nous voulons rester une petite équipé afin d'être totalement à la 
disposition des enlreprises qui nous consultent. Nous souhaitons nous 
étoffer à BORDEAUX et nous développer vers l'Ouest en nous instal- 
lant à NANTES. Pour ce poste, nous aimerions un Breton connaissant 
bien Ig Grand Ouest. Pour Bordeaux, nous voulons un homme du Sud- 
Ouest. Les candidats retenus auront 35 ans minimum, une bonne cullure 
-générale et une excellente présentation. Une expérience commerciale 
ou technique d'une dizaine d'onnèes en entreprise est indispensable ; 
durant cette période, vous aurez recruté, formé et animé des collabora- 
teurs. Vous savez écouter et vous avez un très bon esprit d'analyse et de 
synthèse. Dynamique, méthodique et organisé, vous serez responsable 
de votre développement de carrière. 

Si tel est votre profil, écrivez-nous. Louis de MARCILLAC vous remercie 
de lui adresser voire C.V. détaillé ovec photo sous la référence choisie à 
BORDEAUX, et vous garantit la plus gronde discrétion. 

1.Q M3DNSULTANTS 


VILMORIN 

IMPORTANTE SOCIÉTÉ GRAINIÈRE 
recrute 


AU RESPONSABLE GOMPTABU 

- Ce poste comporte responsabilité d'une section d 
comptabilité générale (4 personnes). 

- Convient à candidat justifiant bonnes connais 
sauces comptabilité et fiscalité (niveau OECS o 
équivalent). 

- Première expérience appréciés. 

- Poste basé à LA MENÎTRE (49). 


OFFRES D'EMPLOIS 


Vous êtes «jpwtawAxw d’emploi ou vous bénéficiez 
en tant que salarié d’un congé-formation de 
1200 heures. 

L’Institut de Gestion Sociale vous propose 
7 mois de prépa ra tion professionnelle et d'entraî- 
nement, à des fonctions d’encadrement, dans les 
cycles suivants : 

managem ent avancé 

— option marketing 

— option contrôle de gestion 

direction de surfaces 
de vente 

gestion 

des organisations 

à but non lucratif 

9 Conçus en relation étroite avec des entreprises, 
ces cvcles sont destinés prioritairement à des 


22 OCTOBRE 1981 et se termineront fin mal 
1982. 

Les dossiers de candidature doivent être deman- 
dés en précisant le cycle à : 

INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

25, rue François- 1", 75008 Paris 
TéL: 723.7254 

DÉPÔT IMMÉDIAT DES CANDIDATURES 


UN ÉTABLISSEMENT FINANCIER 

recherche 


RjEl'Nf. inolmei?. 

.V. ... .CHi\ti>n-: 



UNE CHARGEE DE MISSION 


Cet étabfissemant a créé des sociétés mutuelles dont l'objet est de 
cautionner les prêts accordés per celui-ci. La Chargée dé mission 
aura pour tâche principale de les représenter auprès des 
organisations et syndicats professionnels, et de différents 
organismes officiels 

Elle les animera et participera à leur développement. Son râle de 
relations publiques s’étendra à des fonctions administratives et 
techniques. (étude des do ss iers financiers...). 

La candidate retenue, de formation supérieure scientifique 
commerciale ou juridique, aura de préférence déjà travaillé dans un 
organisme de type mutuel ou assimilable et aura des 
connaissances financières. 

La rémunération sera motivante pots- une candidate de valetff, 
prête à se déplacer, â être disponible. 

Écrire sous référence 228 M, à A-L CONSEIL 
102, boulevard Malesherbes, 75017 PARIS, 
qui garantit discrétion et réponse. 


faneur 

Ixptoita 

iSotique 




[ALM.YJl 


— fi'Scholtes — 

FABRICANT FRANÇAIS D'ÉLECTROMÉNAGER 

recherche 

UN DIRECTEUR 

D’Etablissement de production 

U a reçu une formation Arts et Métiers. INSA. ENSI (ou équi- 
valent) et est âgé d’au moins 35 ans. 

IJ a une expérience de fabrication dans des industries de trans- 
formation des métaux ou de montage (automobile, électromé- 
nager). qui Jui a permis de développer ses qualités de meneur 
d'hommes. 

Sous l'autorité de la Direction Générale, il assurera la produc- 
tion d’un établissement de 500 salariés, améliorera la producti- 
vité et mènera à bien toutes les études et applications néces- 
saires. 

La conn aissance de l’Allemand et de l’Anglais est nécessaire. 

Envoyer lettre de candidature manuscrite, photo et C. V. 
en précisant salaire actuel à : 

Établissement Eugène SCHOLTES 
Direction Générale 
Bp 48 - 57101 THIONVILLE CEDEX 


SOCIÉTÉ RÉGION BOURGOGNE 

Charpente - Chaudronnerie - Tôlerie 
RECHERCHE 

CHEF DE DIVISION 
INDUSTRIELLE 


problèmes d'investissements, de méthode, de contrôle 

Le candidat idéal est Ingénieur de formatiaa (ECP/AM 
oo équivalent) et peut justifier d'une expérience réussie en 


I Production à on fout niveau. 

Envoyer curriculum vitae et pré t e n tio n s sons N* 7178, 
■ k Monde > Publicité, Service Annonces dasséri. 

■ 5, me des Italiens. 75009 PARIS. 


stei 

n 

îa 

n 

Il ENTREPRISES | 



MMfTAMÏ ENTKNK M HAIDfflïr 

recherche pour son siège Région Rhonee-AIpes 

UN FINANCIER 

Forte personnalité, homme d’expérience, 0 devra : 

- gérer la trésorerie des différentes sociétés 
(prévisions et suivi quotidien) . 

- superviser les services comptables (assisté 
d'un chef-comptable). 

- préparer les dossiers de financement 

- participer à la mise en place et au suivi d’une 
gestion budgétaire. 

De formation supérieure les candidats devront possé- 
der des connaissances approfondies en comptabilité 
(niveau DECS minimum). 

Préférence sera donnée aux personnes justifiant 
d’une expérience dans le bâtiment 
Adresser lettre manuscrite C.V., prétentions et photo 
s/te T029638M à Régie-Presse 
85 bis me Réaumur, 75002 PARIS. 


Nous sommes une des premières Sodé - à 
tés Européennes dlngéniéïk Informati-I 
que et nous avons plus de 40% de 


INGENIEUR 
INFORMATICIEN 
TEMPS REEL 


et vous. avez une expérience dans les 
domaines dt Conception de Systèmes, 
Logiciels Techniques sur minis ou mi- 
cros, Applications Transactionnelles ou 

Nous vous proposons de participer à 
des projets de CONCEPTION et de 
DEVELOPPEMENT dans divers sec- 
teurs (Banques, Industries, Assurances) ■ 
et dans des contextes techniques très 
attractifs ; 

Télématique (VIDEOTEX), Applica- 
tions industrielles ou bancaires temps 
réel. Guichets automatiques. Logiciels 
d’application sur microprocesseurs, etc... 
Lieu de travail : Région Parisienne j 

Nous vous offrons : I 

- le bénéfice de solides méthodes de 
travail dans un environnement de I 
professionnels très expérimentés, 

- une formation sans cesse renou- 
velée, en liaison avec la diversité de 
nos projets, 

- un développement professionnel & 
la h auteur- de vos ambitions. 

Envoyez votre curriculum vitae et 

vos prétentions à : 
mm ■■iii M- JC CHANTREAU 
KfîJïfel 147, rue de Cour celles 
WWT.I 75017 PARIS 


Très imDortant organisme de contrôle solidement implanté dans les régions Rhône - \ di *^^io5ial1, batiment 

Alpes - Auvergne - Bourgogne, recherché ET THA ^^ |l ^ uSUCS 

JEUNE INGENIEUR «te 

METALLURGISTE j Bâtiment. Bltiments MotlM 

2 INGÉNIEURS 

»yOT*ja|«sibfe complété sa fotraatlon supérieure par une première expenénee DÉBUTANTS 

Appelé à’jouer un rtte teçhniqire au sein .des laboratoires de , jn Quée 

uïïïogiaphte et «suis mécaniques et à conduire lubméme certaines études . * LnrLUffta 

spécifiques! H aura é^lemenf de nombreux contacts tent a Dnténeur qu à (extérieur | MJ. GÉME CIVIL 

De bonnes maBtés d'expression orale et écrite ' seront donc appréciées - 


RESON PICARDIE 

IMPORTANTE entreprise 

RÉGIONALE, BATIMENT 
ET TRAVAUX PUBUCS 





(SUPELEC. EN&SEG. ENSEEJHT 
ou équivalent). 

Débutant ou avec expérience. 

chargé plus spécialement 
du cNcut de maehms eretiquoe, 
de l'exploitation et 
développement ta fo rma ti qi 
des méthodes de calCtf- 
Dégagé O.M. 

r. n- 1447 Pubbâtfe rfim 


Dégagé 0. 

Ecr. If 1447 Pubfcatés n 
112. bd. VottaiiB. 75Q11 


pour faire face au développement 
d'une de ses filiales 
située en Banlieue Sud 

UN CADRE 
FINANCIER 

(réf. F 1) 

plus spécialement responsable de la 
gestion de la trésorerie de la filiale. 

UN CHEF 
COMPTABLE 

(rü F2) 

chargé de la comptabilité générale 
(fournisseurs, clients, interco, etc...) 
Pour ces 2 postes, à pourvoir très rapi- 
dement, et qui constituent une oppor- 
tunité de carrière pour des jeunes 
diplômés de l'enseignement supérieur 
désireux d'évoluer dans un groupe 
d’envergure, une expérience de la 
fonction dans une société Anglo- 
Saxonne est indispensable. 

Ecrira an précisant la référence choisie 
sous numéro 25965 M à BLEU Publicité 
17. rue Lebef - 94300 V1NCENNES 
(put transmettra) 
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DIRECTEUR 

FINANCES ET CONTROLE 


Waterman SlA est un des leaders mondiaiix dans son domaine : les instruments à 
écrire de qualité. Cette société emploie 700 personnes et réalise un CA. de 
200 millions de francs (dont 35 % à T export}. 

Rattaché au PDG. le Directeur Financier supervise naturellement les comptabilités 
(générale, fiscale et analytique), b trésorerie. l'administration générale. D exerce 
surtout des responsabilités directes pour tout ce qui touche à la fonction contrôle: 
élaboration et sulvf des budgets, analyse des prix de revient contrôle de gestion 
(France et finales étrangères) fl assure un certain nombre de relations extérieures 
(banques, analystes financiers, conseils divers). 

D anime un service de 20 personnes 

Nous souhaitons rencontrer un diplômé de renseignement économique supérieur 
(HE C. ESSEC, ESCP, lEP .) ayant une formation financière complémentaire (DECS). 
Son expérience professio 




importante 

SOCIETE FRANÇAISE D'INGENIERIE 

travaillant dans le Monde Entier - recherche 


EN INFORMATIQUE 


Il .1 Kli-I MM: 


Ingénieur DIPLOME, ayant quelques 
années d’expérience dans le domaine de 
r instrumentation et de la régulation 
automatique, également dans la mise en 
oeuvre de systèmes numériques pour le 
contrôle des procédés : 

- Systèmes de régulation numérique à 
conduite centralisée 

- Automates programmables 

- Micro-ordinateur temps réeL 
Anglais indispensable. 


Adresser lettre manuscrite, c.v. détaillé, 
photo et prétentions sous référence 8186 
à AXIAL Publicité, 27, rue Taitbout 
75009 Paris, qui transmettra. 
Réponse et discrétion assurées. 



Jeunes Ingénieurs 


Informatique - Banque 


Une importante Banque recherche pour renforcer seffi équipe Système de JEUNES INGE- 
NIEURS. 

De formation Grande Ecole, ou <f un niveau équivalent, ils justifieront d'une ou deux années 
d'expérience informatique, de préférence arimtée système. 

Le materid uhic* est un 3033 IBM sous OS/MV5. U banque dépose par aifleyas de logi- 
deis IMS et VTAM et d’un réseau de télétraitement important incluant des liaisons ordina- 
teurs à ordinateurs. 

Des p ossib ilités dévolution vers r informatique de gestion ou les tâéa»ranunkatk*is pour- 
ront être étudiées ultérieurement 
Lieu de travail : Paris 2*. 

Mena d'adresser lettre manuscrite, C.V. et prétentions en précisant sur l'enveloppe la néfé- è 


Etudes et conseil secteur PME 

LA CHAMBRE SYNDICALE DES BANQUES POPULAIRES, dans le cadre de ses missions 
d'assistance et de Conseil aux Banques du Groupe, recherche un collaborateur dont la mission 
sera : 

- de mener des études économiques sur des secteurs professionnels à dominante P.M.E., 

- de conseiller et d'assister les Banques Populaires Régionales dans les opérations qu’elles 
mènent en direction de leur clientèle «entreprises». 

Le poste est à pourvoir au sein d'une division déjà rodée à ces méthodes et qui assurera la 
formation complémentaire nécessaire - 
Les candidats devront avoir : 

- une expérience de 3 à 5 ans des problèmes économiques et de gestion des PME acquise 
dans un cabinet de conseil et d'études ou dans un organisme professionnel, 

- une formation supérieure scientifique (école d'ingénieurs) ou de gestion (IEP, ESSEC...) 
Ce poste implique de nombreux contacts avec les chefs d'entreprise et les milieux profession- 
nels. 

Après quelques années dans ce poste, une évolution de carrière dans le groupe est envisageable. 
Les candidatures manuscrites, accompagnées d'un C.V, photo et prétentions seront adressées 
sous réf. EE â M. CASTETS 


131 av. de Wagram 75847 PARIS CEDEX 17 


TRANSAC | LEADER de la 

PERI-INFORMATIQUE FRANÇAISE 
recherche pour sa 

DIRECTION APRES-VENTE 

§ un rédacteur technique 

intégré au service Documentation son rôle sera la rédaction 
des notices techniques de maintenance relatives â nos ma- 
tériels : 

• terminaux intelligents, • mini-ordinateurs. 

• distributeurs automatiques de billets. 

Pour ce poste évolutif le candidat aura une formation 
Ingénieur ou Technicien Supérieur dans le domaine élec- 
tronique. 

Lieu de travail : Bruyères-le-Châtel (proche Arpajon) 
puis MASSY 91 (5* du R.E.R.). 


Ecrire avec CV et prétentions à 
Catherine BONNIER 
TRANSAC ALCATEL 
91680 BRUYERES-LE-CHATEL. 





2 Ingénieurs d affaires 


Pour cette entreprise du bâtiment, vous rechercherez et étudierez les appels 
d'offres, conduirez les négociations, assurerez le suivi des dossiers en liaison avec 
les services juridiques, le B.E. etc— 

Cette activité de chargés d'affaires vous conduira fréquemment en Afrique et 
au Moyen • Orient (environ la moitié de votre temps) où vous serez appelés à 

Il s'agit, dans un premier temps, de missions de trois mois à l’issue desquelles 
vous sera proposée une embauche définitive. 


MANPOWER CADRES 




SOCIETE 

DE DEVELOPPEMENTS 
INFORMATIQUES 


INGENIEURS- 

ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

Les candidats retenus devront : 


• avoir une solide expérience en informatique 
(travail en temps réel, utilisation de bases dé 
données) 

• aimer les déplacements Fiance et Etranger 

• maîtriser la langue anglaise. 

line formation complementaire leur sera assurée. 
Possibilités d’évolution. 

Lieu de travai : PARIS ou LA DEFENSE. 
Adresser C.V. et prétentions, à : 


GROUPE BANCAIRE 
A VOCATION NATIONALE 


CADRE COMMERCIAL 


• formation supérieure et/ou bancaire ; 

• expérience de plusieurs armées des crédits 
professionnels aux PME. 

• Dépendant de la direction paris i en ne , son 
rôle sera avant tout de promouvoir la vantB 
de crédits d'équipement et de crédit bail 
mobilier et immobilier an liaison avec le 
réseau d'agences Paris et province. 

Adresser C.V., photo et prétentions à N. 1438 



D'INGENIEURS CONSEIL PETROLIERS 
recherche 

pour renforcer son Département Marine 

GEOLOGUES 

GEOPHYSICIENS 

(D&utants a 5 ans d'expérience) 


Ingénieurs grandes écoles 
devenez expert construction 

Une profession passionnante, variée et presque... libérale. 


vous portent à négooer, convaincre, et diriger des réunions. Sans être forcé- 
ment compétent en matière d'assurances et de droit de la construction, vous 
vous intéressez à ces questions et bénéficierez d'une formation complémen- 
taire. 

Notre Société, leader en France de l'Expertise Technique de la Construction, 
est en expansion continue sur un marche en plein dé v e lop pe m ent. 

Nous vous proposons des postes d'ingénieur Expert à CALAIS, LILLE, 


S l’une on plusieurs de ces offres vous Intéres- 
sent, veuillez adresser votre candidature en 
préc isant la on les villes souhaitées à 
SARETEC - 9/1 1, rue Georges Enesco - 
94008 CRETEIL CEDEX. 


SARETEC 



Le Groupe l.E. recrute, pour sa filiale INFORMATIQUE ET ENTREPRISE 
(conseil et services en informatique sur grands et moyens systèmes 
de gestion), de jeunes 

INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 

Débutants non formés à l'informatique. 

Us suivront une session de formation ô partir du 16 novembre 1981. 
Une première affectation au sein d'équipes entraînées, en relation 
avec tes clients, leur permettra de participer rapidement à des pro- 
jets diversifiés. 

La progression régulière des sodétés du groupe l.E leur assurera de 
nombreuses possibilités d évolution vers des responsabilités de 
conduire de projets ou de Conseil de Direction. 

GROUPE Candidature et CV sont à adresser sous réf. 4 57 -LM â 

INFORMATIQUE ET ENTREPRISE 

9. rue Alfred-de-VIgny - 7500Ô PARIS. 

Membre de Syntec Informatique- 


SACER 


UN CONTROLEUR COMPTABLE 

: — ^réabonnes connaissances comptables 

(OEC5 ou BP comptable souhaité) 

— Contact humain. 

MISSION ; — Contrôle de la comptabilité et de l'application des règles 

administratives dans les établissements régionaux. 

— cette fonction implique des déplacements fréquents en 
province (environ 3 semaines par mois - 8 mois sur 1 2). 


ptab 
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TOTAL 

Compagnie lançai» des Pétroles 


• POUR SA DIRECTION INDUSTRIE DE TRANSFORMATION ET ENGRAIS 


le responsable 

INDUSTRIES de TRANSFORMATION 


le responsable 
ACTIVITES ENGRAIS 


lis participeront à la définition de la politique du Groupe, contrôleront l'exécution des budgets et des plans stratégiques, assureront la 
coordination de toutes les Sociétés du Groupe impliquées dans leur domaine d'activité respectif, et, d'une manière générale, recueilleront 
toutes les informations relatives à ces secteurs économiques. 


Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieur avec de solides bases en chimie et en 
mécanique, il aura une connaissance approfondie de la chimie de transformation 
acquise à travers une expérience professionnelle élargie (développement, production, 
technico-commercial, ...) Référence 1 MO 84 


Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieur il aura environ 15 ans d'expérience dont 
5 ans minimum dans le domaine des engrais. 

Référence 1 MO 85 


o POUR SA DIRECTION ECONOMIE - PLAN 

le responsable des ETUDES GENERALES 

Sous la responsabilité du Directeur Economie-Plan, H sera chargé de l'analyse de la situation des Groupes 
chimiques français et étrangers, de la synthèse des budgets et plans de la Direction CHIMIE et d'une manière 
générale de toutes études relevant de la compétence de cette Direction. 

Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieur, il aura une expérience de ia production et de la gestion 
générale (économie - finances J lui conférant une connaissance approfondie du secteur Pétrochimie/Plastiques. 

Référence 1 MO 86 

CES 3 POSTES SONT BASES A PARIS. . 

Si ces perspectives vous intéressent, envoyez lettre manuscrite avec curriculum vitae et photo au Service Recrutement, 5, rue Michel Ange 75781 PARIS CEDEX 16, 

en précisant la référence. 


Masoneifan 

recherche pour son siège socîalTà NEUn_LY-S/SÊ1NE 


LA POSITION : 

Sous la responsabilité du Directeur Financier, le titulaire est en charge de 
la comptabilité générale, de tout le reporting U.S. et du bilan fiscal dans 
le respect des procédures comptables de la Maison Mère et des règles 
fiscales françaises. 

VOÛS : 

• Avez une bonne connaissance de la comptabilité et de la fiscalité. 

• Avez une expérience minimum de 7 ans, notamment dans la filiale 
d’une 5ociété Américaine. 

• Avez des qualités d'autonomie et d'initiative. 

• Connaissez l’anglais. 

NOUS: . x 

• Sommes un des Leaders Mondiaux dans notre branche d'activité. 

• Faisons partie du groupe américain Mac GRAW EDISON. 

• Fabriquons et vendons des vannes de réglage pour toutes industries. 

• Employons en France 700 personnes environ. 5 

Envoyer C.V., lettre manuscrite et prétentions à | 

A. SZYMCZAK. MASONEILAN. g 

107. avenue Charles de Gaulle, 92521 NEUILLY Cedex. 


Mous sommes un puissant centre de recherche appliquée et d'industrialisation employant 
200 ingénieurs travaillant en équipes pluridisciplinaires sur des projets d'équipements de mesure de 
hautes performances. 

Le développement de ces projets nécessite la mise en œuvre de techniques de pointe dans les domaines 
de l'électronique analogique, digitale, des microprocesseurs et de la micro-électronique. 

Pour faire face à la croissance de notre activité 1 , nos services d'études, d Industrialisation et de production 
se sont équipés en Conception et Fabrication Assistées par ordinateur et souhaitent renforcer leur 
potentiel d'innovation et de réalisation de nouveaux systèmes en recrutant des 



Itous nous exposerez vos motivations dans la lettre de candidature que vous adresserez 
avec votre CV+ photo, sous rêf. 72568/ LM, A HAVAS COTfTACT - 156, bd Haussmarm, 
75008 PARIS, qui transmettra. 

Discrétion absolue assurée 


(un analyste concepteur 

I pour distribuer notre informatique. 

I Nous fabriquons et distribuons des produits alimentaires sur toute ia 
I France, disposons â notre siège (Paris-Centre) d’un 4341 et équipons 

■ progressivement nos centres régionaux de HP 3000. 

• Vous rejoignez notré équipe études, réalisez une application le temps de vous 
| faire la main, puis encadrez, en titre, un groupe d’analystes- programmeurs. 

I Vous êtes ingénieur ou universitaire, avez acquis en 5 ans. dans une entreprise 
I alimentaire, une bonne pratique du COBOL sur IBM/DOS et êtes rodé à 
j Cuti lisat ion de CJCS et DU- Bien sûr, la connaissance du HP 3000 est un atout. 

| Notre consultant, J. THILY, vous remercie de lui écrire (réf. 4054 LM) à ■■ Carrières 

■ de l’Informatique 



un organisateur confirmé 

pour refondre nos traitements 
comptables. Champs Ëlysées 

S C’est une refonte «en grand..: comptabilité clients, comptabilité 
automatique journalière- en tirant parti de moyens techniques et 
H informatiques sophistiqués (TP, DB, etc.). 

■ En liaison avec les organisateurs des autres secteurs de la banque, vous construisez 
" tes nouveaux systèmes et organisez leur mise en oeuvre avec les utilisateurs. 
B Vous disposez d’une formation supérieure (Ingénieur. Sup’ de Co, Miage). avez 

■ une bonne exnérience de l’Informatique et pris goût à l’organisation, de préférence I 
en milieu bancaire, si non dans le secteur tertiaire. Ces sept à dix ans d’expérience 
^ ont fait de vous un chef de projet accompli, capable de conduire cette refonte. | 

H Notre consultante. Mme S. HOFFMANN, vous remercie de lui écrire (rêf. 4053 LM ) 
à ..Carrières de Hnformâtlque ». 


If le departement 

— FORMATION PERMANENTE DE 

l'1-A.E. DE PARIS 

propo» aux jeunes da moins de 26 ans et aux femmes 
remplissant certaines conditions, une formation 
gratuite et rémunérée â la fonction 

Assistant de Gestion 

Rentrée 5èma promotion : 23 Novembre 1961. 
ÜÎVB2B d'entrée : 

BAC +3 ou 4 années d'études supérieures 
Enseignement et Stage en entreprise : 
du 23 Novembre 1981 au 9 Mal 1982. 


IFAPE - Département Formation Permanente 
162. rue Saint-Charles 75015 PARIS 

Tel. 558.02Z8- 557.28.41 


JEUNE VETERINAIRE 
JEUNE MÉDECIN 

pour travaux de toxicologie 
Expérience dos laboratoires industriels souhaitée. 

Adresser curriculum vitae + photo sous référence J 15 à C.G.P., 14, rue Jean-Mermaz, 
75008 Paris, qui transmettra. 


ALEXANDRE TIC S. A 

S RUE ROYALE - 75008 PARIS 

LYON ■ LILLE - NANTES ■ BRUXELLES - LONDRES 


MEMBRE DE SïMEC BBBBB 


IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE 
recherche 

administratif comptable 

- DECS ou équivalent, 

- Quelques années d'expérience, 

- Mobilité géographique indispensable, pour affectation, 
après formation, en établissement centre de profit en 
province ou à l'étranger. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V., photo et prétentions 
à N. 1439 - PUBLICITES REUNIES 
1 12, Bd Voltaire -75011 Paris qui transmettra. 


FEDERATION 
MUTUALITE FRANÇAISE 

recherche d XJ RGENCE 

Mormatiden(ne) 

orienté vers les problèmes de statistiques. 
Bonne connaissance du Fortran exigée, 
Cobol souhaité. 

Le candidat participera à la conception et 
à la réalisation des projets, leur suivi 
nécessite des qualités de contacts et 
quelques déplacements en Province. 


75649 PARIS CEDEX 13. 
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^r,Jr^ dBsrespônsabilités/Rap idement 

ESC, Sciences Eco, Bac + 4 ^ 


sema informatique 


La division informatique de sema matra, gro u P®c^ J [Opéen de 
conseil, d’études et d'ingéniérie - 1 900 personnes - 600 Mr de CA, 
recherche un 


ingénieur principal 


Pw mhB des mp oi w MM» laidement, cela vous tente? (Test ce que nous vous proposons . Nous sommes 
une importante société (10.000 personnes. CA 1980 : 1 2 milliards de francs) et connaissons sur notre marché 
une forte expansion. 

Dans chacune de nos unités, nos i s sp on s sM ea sont de vrais « patr on s- - En toute autonomie et après formation 
Os définissent leurs objectifs, calculent leurs marges, contrôlent leurs stocks et leurs résultats, sont présents 
sw le terrain. 

Us déterminent leur politique commerciale (achats et ventes) organisent leurs promotions et leur publicité. 

Ils recrutant, animent, informent, forment leur personnel et le motivent par l'exemple. 


Après une formation approfondie à la .méthode -.MERISE _• 
(méthodologie de le décennie 1980 pour la concrétion et la 
réalisation des systèmes informatiques),-. » contribueras la 
conduite méthodologique de grands projets et sera charge de 
développer l'application de cette méthode au sein <f équipes 


d* informaticiens. Le candidat souhaité a une formation. Grande. 
Ecole et 4 à 8 ans d'expérience en informatique, dont au moins 2 
dans le domaine des bases de données et des systèmes 
transactionnels. 


Si vous ôtes ambitieux, dynamique, efficace, vous nous intéressez parce que vous nous ressemblez. 

Nous voue donnerons tas moyens de foire vos preuves. Nous saurons reconnaître vos efforts en terme de 
rémunération mais aussi en vous offrant de réelles possibilités de carrière dans des fonctions opérationnelles ou fonctionnelles. 
Des postes sont à pourvoir en Région Par i s i en» » eC en Pr o vi nce. Adressez rapidement lettre manuscrite, 

C.V., photo sous référence M 980 à 


analyste 10309/Mj 

Sous la responsabilité du Chef de Projet, il sera chargé de la 
S conception et du suivi de la réalisation d* applications de gestio n. Le 
| candidat souhaité a une formation supérieure, 3 ans d'expérience 


^ . et une bonne connaissance de CICS et DL1 

I Adresser votre CV avec une courte lettre manuscrite en précisant to 
* référence à J. Hajage. Sema- Sélect ion: Centre Métra 1 6/1 8. nie 

S Barbés 92126 MONTROUGE 


cAlortinn p *'* lvo ° 

DtnC\/ IJV/I I Mariante • Toulon— 


Nous sommes 

f une importante société 
' de bâtiment et travaux publics 
présente dans 26 pays 
Nous avons recruté 250 Ingénieurs 
et Cadres en 1980. 


corona 


Notre société mondMement imptaotée et 
spÉdathée les différentes opérations du 


Notre Responsable du 
Recrutement 

recherche 


Nous sommes t'associé du géant américain PPG, leader de la technologie de la peinture 
dans le monde. Forts de cet appui technique et d'une conception différente de la vente, 
nous réalisons le toux de croissance le plus fort de lo profession et nous consolidons nos 
positions sur 5 grands marchés : Automobile, Carrosserie, Industrie, Grand Public - 


son Adjoint 


Le candidat retenu aura l'expérience du 
recrutement et/ou de la gestion de personnel, 
expérience acquise en entreprise. Il parlera. | 
anglais. 

Le poste, disponible immédiatement au Siège à La 


ingénieur chimiste 

RESPONSABLE DU LABORATOIRE ASSISTANCE TECHNIQUE APPRETS, 

il assure, auprès des constructeurs automobiles, l'adaptation permanente de ses produits 
à l'évolution de leurs besoins et il apporte unesolution rapide aux éventuels incidents sur 


Attaché 
de Direction 
Finance/ 


Qui sera chargé ponctuellement de ta iéafeatïon 
d’études financières et de missions d'organisation 
adminis trative et informatique. 

Notre candidat titulaire du DECS complet a une 
expérience préalable d’au moins 2 ans des fonc- 


rfenro. offre des perspectives d'évolution. 
Adresser lettre. CV. photo et prétentions 


sous référence 9296 à LT.P. 

31. Bd Bonne Nouvetta 75083 Parie 
Cedex 02 - qui transmettra ^ 


Au cours de son expérience - 5 ons ou moins dons un domaine industriel, de préférence 
proche du nôtre - il a été amené à assurer une assistance clientèle et à animer une petite 


Il travaillera en étroite collaboration avec le’Chef des Ventes et son équipe. 


!V, prétentions à &G.S. FRANCS 
HERVE Division du Personnel 
e du Louvre - 75001 PARIS 


FRANCE CABLES ET RADIO 


PRODUITS ET SERVIŒSNOUVEAUXro TÉLÉMATIQUE 


INGÉNIEURS 

( F o cmntion Grande Ecoles) 

s avez «me expérience de 2 â 6 an» tcgmcca partie dns fétade, la conception, ta 


- Analyse et conce p tio n de réseaux ; 

- Procédures de t raromiiHiion de damées, norme (X25, X75) ; 

- Réseaux â c omma la tioa de paqnets. 


FRANCE CABLES ET RADIO, Dfaedin «■ Para 
7& ne de Rktafire, 75M2 Ptria, 
contact M* MICHELET aa (t) 296-14-77. 


IMPORTANTE SOCIETE 
MATERIEL MEDICAL ET HOSPITALIER) 


UN CHEF DE DEPARTEMENT 
ADMINISTRATKJN/FWANŒS 
bilingue français-anglais 


Il sera responsable au niveau national de le 


CHEF DE PRODUITS 

140.000 F.+ 



JMEORTANT GROUPE 
. CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
recherche " '* **■ 


SPECIALISTE TRANSIT 


chargé de définir la politique transit de l’entreprise et d’assurer 
les relations avec les transitaires, fl devra rapidement assurer le 
développement de cette activité pour faire face à l'expansion 
de Fentreprise sur le marché international. 


Le candidat retenu aura une formation supérieure, si possible 
orientée -vers cette activité, et confirmée par quelques années 
d’expérience dans le trafic aérien international. 


Envoyer lettre, CV, rémunération à No 10.940 à Confesse 
Publicité 20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01. qui transmettra 


Une entreprise française (CA. supérieur à 300 Millions, en pfems 
expansion} opèrent sur plusieurs marchés de biens de loisirs, rec h e r che 
un CHEF DE PRODUITS VIDEO. Il sera chargé de promouvoir une 
gamma de produits vidéo auprès d'une clientèle professionnelle et 
Grand Public dans te respect des objectifs de rentabilité. Il définira 
les stratégies commerciales et publicitaires, les p révis io ns de vente et 
les budgets. Il se tiendra au courant de révolution du marché R de la 
concurrence. Il déterminera les plates-formes publicitaires en liaison 
avec l'agence de publicité. Il définira les plans <to lancemen t et de 
commercial isationdas nouveaux produits. Il contrôlera constamment 
ta rentabilité des produits « I* efficacité des opéra ti ons co m m er ci a les. 
II aura un rôis opérationnel an contact avec to réseau de venta. 
Le candidat retenu, âgé <Tau moins 28 an^ de formation supérieure, 
possédera quelques années rf expérience de gestion de biens de 
consommation durables. La connaissance des produits Vidéo serait 
un atout supplémentaire. Anglais nécessaire. Ecrire s/réf . 450/M è : 


GRH conseils 

3, avenue de Ségur- 75007 PARIS 
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Chef Comptable 

EE 


Important Constructeur de Matériel I n form ati que 
recherche des 


La filiale pharmaceutique d'un important groupe américain recher- 
che son Chef Comptable. 


ingénieurs Technico-Commerciaux 


Ils se verront confier toutes les activités cf avant-vente, de démarrages et te 
suivi des comptes dans le secteur des marchés publics ... études de configu- 
ration, élaboration de propositions techniques, démonstrations, réalisation 
de projets et conseils en clientèle. Ils auront une formation Grandes Ecoles 
ou Universitaire équivalente et une expérience informatique de 2 è S ans 
dans te développement d'applications et la {vise en charge de projets. 


Postes à pourvoir en Région Parisienne (Ouest). 

Adresser lettre-manuscrite. CV. photo et prétentions sous réf. 6858 à 


Société 4e services informatiques 


PSYCHOLOGUE 


e entreprise ou dans un cabinet de 


Lieu de travail : La Défense. 

Envoyer CV et photo, sous rèi 6872 à 
Média System 104 rue Réaumur 75002 Péris, 


Agé au mini mum de 28 ans ettttuMra du-DECS, il possédera une 


Ce professionnel aura pour principale mission là r w pw ii 
I animation opérationnelle d'un service de 7 personnes. 


?î ur S P° u,voîr en proche banlieue Sud, la connaissance de S 

KAngbis est indispensable. ï 


Mercid'adresser votre dossier de candidature ilettre, C. V.. photo et * 
prétentions) en précisant sur l'envsloppe la référence LM 935 à 


{réponse et discrétion assurées) 


saura* wr» iî 


















Le travail proposé inclut principalement l’exploitation de modèles d'analyse 
économique et technique dans le domaine de l’industrie pétrolière et de 
l’énergie (lortran. programmation linéaire). 

Le Ga) candidat (e)_ devra pouvoir assurer l’entretien et la gestion des modèles 
(utilisation d'un m i n i relié à un (ordinateur central) et participer à terme a 
h construction de nouveaux modèles. 


GRa.v.MEüs 


. Apprécié : expérience dun» travail similaire. 


Les candidatures et C.V. devront être envoyés sous référence 07 au 
Chef du Département des Relations Sociales du BEICD? 

232 avenue Napoléon Bonaparte - BJ. 213 
92605 R UE IL MALMA1SON CEDEX 


T4j 000 personnes - 3,1 milliards de chiffre d'affaires dont 43% à f 'exportation - Le plus important constructeur français 
d’appareillages et d’équipements Haute et Basse Tension pour le transport et la distribution d'énergie électrique, 
propose à des 

INGENIEURS COMMERCIAUX Confirmés 

de rejoindre ses équipes, pour faire face à son développement en France et à l’étranger. 

Notre recherche concerne une large variété de postes : 

INGENIEURS DE VENTE à la Direction Commerciale France - Postes à PARIS et MONTPELLIER. 
ANIMATEURS DE VENTE FRANCE ET EXPORT chargés de l’assistance à là vente d'une 

ligne de produits - 2 postes : l’un en automatique à GRENOBLE, l’autre en électrotechnique à REIMS. 

INGENIEURS D’AFFAIRES EXPORT pour piloter des projets d’engénierie électrique - Postes basés 

à GRENOBLE et PARIS. 

ASSISTANTS DE ZONE EXPORT Postes basés à GRENOBLE pour les zônes : 

EUROPE DU NORD ET DE L'EST (langue : Allemand) -EXTREME ORIENT (langue : Anglais)— AFRIQUE (langue : Anglais) 
Les hommes que nous souhaitons rencontrer ont, en plus d’une expérience industrielle et commerciale spécifique, un profil 
commun ; INGENIEURS DIPLOMES - GENERALISTES ou SPECIALISTES EN ELECTROTECHNIQUE, ELECTRONIQUE, 
AUTOMATIQUE -, ayant une mentalité de "GAGNEURS". mm 

Ecrire avec C.V. et prétentions à MERLIN GERIN - Référence GDL 147 - fN^f 

Service Gestion Centrale Emploi - 38050 G RENOBLE CEDEX. JK" 

Les candidats seront reçus à PARIS ou à GRENOBLE. f ■§ 
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/jy Banque ^ 

T7V Populaire 

BANQUE POPULAIRE FEDERALE 
DE DEVELOPPEMENT 
recherche pour sa filiale PARIS 15ème 

UN 

RESPONSABLE 

TECHNIQUE 


H assurera le développement d'activité de conseil, 
d'étude et de formation concernant les économies 
d'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables. 

Ce poste sera confié à un ingénieur (AM ou équi- 
valent) ou à un officier mécanicien ou poly valent 
de la Marine Marchande (30 ans environ). 

Envoyer C.V., photo et prétentions à : 

Monsieur DAVID. S0GEST 
78.016 Olivier de Serres - 75015 PARIS 


PECHINEY UGINE KUHLMANN 

recrute des 

INGÉNIEURS 

et CADRES COMMERCIAUX 

(Grandes Écoles Scientifiques et Commerciales) 
pour son 

SERVICE CENTRAL D'AUDIT INTERNE 

LA FONCTION LE PROFIL 

• De formation Grande École Scientifique ou 

• Vérifier rorganrsation et les systèmes de ges- Commerciale, ces Ingénieurs et ces Cadres 

tion des sociétés du Groupe et proposer les Commerciaux ont acquis au moins 5 ans d'ex- 

adaptations nécessaires dans le but d'amètio- périence dans la Fabrication ou l’Entretien, 
rer la compétitivité de ces Sociétés. la Vente. l'Administration Commerciale ou la 

Logistique. 

• Cas responsables qui sont de véritables gêné- ‘ 


dit et le comportement du Manager 


bons pour les relations humaines. 


Les postes sont basés à PARIS, mais de fréquents déplacements en France et à l'Étranger sont à pré- 
voir (40% du temps environ). Une formation à la méthodologie spécifique du service d'Audit, aux tech- 
niques d’analyse des situations et à la gestion pratique est assurée. 

Ces fonctions constituent une bonne préparation pour assumer ensuite des responsabilités opération- 
nelles ou fonctionnelles au sein du Groupe. 


HALFEN SA 

Premier fabricant de rails de fixation pour le 
bâtiment et les travaux publics, chiffre d'affaires 
50 millions en forte croissance régulière, crée à 
PARIS, le poste de 

CHEF de GESTION 
COMPTABLE 
ET FINANCIERE 


Dépendant du Directoire, il sera chargé : - de la 
supervision de la comptabilité - delà gestion trésorerie, 
stocks, comptes clients - de la mise en plBœ d'un 
contrôle budgétaire et de l'informatisation (IBM 34). 
Après la phase de démarrage sa mission s'étendra au 
contrôle de gestion des filiales britannique et italienne. 
La personne souhaitée aura une formation du type 
SUP DE CO et/ou DECS complet et une expérience 
d'au moins 5 ans dans une PMI informatisée avec, en 
outre, une bonne technicité comptable. L’apparte- 
nance de HALFEN SA â un groupe européen 
implique è terme un travail de coordination interna- 
tionale, donc, la compréhension de l'allemand et de 
l'anglais. 

Ecrire avec C.V. explicite et prétentions s/réf. HA/CF 


L’une des grandes entreprises françaises de bâtiment cherche, 
pour assister son directeur comptable au siège à Paris 

un responsable 
comptable de haut niveau 

maîtrisant l’anglais 170 000 F/an 

En prise directe avec l'équipe {25 personnes, dont 3 chefs de groupes) et à partir 
d’une comptabilité décentralisée, B contrôle la comptabilité des sociétés du groupe, 
participe à la consolidation, apporte aux opérationnels des solutions rapides et 
efficaces. Il effectue des missions de contrôle à fétranger (Etats-Unis, Arabie 
Séoudlte. Nigéria) pour un tiers de son temps. 

C'est une bonne opportunité pour un cadre d'au moins 33 ans, ayant une 
excellente formation comptable et fiscale (Sup‘ deCo + DECS. par exemple), 
huit à (Sx ans d’expérience réussie dans une affaire de bâtiment ou de second-oeuvre, 
ou â défaut dans une affoire Industrielle gérant des chantiers, et connaissant 
bien la comptabilité anglo-saxonne. 

Une grande capacité de travail, un bon sens de l'organisation et de l’animation et 
un réel esprit d’initiative sont des atouts pour réussir. 

Notre consultant. Mme M.C. TESSIER, «ous remercie de tut écrire (réf. 4047 LM). 


AÆMBF2E DE SŸNTEC 


GENERAL FOODS FRANCE 

1850 personnes - 1,3 Milliard de CA. 


■5*52*1 LE CARBONE-LORRAINE 
WmZ gU Groupe industriel français 

b 3 à vocation internationale 

Recherche pour 

Dsection Commerciale GENNEVILL1ERS 

Responsable Marché 

ESSEC ou équivalent 
DEBUTANT ou 2 à 3 ans d'expérience 

chargé, sous les ordres d'un OiefdesVentes.de : 
m Définir et mettre en place ie plan d'action 
commerciale 

* A ninier la force de vente tant en France qu’à 
l’étranger et assurer le contact direct avec les 
clients les plus importants 

• Diriger le personnel affecte à l'administration 
des ventes. 

Connaissance de l’ANGLAlS exigée. 

Allemand ou Espagnol souhaite. 

Déplacements frequents en FRANCE et à 
FETRANGER . 

Possibilités pour le candidat d'acocder par b 
suite, selon ses qualités personnelles, à d'autres 
niveaux de responsabilités. 

Adresser CV. photo et prétentions sfréf 44 3M 
Société LE CARBONE- LORKAI NE (DPRS) 
Tour Manhattan, Cedex 2t F 
92095 PARIS LA DEFENSE il 




CETAGEPS 


30, Av. Amiral Lemonniar - 7B160 MARLY LE ROI 


Ij^l THOMSON-CSF 

| Ingénieur dévéloppement 

Le service développement industriel du département Radio/ 
Emission souhaite, pour satisfaire à son expansion, s’attacher 
la collaboration d’un nouvel Ingénieur développement. 

U est l’interface entre les services techniques (télé, radio, 
antennes, etc) et les dessinateurs du bureau d’études. A ces 
demiers.il apporte informations, suggestions et conseils sur 
tout projet de nouveau produit ou d’amélioration de 
produit. D estime les délais et les coûts. 

Cfe poste peut être confié à un jeune ingénieur de formation 
HCL, AM, INSA possédant de bonnes connaissances en 
électromécaniqueefélectrotechnique. Des notions d’électro- 
nique seraient appréciées. De plus il bénéficie, si possible, 
d’une première expérience en bureau d’études. C’est un 
homme de méthode et de rigueur intéressé par la conception 
et l’innovation. 

Il est prévu une formation aux produits et aux techniques 
en cause. 

Ce poste est à pourvoir en région parisienne. 

I SEFOP remercie les personnes intéressées de lui adresser 
leur dossier sous référence ID 1015 M. 


11 Rue des Pyramides, 75001 Paris. 

- MEMBRE DE SYNTEC ' 


ingénieur con/eil 


BÉ ÉfffltÉ i 


Interlocuteur privilégié des Départements Finance et Logistique, 
vous aurez à traiter ou â anticiper leurs problèmes de supports 
d'information et d'aidB à la décision, à imaginBr des solutions, 
i négocier auprès d’une Informatique bien équipée 
( 4341 VM / CMS, DL1, CtCS) les ressourCES humaines 
et techniques nécessaires. 

De formation supérieure, vous combinez une bonne connaissance 
des techniques financières anglo-saxonnes avec une expérience 
consommée de la conception et de la réalisation de projets 
■ informatiques. Enfin vous parlez couramment anglais. 

Si un salaire annuel d'au moins 160.000 Frs vous parait être 
un bon point de départ pour une carrière au sein d'un 
groupe multinational, adresser votre curriculum vît» è 
P hilippe VAZ - GENERAL FOODS FRANCE 
B A 309 • S2SBB RIIEIL MALMAB0N 


TECHNICO- 

COMMERCIAL 

Nous sommes une société française de 
rang international spécialisée dans du 
petit matériel électromécanique de haute 
technicité. 

Nous recherchons un jeune ingénieur 
ayant bonne connaissance électronique 
ou électromécanique, capable d'assurer 
le suivi des affaires chez nos clients fa- 
bricants d'ordinateurs installés en Europe 
La connaissance de l'anglais et une grande 
disponibilité pour les voyages sont indis- 
pensables. 

Écrira avec C.V. détaillé et prétentions 
sous référence 25970 M à BLEU Publicité 
17, rue du Docteur Lebel 
94300 VINCENNES 



li* ÿfl O 3 » H MW 


" Pour concevoir et réaliser des composants spatiaux montés 
principalement sur satellites: 

Nous rucher en ons un GENERALISTE, ayant une dominante en 
ELECTRONIQUE St en MECANIQUE FINE. 

Nous lui demandons : 

- une expérience dans le domaine AEROSPATIAL *t de préférence 
“ dans celui des satellites 

- une capacité â avoir des contacts û haut niveau technique 

- une très bonne connaissance de l'anglais. 

. Nous lui confierons a terme le poste de 

. DIRECTEUR DE PRODUITS 

_ couvrant tous les aspects de fa fonction, allant de la conception 








Page 34 - LE MONDE - Mardi 13 octobre 1981 ••• 


Notre bureau d'études T.P. s'étoffe 


Dans le cadre de notre expansion, notre bureau d'études Travaux Publics fait appel à plusieurs 
ingénieurs Grande Ecole, confirmés et débutants, pour renforcer ses moyens. 


ingénieurs confirmés 


Vous avez une expérience de 2 à 6 ans acquise dans un bureau d'études spécialisé en structures TJ*, 
et vous connaissez bien le béton armé et le béton précontraint. (Réf. 5690 !Q 


ingénieurs débutants 


Vous êtes attirés par le 
enrichissante. Vous ave 
Notre expansion et ne 
Méthodes ou Travaux. 


Dans un premier temps, ces postes sont basés au siège. Ils impliquent une bonne maîtrise de la langue 
anglaise et le CH.E.BAPVC.H.E.C constitue un otout supplémentaire. 


c 


Merci d'adresser votre candidature en rappelant la référence du poste 
choisi à B. Malagié - BOUYGUES - Direction du Personnel 


choisi a □. Malagie - BUUY^Utb - 1 
B. P. 204 - 92142 CLAMART CEDEX 


Construisez avec nous votre tanière. 

Un homme de valeur a sa place chez Bouygues. 


charges d’études 
en organisation 


ingénieurs logiciels 
universitaires 


de formation Informatique ayant une pre- 
mière expérience du développement d'appli- 
cations techniques < industrielles, scientifiques. 


intégrés dans un département jeune et en pleine expansion, 
les candidats retenus réaliseront des missions d'études et de 
conseil en organisation- pour las différants départements de 
l'entreprise. 

Nous souhaitons rencontrer de jeunes diplômés de renseignement 
supérieur (ingénieur, école de commerce, gestion...). 

Les postes à pourvoir situés à PARIS offrent de larges perspec- 
tives d'évolution â toute personne de valeur. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et rémunération souhaitée 


THOMSON-CSF INFORMATIQUE 

vous propose 

de participer à son' expansion permanente- 


Possibilité d'évolution. Avantages sociaux. 

Ad fe sser l ettre manuscrite. C.V. et prétentions 


1 à No 10.977, CONTESSE - RjMicite 20, Avenue de l'Opéra, 
75040 PARIS Cedex 01, cfui t ra n sm ettr a . I 


; référence DCA 146 S à Françoise TISON 

ANSWiME 

135 rue de la Pompe - 75116 Paris 
ou Tél. 502.10.00 POSte 361 


S ingénieur chimiste j| 


(INFO GEMI ^DEVELOPPEMENTS 
I I informatiques 


partez vendre nos produits 


pour compléter ses équipes et participer à 


d’importants projets sur mîiii des 


Nous fabriquons et vendons des produits spécialisés pour 
le traitement de l’eau. 

Sur un marché porteur, vous devrez assumer d’ importantes 
responsabilités commerciales tant sur le marché intérieur 
qu’à Fexportation. dans les pays du Moyen-Orient. 

Ce poste implique des qualités pour négocier avec des par* 
tenaires à tous niveaux ainsi qu'une grande disponibilité 
en raison de déplacements fréquents. 

JQ nécessite que vous soyez parfaitement bilingue «nglnîn 
Un mot encore: nous apprécierons votre expérience R»**» 
la vente de.produits industriels mais nous sommes prêts 


PROGRAMMEURS 


ANALYSTES- 

PROGRAMMEURS 


à confier cette mission à un “bon" débutant. 

Avant de nous écrire, de plus amples informations vous 
seront données en appelant 609.95.95 du lundi au vendredi 
de 8 h à 19 heures sous référence 800. 

Vous pouvez également adresser votre dossier de candida- 
ture sous référence 800 & EMPLOIS ET ENTREPRISES 
18. rue Volney 75002 PARIS 


— Titulaires du D.U.T. 

— Débutants ou ayant déjà me première 
expérience sur mini -ordinateurs. 

— Aaner les déplacements. 

— Connaître la langue anglaise. 

Une formation complémentaire leur sera ass 
Possibilités d'évolution. 


Information Téléphonée 

Emplois et Entreprises 


3M3Hh609.95.95 


Adresser C.V. et prétention», à : 
INFOGEM - Service du Personnel 
BP 26 - 75562 PARIS Cédex 12 


1 IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE 1 
PARIS 13ème - recherche 
POUR SA DIVISION MESURE 


UNE SOCIETE D’EXPLOITATION 

(1000 personnes) recherche 


INGENIEUR EXPORT Avec expérience dm rnswimniation et 
(Réf. A) dans l’exportation pour développer sas ventes 

à l'étranger .( 25 % do chiffre d'affaires 
actuellement ). Anglais courant exgé. 
Allemand ou Espagnol souhaité. Voyages de 
courtes ou moyennes durées. ( Europe, 

_ Moyen - Orient, Amérique dû Sud ). 

CHEF DE PRODUIT ( Appareils de mesures électroniques ). Une 
(Réf. B) boni» connaissance du marché des instru- 

ments de mesure et une formation technique 
électronique sont nécessaires pour ce poste. 
Plusieurs années d'expérience sont sxigées. 
INGENIEUR D'ETUDES Diplômé d'one grande école d'électronique, 
EXPERIMENTE Q aura acquis une expérience de quelques 

( Réf. C) années dans le domaine des mtcroprocsssaure 

( Matériel et Logiciel ) sous rautorftô d'un 
chef de projet II participera à l'étude 
d'appareils de mesures utilisant des micro- 
processawt Une bonne maîtrise dekfamflfe 
6 800 et de bonnes connaissances' en 
analogique seraient appréciées. 

«n » in? J* w JÎ! <l * ntioni ■*» priôsaut^ bien la référence : A. B ou C 
ê No 430 PUBLI -GR -27 Fjj Montmartre - 75009 PARIS, qui tr ansm e t tr a . 


CHEF DE PRODUIT 

( Réf. B J 


UN INGENIEUR 
ELECTRICIEN 


ayant des connaissances en électronique. 
Agé d’une trentaine d’années et ayant 
environ 5 ans d’expérience, le candidat 


I Son bureau est à PARIS, mais 3 intervient 
régulièrement, par de courts déplacements. 


d’une jôriméé, dans les différents centres 
d’exploitation situés es province (région 


Si vous êtes intéressé, envoyez votre CV 
et rémunération souhaitée 

sous référence Œ à - 
PARFRANCE Annonces 
4 me Robot Estfenne ■ 75008 PARIS 
qui transmettra 




UN GROUPE flœUSTRSL FRANÇAIS 
DE RfflOMWÉE MONDIALE 


UN RESPONSABLE SYSTÈME 


Menant une politique de décentralisation des moyens 
informatiques, ce groupe est conduit è développer 


considérablement l'outil informatique au niveau des différentes _ 
restés de production. . 

Dans le cadre de cette politique, le Responsable du Service 
Informatique (50 personnes) de l'une des plus importante s uan es 
du groupe est à la recherche du futur RESPONSABLE SYSTÈME 
sur moyen et gros systèmes IBM, 

Outre les tâches classiques d'un Ingénieur Système, le candjdat 
retenu devra être capable: 

- de maîtriser une configuration complexe : DOS et OS, 
multisystèmes interconnectes 

- d'orienter les choix et évolutions techniques dans tous las 

domaines des logicMs.de base (y compris bases de données 
et télétraitement) ; . 

- d'orienter et de préparer (es choix des nouveaux matériels ; 

- de recruter ses propres collaborateurs et de constituer uns 
équipe de haut niveau. 

Ce poste très technique s'adresse à des Ingénieurs grandes 
écoles (ou niveau équivalent), ayant 3 à 4 ans d’expérience, 
maîtrisant parfaitement tous les aspects de J'OS/MVS et 
souhaitant élargir le champ de leurs responsabilités. 

Larges possibilités d'avenir pour des candidats de valeur. ... 


U 


Ecrire sous référence 217/M à A.L CONSEIL. 

102, boulevard Malesherbes, 75017 PARIS, - — 

qui garantit tfiscrétion et réponse. 


MARBEN INFORMATIQUE 


i îrtbfiflUUlU MrEKlMIiIQ (Réf. 3« temps réel 
de“ prSces!,** commutation Téléphonique! 01 relatioî?! 


3 INGÉNIEURS EXPÉRIMENTÉS RÉSEAUX ET 


TELEMATIQUE (Réf. 32) minimum 3 ans d’expérience en logiciel de 

t flé o nmiun iicarion et affina iront . Hnn dés damâmes «rivant» : ARCHITECTURES 
CONSTRUCTEURS (SNA, D&A), PROCÉDURES DE TELÊCXJMMUNICATION 
(BSC, VIP3^.). X25, TELETEX. 


Ds devront être capahie» de 


et paiticiperom.i. dre. prestation de caÈnqB auprès de are ] 


S, ainsi qa’à des dé vriopp e i nente de produit». 

Écrire «ms référence M i : 

MARBEN INFORMATIQUE, 123. araoae de VILLiERS, 75017 PARIS. 


Superviser la comptabilité 
dun leader 


entreprise ouverte à la comptabilité modeme. C'est au cours de cette 
expérience que vous vous serez fa mil iarisé à r informatique. Mais parlons de votre 
miss ion il s'agit d'assurer la qualité des enregistrements et documents 
comptables, en respectant rigoureusement leurs délais de production. 


d'élaborer les comptes consolidés en accord avec ta service Audit. 

(Nous avons de nombreuses filiales).- Fonctionnellement rattaché en Directeur 
Administratif Financier, vous pouvez compter sur le professionnalisme d'une 
quinzaine de personnes, quinze personnes qu'il vous foudre animer.. Diplomatie 


mais fermeté, sens de l ‘organisation seront donc des qualités nécessaires. 

2 mots quand môme sur notre société : secteur tertiaire, CA 300 MF, 30% de 
progression annuelle, basée é PARIS. Une bonne rémunération est prévue 
pour ce poste clé en sein de notre siège. 


Afin de conserver toute la discrétion souhaitée nous avons demandé à 
Catherine RIVIERE. 15 rue du Colisée 75008 PARIS de nous transmettre 
tes candidatures (lettre manuscrite, C.V, niveau de rémunération 
actuel et souhaité). 


DIPIJOMÊSrie U ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

un emploi, une carrière 


La DirectilMiGénértrie des Impéts offre aux jeunes dtaUméa ui 
auxposslblBtéeiT)uttlptes,,enpnae directe aur tas réal (feiéconi 


600 inspecteurs des impôts 

Formation st affectation possfetes en Ile-de-France. 


Reneej^rements et inscriptions, 

peHffRaris et les départements de ta région tfe-de- 


Marne : Direction des Services Fiscaux. 


17/777 direction generale 
U DES IMPOTS 



OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS ™ 
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Société d'installations de détection et 
d'extinction automatiques d'incendie 
recherche, 

dans le cadre de son développement 

INGENIEURS 

D’AFFAIRE 


f»es. ils devront élaborer f avant -projet, déter- 
mine* - las prix, entreprendre les relations et les 
négociations nécessaires à r aboutissement des 
dessers et superviser ensuite la réalisation des 
chantiers jusqu'aux essais de fonctionnement. 
Les techniques abordées seront essentiellement 
de la Tuyauterie , de l'Electricité, de rAutoma- 
tisme et de l'Instrumentation... 

Des déplacements de courte durée en France et 
à l'étranger sont à envisager. 

La parfaite connaissance de I 1 ANGLAIS écrit. 


Etablissement Financier PARIS 
recherche pour, son Secteur 
CLIENTELE INDUSTRIELLE (PMI) 

UN JEUNE 
INGENIEUR 

CENTRALE, MINES ou SUPELEC 


— Fapbtudc aux contacts de haut niveau. 

Une première rxpérienee professionnelle acquise 
au sein d’une PMI serait appréciée. 

Au sein d’une équipe restreinte il se verra. confier 
Fétude' - complète'" 'de'- ‘demandes de crédité 
impliquant le diagnostic d’entreprise, P analyse du 
risque et la préparation de la décision finale. 


Envoyer C.V., photo, prétentions, s/réf. 3098 à 




J Filiale d'un groupe pétrolier I 
commercialisant au nrieau national des! 
accessoires automobile dans une 
clientèle de stations 
services et garages (CA 140MFI 
nous recherchons notre 

RESPONSABLE 

MARKETING 


_ Définir u né politique commerciale, 

— Déterminer des objectifs, 

— Assurer la mise en œuvre de cette politique 
par nos équ ipes commerciales régionales. 

Ce poste basé en région parisienne, conviendrait 
à un jeune candidat de formation su périe ure 
(HEC, ESSEC, SU P DE CO, etc..-), justifiant 
d'une expérience réussie de 5 ans environ dans 
la distribution. . . 

Des déplacements en France sont à prévoir. 

Envoyer C.V.. photo et salaire actuel è : 

M. LAHAYE - O.E.D. 

361 . me d’Esdenne d'Orves 
92704 COLOMBES Cédex 


BANQUE CREDIT MOYEN 
& LONG TERME 

VOCATION INTERNATIONALE 

Quartier OPERA 

recherche 


Expérience bancaire 
Niveau DJLC.S. ou équivalent 
Connaissances Comptabilité 
Anglo Saxone requises 

' Envoyer CV prétentions 
H° 9834 FBANCACIP 
17. rue de la Banque 75002 PARIS 


OK pour être voire adjoint 
à la direction du personnel 

Ma formation supérieure avec éventuellement option "PersormeT et mon expérience de 4 à 7 ans en entreprise 
m’ont convaincu de la nécessité de travailler auprès d'un bon spécialiste de la fonction. A côté de mes 
responsabilités spécifiques. Je vais m’initier au fui et à mesure à tons les rouages de la direction dn personnel, 
suppléant rem, aidant l’autre, ne négligeant ni le détail d’exécution ni la responsabilité d’une decision. Je 

préparerai un certain nombre d’études pour faciliter les orientations de la direction générale dans le domaine du 

personnel. 

A Paris, une im portante société de services, 8 00 personnes mais en fait, de par sa spécificité un effectif double à 
gérer avec de multiples conventions collectives, des catégories de personnel extrêmement «verses, des 
implantations parisiennes et provinciales, des conditions de travail très différentes, une informatique mise en 
place en 1973, qui doit être repensée, des recrutements au siège, etc... La nécessité de s'intégrer rapidement 
dans une équipe dont O faut coordonner les travaux, d’être un homme de rigueur dans une société 
financièrement saine et Han< to q u el lf» tous travaillent beaucoup et vite. D’intéressantes possibilités de contact à 
tout niveau. En résumé , l 'opportunité d'années prenantes et passionnantes permettant de passer au niveau de 
direction du personnel dans cette entreprise ou dans une autre. 

Si vos motivations personnelles et ces quelques caractéristiques du poste vous semblent coïncider sur bien des 
points, pourquoi n ecriveriez-vous pas «nr Conseils en recrutement SIRCA sous la référence 814 61SM. Merci 
de préciser vos aspirations et votre délai de disponibilité. 


64, me La Boétie -75008 PARIS 



SOCIÉTÉ AIR - ÉQUIPEMENT 

UN INGÉNIEUR D’ÉTUDES 
EN ÉLECTRONIQUE 
DE PUISSANCE 

Nous désirons une formation d'ingénieur 
électronicien, une expérience de 2 à 5 ans, dans 
les électroniques de puissance à transistors, et, 
enfin, la connaissance de l'anglais technique 
(au moins lu). 

Cet ingénieur sera chargé de l'étude et de 
l'industrialisation d'électroniques de puissance i 
transistors pour des asservissements électriques. 
Il aura la responsabilité da ces études, de 
!' avant-projet jusqu’à l’industrialisation du 
produit. 

Le travail s'effectuera au sein d'une petite équipe. 
Ecrire avec C.V.. photo et prétentions à 
Direction du Personnel, 18. rue Basly, 
92601 ASNIÈRES. 


Importante 

Société Française d’ingénierie 
de niveau international recherche pour 
son service UTILITES-ENERGIE 

UN INGENIEUR 


formation AM, IDN on éqnhralenf 

5 à 7 ans d’expérience en calcul et instal- 
lation de réseaux et générateurs de 
vapeur. 

Anglais indispensable. 

Basé à Paris, ü devra prévoir des déplace- 
ments à l’Etranger. 

Envoyer lettre manuscrite, c.v. détaillé, 
photo et prétentions sous réf. 8193 à 
AXIAL Publicité, 27, rue Taitbout 
75009 Paris, qui transmettra. 

Réponse et discrétion assurées. 


E.N.S.P.M. 

Ecole nationale Supérieure 
du Pétrole et des Moteurs 


UN INGÉNIEUR 
DOCTEUR EN SCIENCES 
ÉCONOMIQUES 


Cotuessc Publicité. 20. avenue de l'Opéra, 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 



pour de JEUNES DIPLÔMÉS 
(Sciences Eco. - 1SG - ESCAE...) dans un 
Groupe Privé d’ Assurances, Paris. 

• En tout premia' lieu et après une solide formation 
vous prendrez en charge ta gestion commerciale et 
administrative d’agences sans titulaire. 

Ces missions se déroulant sur l'ensemble du terri- 
toire seront de durée variable (1 mois à 6 mois). 

• Après une période de 3 ans vous approfondirez 
vot reformat ion commerciale lors d’un passage dans 
le secteur ‘animation des ventes." 

• Enfin vou6 orienterez (selon vos goûts et vos apti- 
tudes) votre carrière vas un poste au Siège de ia 
Société ou sur leterrain. 

Si cet itinéraire vous attire, écrivez en envoyant C.V. et 

photo sous référence 758 M à PUEUJPANEL 20 rue 

Richer 75441 Paris Cedex OU, qui transmettra 



DÉBUTANT 

ou première expérience 

Formation : 

- Options électronique. Génie électro- 
nique, automatismes, des écoles sui- 


pour études et réalisation d'équipements 
de régulation du trafic routier. 

Lieu de travail : CRÉTEIL 

Adresser C.V. et prétentions à : 


DIVISION EN FORTE EXPANSION 
d'une tris importants société 
industrielle d'électronique 


PH YSICI ENS/Doctorat 3e cycle 


Grandes Eeol «/Doctorat 3e cycle 
Expérience hyperfréquences souhaitée. 

Pour postes d'études, développement et 
fabrication. 

Domaine composants, semi conduc- 
teurs professionnels. 

Lieu de travail : banlieue SUD. 
Envoya C.V. et photo à P. ARRAULT 
Chef du Personnel 33, avenue Faidherbe 
93100 MONTREUIL. 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 

En plus des qualités inhérentes à ce poste 
D doit avoir : 

• Le pratique de la gestion iod BStrieUe. 
m Une expérience commerciale complète. 

• Un sens pratique de l’animation et du bavai] çq 
équipe. 

• Une connaissance de la publicité et/ou de l’impression 
serait souhaitée. 

■ Age 50 ans minimum 

Ecrire avec C.V. manuscrit, photo, prétentions et daté 
disponibilité & : Monsieur MICHEL - 11, rue Laugier, 


SMITHKLINE 

Groupe mondai représenté en France 

p a les Cah oratoires PtnnaaceirtiqoM 
SMITH KLIHE&FREHCH 
et GREMY-L0NGUET 

MEDECIN 

DIRECTEUR DES 
EXPERIMENTATIONS 
CLINIQUES 

rattaché au Directeur Médical France 


annuels et des budgets afférents 

• définir les protocoles expérimentaux (phase 
HI et IV) et assurer leur réalisation en termes 
de qualité et de temps 

• organiser et contrôler l’exploitation des 

PROFIL : 

• au mains 5 années d’expérience similaire 
dans un laboratoire international 

• anglais courant indispensable 

• connaissances approfondies en statistiques 
(CESAM) 

• aptitude à anima des groupes de travail. 

Le poste est proposé par suite de promotion 

intense. Les développements du Groupe lais- 
sent envisager des besoins croissants en spé- 
cialistes de haut niveau. 


Ecrire avec CV, photo, desiderata à Direction 
du Personnel, Réf. RB, 15, rue Jean Jaurès 
92807 PUTEAUX CEDEX. 


Bl INFORMATIQUE 

désireux de se perfectionna dans les techniques les 

plus récentes (réseaux, télématique. OA.O.. robotique. 

génie logiciel) au contact des spécialistes de notre 

département « Informatique Avancée ». 

— Travail motivant et varié au sein d'une équipe 

— Séminaires de spécialisation à intervalles réguliers, 
en France et aux USA 

— Progression rapide des responsabilités et de la 
rémunération en fonction des performances. 

— Evolution progressive vers le conseil de haut 
niveau en stratégie informatique. • 

Profil recherché 

— .Diplômé X, Mines. Centrale Paris, Supélec. 
Télécom, Ponts. 

— Première expérience de réalisation ... . 

informatique (2 à 3 ans). alnlnla 

— Esprit rigoureux et sens des contacts ||LJ|UIB 


— Esprit rigoureux et sens des contacts l|Q|Dll 

humains. Il D [011 

— Désir et capacité de progressa rapide- BJQJqII 

ment EU — I — Il 

Arthur Andersen & C Œ 



INFORMATIQUE recherche : 

un, ou une 

ATTACHE (e) 

DE DIRECTION 

De formation juridique supérieure, le candidat (e) 

retenu participe étroitement à l’étude des grands 

problèmes d'ordre économique, social et juridique 

du monde de l'Informatique . 

Ce poste exige : 

- une première expérience dans des fonctions 

■cirn flaire s 

- des compétences en Droit des sociétés. Droit 
social. Droit du travail 

- une facilité à traiter des sujets très diversifiés 

- des aptitudes à l'expression écrite et orale 

- des capacités d’organisation 

- une habitude des contacts et négociations avec 
les différentes administrations 

Lieu de travail :Paxis 9è 

Merci d’adresser votre C.V. -F photo + rémunération 
actuelle,sousxéf.774 Mà : 

tlO^Ct conseil 

97 nK de Richelieu 75002 PARIS 

















OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


IM POR TANTE SOCIÉTÉ DE COMMERCE 
INTERNATIONAL 

(CA. 4 millîai rls de francs, intégralement à rexportathm) 
SITUÉE A NEUILLY-SUR-SEINE 


UN CADRE : 
RESPONSABLE DE SON 
SERVICE FINANCIER 


— la gestion de la trésorerie devises, j 

- le suivi de la trésorerie francs. j 

- le suivi des opérations conduites par toutes les liliales 
étrangères. 

— ranimation d’une petite cdlule spécialisée dans les 


SS bis, rua Réamnnr, 75002 Paris. 


DE PRODUITS PETROLIER 


POUR PARIS et proche province t 


déplacement s de courte durée. 


Ayant l'expérience des systèmes administratifs 
industriels : budget, comptabilité analytique, analyse de 

- Avec de solides connaissances dans les domaines 
suivants : 

Métallurgie, hydranlique pneumatique, électricité 
électronique, chimie organique, robotique. 

- Et familiarisé avec le droit du travail, le droit de la 
propriété industrielle, la réglementation de la 


Ce poste convient à un candidat âgé d'au moins 40 ans, 
de formation supérieure (AM, Central, IDN, ILSA ou 
équivalent) ayant déjà exercé des responsabilités de 
commandement dans les emplois de production. Anglais 
indispensable, allemand souhaitable. Rémunération 
adaptée en fonction de Pacquis professkxmeL j 

Adr. curriculum vhae. photo et prêtent, sous n° 29.659 M j 
RÉGIE-PRESSE, 85 bis, me Réamnnr, PARIS-». 


CABINET DE BREVETS PARIS 

recherche pour début 1882 

UN CJB.I. 

on DIPLÔMÉ EN BREVETS 


Responsable 

comptabilité 

finances 


service comptable-financier structuré. 

En développa Jps techniques de g e stion. 
Sopovber et rentabiliser Coud informatique 


Bonnes connaissances de ("Anglais. 
Rémunération motivante Dée à f acquis 


IWRi, 


[IIBP- 


ECA AUTOMATION 


DIVISION en FORTE EXPANSION 
D'une très importante Société 
Industrielle d'électronique 
recherche pour embauches immédiates 

2 Agents de Maîtrise 

PROFIL : Mécanicien de précision 
+ connaissances électro techniques 
-J- connaissances éventuelles électroniques 

Pour embauches immédiates et à terme. 

Agents Techniques 
Electroniciens 


Habileté manuelle appréciée. 

Automaticiens s'abstenir. 

Lieu de travail : banlieue parisienne 

EST et SUD. 

Envoyer C.V. et photo P. ARRAULT 


ENTREPRISE VOISIN 


Uoatrôn de Tecier iuoxydoMe dus le 


■ ■nu INGÉNIEURS, sévices 
SSSSS INFORMATICIENS 1) «• SECRETAIRE • 

ttjxpjjrjssi - STENODACTYLO 


Anglais et espagnol lus et écrits 


2) J.F. SECRETAIS 
STÉNODACTYLO 


a nfaBsat ton da supports pé- I J B_TiL, Bac Gl. 13 mois 1, 


. - Espagnol lu et écrit . 

• Contrat durée déterminée . 

Les deux postes sont à pourvoir rapidcjnenU Niveau 


Sïï^'Sïiï/S.ytlâi » CONTESSE 

PROFESSEURS fflHaSsÆt? 


Lvec CV, photo et prétentions sous n 0 1 1.390 
TESSE PUBLICITE, 20, avenue de TQpfta, 
75040 Paris Cedex 01, qoi transmettra.. 


ASSISTANTS 


TRANSPORTS MARITIMES | PME quartier 


CADRE COMPTABLE 


SECRETAIRE: 

SCIENTIFIQUE- 


Envoyez C.V. prêt, et photo à - taxtaa 

rr 10.886 Contaasa PuMcM. , KSTITUT ectem 

ZO. av. Opéra. 76040 Paria EUROPÉEN DE RECHERCHE TéL h 
Cadax 01 qui tra nsi i «ma - ET ftfMTOMMATlON SUR LES Doct. 

STfo MULTINATIONALES 


54!sÏyWSf7^ MADEMOISELLE, 


JEUNES WLOMÉS 


SECRETAIRE 

BIUNGUE 


DÉLÉGUÉ (ÉE) 

CULTUREL JLLE) . **»*?« 

■ STATUT VftP PaUfai-kiàrgutovLi ■ 

TéL pr rendez-vous 638-88-76. gteno f* c y° [ < 


Envoya* - carxSdatunr -»t C.V. 
sous n° 28.64Z .Mi. . 
REQE-PRE88E. 

85 Ifo, ma Réaianur, 780» Phh. 
Société Pa rial anua recher ch a . 

SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

Spécialisation commerciale 
confirmé*. 

Envoyer C.V. et prétentions 


REPRÉSENTANTS (ES) 


'(Tcnqsrfriano* AF)C - j» MW*V. 7BOT8WJ 

B.E.T. -génie cnn. 

THan 30 an*. reohnrche 


SECRETARE 
DE DIRECTION- 


vlté». magasins, centrales I I Envoyer C.V. et prétmrtto ni 

cf acheta, fixa 8.000 + frais + | ■ n aa 29. bd Bourdon, I 

grime. Envoyer C.V. photo i : I ■-Fl.llfl- 76004 Pas». I »/n° 29534 M A 


75004 PH. I n/rp 29534 M A 

te«a« j REGE-PRES8E 

a da Lyon». V 86 bi* r. Réaianur, 75002 P 


Ecrire Phrmpa COLIN. 36. nvanua Kléber. 76018 Paris, 
qui transmettre. Réponses immédotes assurées. 


ANTENNES ANDREW S JULL. 


INGÉNIEURS SYSTÈMES 


Transmettre C.V. et prêtent ! Antennes Andrew SLAJLL, 
BJ>. 44 - 28400 Nogeutrle-Rotrou. 


IMPACT MÉDECIN 


- Collaborateurs: journalistes et médecins ! 

plein temps, mi- temps, pigistes j 

- Un rédacteur cm chef technique 


Envoyer CV. et lettre manuscrite + photo et rémunération 


ENTREPRISE BANLIEUE MD-WEST 

recherche 

PROGRAMMEUR CONFIRMÉ 

Formation CH - HB- série 62 

(I.P.S.) très appréciées. 

Adr. C.V„ photo et prétentions à N° 10.429 
Contesse Publicité, 20, avenue de TOpéra, 
75040 Paris Cedex 01, qui tran sm e tt ra. 


PARIS - LONDRES - GENEVE - MADRID - MILAN 

Groupe ACIERIES 
ET FONDERIES DU MANOIR : 

( 4 unités ) leader dam sa profession 
recherche 

CHEF DE 
DEPARTEMENT 

CENTRIFUGATION ET ASSEMBLAGE 
ACIERS SPECIAUX. 

(150 personnes ) pour usine proche de ROUEN 
De FORMATION INGENIEUR, ayant une 
longue expérience dans le domaine mécanique et 
connaissant parfaitement l'anglais. 

Il aura la responsabilité totale des ateliers d’éla- 
boration, centrifugation, usinage, assemblage par 
soudure et des services annexes, avec pour 
préoccupation essentielle l'amélioration de la 
productivité. 


sous réf. CT 105 à 
PROFILS 
Immeuble Périsud 
5, rue Louis Lejeune 


ERIN 


dwreh» 

ANIMATEUR 
EN MARKETING 
MANAGEMENT 


PROGRAMMEUR 
GAP IL GAP N 

•t*bstth «a système BM 38. 
Adr. C.V. + prêt, t/réf. 2.792 à 
P. UCHAU B.P. 220. 75063 Pari* 
Cédex 02 qui trans met tra . 
Sté d*Exportiao ComptiUa 


M COMPTABLE 

(axp. Ceb. appr.). I 


“ • DES. INGÉNIEURS 


• des ANALYSTES- 

«CV.iMD,i*i "" imn-iBlor 

SFmbEXZ- PROGRAMMEURS 

ftUËH^MJUJMA 180 N. .mW PUT infontistiqu*. 


RÉDACTEURS 

ram phn. un éae expérience 

: connalraencee eomptabffité. Urgent Eoot* Privé*. 11- . 


Servie* annonças ois* *4** I rirt dynamisme n expér. da I 
5. r, da Itafiane. 75009 Péris. I pom exigés. T& 367-64-89, | 


UN (E) JEUNE CADRE 

chargé (•) d*« relation* 


formation professionnelle 


UNIVERSITÉ DE PARIS-X NANTERRE 

INSTITUT D'ÉDUCATION PERMANENTE 
STAGES LONGUE DURÉE NOVEMBRE 1981-JUIN 1982 1 

tinés à des cadres demandeurs d’emploi et des salariés en congé formation 
FORMATIONS SANCTIONNÉES 
PAR UN DIPLOME D’UNJVESSITÉ DE NIVEAU LICENCE 

Décision et implantation informatiques moyens, et 

petits utilisateurs : 800 heures, niveau DEUG 

Création et gestion de PALE. : 4e: m m, deoc. 


^IXJ^200l^lANTERRE Cedex, BftL G, Salle R 30, tfl. 725-92-34, postes 861, 865, 966. ^ 

Un métier, des débouchés . .. 

dans P exportation / 

Jeunes de IB à 26 ans, vous recherchez un premier (ou un second) emploi Vous 
...... avez une formation niveau licence ou maîtrise 

et oe Donnes connaissances dans au moins une langue étrangère. 

. . vous propose un stage de formation à ta /oncSmtf I 

ATTACHE COMMERCIAL EXPORTATION 

Qui comprend 920 heures dont 160 en entreprise, I 

„ - - (du 2 Novembre 1981 mi 23 AvrH 19821 

Ce stage est GRATUIT et REMUNERE pari ETAT, n, 

Réunion d'infor mat i o n le 19 octobre 1981 à 15 H. g 


IFERP 

BERKELEY BUILDING 

19, rue du Capitaine Guynemer 
92400 COURBEVOIE LA DÉFENSE 


jfefp 


CONSERVATOIRE NATIONAL 
DES ARTS ET MÉTIERS 

COURS DU son 
. GRATUITS 

tlecmwtW. InfçrmnlqiM, 


• CANDIOATS: lis, rue de Crimée 1 9* 

• EMPLOYEURS : Tourle Belvédère 
[ _^8.| 1 30, av. J. -Ja. ;■ . s - «ARIS19^ 

antenne Paris-Buttes-Chaumont 
205.24.63 + -241.83-83 + • • 
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Transports hors les murs 


Soixante-trois sociétés privées assurent en 
De-de-Pranoe un service public pour lequel 
elles disposent du monopole. Elles sont regrou- 
pées dans l’Association professionnelle des 
transporteurs publics routiers de voyageurs de 
la région parisienne t en sigle. cela se traduit 
par AJP.Tit., un anagramme de RJLTJ 1 . 

Ce n'est pas l’effet du hasard. L’AJP.TJÏ. 
se veut le troisième grand du transport en 
commun régional après la RA.T.P. et la S.N.CJ. 
Elle est, au demeurant, reconnue comme telle 
par le Syndicat des transports parisiens IS.TJPJ, 
organisme gouvernemental qui a la charge de 
coordonner et de gérer cette activité. 

L'existence de ces entreprises privées est en 
fait une survivance du passé, du temps où la 
RJV.Ti*^ ne comprenant le terme « parisien - 
qu'au sens étroit, ne s'intéressait qu’à Paris et 
aux communes limitrophes. Dans le reste de 
la région, comme partout en France, des sociétés 
dé cars assuraient un minimum de liaisons 
routières. Seulement le développement de la 
grande banlieue depuis la dernière guerre a 


1 autre organisation. Certes, la 
R.A.T.P. aurait pu prendre en charge la totalité 
de ce service publia Mais les sociétés privées 
étaient propriétaires d’un certain nombre de 


concessions de lignes : elles ne voulaient pas 
s'en laisser déposséder, surtout au moment où 
l'arrivée de nouveaux habitants laissait espérer 
que des liaisons qui vivotaient depuis long- 
temps allaient enfin connaître une expansion 
raphia. 

Ce fut le cas lors de la construction des 
villes nouvelles. Les pouvoirs publics, qui sou- 
haitaient maîtriser leur réalisation, voulurent 
avoir un droit de regard sur las réseaux de 
transports en commun qu’il fallait mettre en 
place. Hs furent donc confiés à la RA.TJ»., 
mais avec obligation à celle-ci d'affréter, pour 
assurer son service, les cars et le personnel 
des sociétés privées jusqu'alors présentes dans 
le secteur. 

Ailleurs la RATi*. n'obtint même pas un 
tel contrôle des entreprises privées. Celles-ci 
— au contraire — virent leur monopole confir- 
mé. Mais en contrepartie une certaine rationa- 
lisation était indispensable. C’est le mérite de 
l’AP.TA d’y être parvenue. 

L'Association fut créée par une loi du 
21 mars 1948. L'adhésion y est obligatoire, et 
c’est elle qui assure tous les contacts avec les 
pouvoirs publics. Sur les soixante-trois sociétés 
membres, une vingtaine sont en fait les filiales 
d’autres sociétés adhérentes; mais la majorité 


restent des entreprises familiales, puisqu'elles 
ne sont que quatre à dépendre de groupes 
financiers. 

Ces entreprises se partagent les lignes , 
elles ont uniformisé la décoration de leurs 
véhicules et des bornes d'arrêt — an point que 
l’usager ne connaît plus le nom de l'entreprise 
mais simplement l'AJVTJL En outre, elles met- 
tent au point, chaque année, un tarif de base 
unique qui est approuvé par le S.TJP. Cela 
permet à leurs clients de bénéficier de la même. 
. carte orange - que ceux de la R-A.T.P. et aux 
mêmes conditions. En compensation, ces socié- 
tés privées reçoivent — par l’intermédiaire du 
S.TJP. — une partie du versement transport 
payé par les employeurs. 

Aujourd’hui. l’AJP.T.R. représente 5 550 kilo- 
mètres de réseau (contre 2 100 pour le réseau 
routier de la Régie) , 1 380 bus (3 955 à la 
R-A.T.P.Ï, 136 millions de voyageurs transpor- 
tés tous les ans (733 millions par la Régie). 
Elle est un outil indispensable des transports 
en commun régionaux. 

Les dirigeants de ces entreprises privées ne 
se plaignent pas trop du contrôle administratif 
auquel ils sont soumis. Certes, il y a parfois 
des heurts avec des municipalités, mais d'autres 
sont satisfaites du service rendu. 


« Sous tous les régimes, nous avons notre 
place», assurent les responsables de l’AJP.TJt. 
Pour eux il ne fait pas de doute que, mémo 
pour assurer un service public, une entreprise 
privée est plus compétitive qu’une entreprise 
publique : - La RA.T .P. a cinq agents par véhi- 
cule, nous, nous n’avons que 2J5 salariés par 
bus. Pour un service de qualité égale, notre prix 
de revient est la moitié de celui de la Régie. » 

Il est certain que, si la rentabilité écono- 
mique à court terme n’est plus le critère prin- 
cipal dans la définition de la politique de 
transports en commun, le maintien d'entre- 
prises privées dans ce secteur se justifiera de 
moins en moins. Les syndicats de la R.A.T.P., 
pour leur part, n’ont jamais caché qu'ils sou- 
haitaient une intégration de l'A-P-TÜ. à la 
Régie. 

S'il est vrai que M. Claude Quin, le nouveau 
patron de la R_A.TJ\, veut — comme le projet 
lui en est prêté — développer la présence de 
son entreprise en banlieue, des difficultés ne 
manqueront pas de surgir avec l'AJP.TJR. H 
faudra alors se demander si des entreprises 
privées peuvent continuer à participer au ser- 
vice public du transport en commun en Ile- 
de-France. 

THIERRY RREHIER, 


DANS L’ESSONNE 

Bièvres au bout du monde 


I L fait bon vivre à Bièvres, 
dans TEssonne. Il fart bon 
y vivre, à condition de dis- 
poser d’une voiture personnelle. 
Cette paisible commune de qua- 
tre mille habitants, située à une 
quinzaine de kilomètres de 
Paris mais ne ressemblant en 
rien aux cités dortoirs de la 
périphérie, souffre d’être mai 
desservie par les transports en 
commun. Elus et usagers ont 
beau protester, la situation se 
fait que se dégrader, et les pré- 
visions à cet égard sont des 
plus pessimistes. La RATP, 
n'est pas en cause. Pour ren- 
forcer une ligne ferrée jugée 
assez peu commode, c'est une 
entreprise privée, membre de 
TAP.T.R, qui Intervient dans 
ce secteur avec ses cars et se 
montre apparemment plus sou- 
cieuse de rentabilité que de 
service public. 

La commune était, autrefois 
desservie par deux lignes de 
bus. L’une, en direction du 
pont de Sèvres, l’autre vers la 
porte d'Orléans. « En 197 7, 
raconte Jacques Brassard, ad- 
joint au maire, la direction 
générale de la RA.TJ*. émit 
d’accord pour prendre en charge 
la ligne du pont de Sèvres en 
prolongeant une autre de ses 
lignes . la 179. L’opération était 
considérée 6 r époque comme 
relativement rentable. Et Ces I 
finalement FAJP.TJl. qui fa obte- 
nue. Ella tait pratiquement ce 
qu’elle veut eu Syndicat des 
transporta parisiens. Aussi, en 
1978, Il y eut un véritable tollé 
contre la suppression de cette 
liaison, notamment de la part 
des communes concernées. 
N’est - Il pas Indécent que 
rAJ>.TJt. veuille retirer ees bil- 
les parce que la rentabilité est 
devenue beaucoup moins satis- 
faisante ? » 

Le mouvement do protestation 
prenant de l'ampleur, la ligne 
vers le pont de Sèvres fut alors 
maintenue. ■ Seulement, pour- 
suit Jacques Brassard, en fé- 


vrier 1979, FA.P.T.R. s'est atta- 
quée pour les mêmes raisons à 
la ligne de la porte d’Orléans 
qui existe depuis 193S et mord 
sur deux départements, les Yve- 
llnea et /"Essonne. • 

Prévenues quinze jours à 
r avance, les municipalités Inté- 
ressées ont aussi vivement réagi. 
Onze réunions, « parfois extrê- 
mement orageuses », mettant 
face à face Ibs élus, les trans- 
porteurs et l'administration se 
sont succédé jusqu'en 1979, 
afin que soit trouvée une solu- 
tion satisfaisante pour tous les 
interlocuteurs. En vain. Les com- 
munes ont d'abord été contrain- 
tes de subventionner (a ligne 
qui fut bientôt redessinée. Puis, 
le 1® janvier 1980, bUb a tout 
simplement disparu “ 

A Bièvres, on n'a toujours pas 
admis cette • désinvolture - de 
CAP.TJL, d’autant que la ligne 
du pont de Sèvres est à nou- 
veau menacée ; elle ne béné- 
ficie plue que d'un sursis jus- 
qu'au 31 décembre. 

Heureusement, là aussi, le 
10 mai a apporté sa dosB de 
changement. D'abord, le sous- 
préfet de Palaiseau, qui usait de 
sa tutelle pour freiner la cons- 
titution d'un « syndicat inter- 
communal pour l'étude, la dé- 
fense et l'amélioration des trans- 
ports en commun », regroupant 
Bièvres, [gny. Saclay et VauhaL 
lan, a tout d'un coup trouvé 
que ces communes avaient bien 
raison de vouloir se regrouper. 
Mieux, son appui n'a plus man- 
qué aux éfus dans leurs négo- 
ciations avec rAP.T.R. ; celle-ci 
a même accepté d'étudier d'ici 
é la fin de Tannée le possibi- 
lité d'une amélioration de la 
desserts de Bièvres. Il est vrai 
que la RAT.P. doit, elle aussi. 
— - enfin » soupire M. Bras- 
sard — faire des propositions 
au syndicat intercommunal. La 
crainte du ■ public » peut faire 
faire bien des miracles au « pri- 


STÉPHANE 3UGAT. 
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EN SEINE-ET-MARNE 


Comment sauver les lignes rurales 


A VEC cent quatre-vingt-dix 
employés et quatre-vingts 
véhicules, la filiale selne- 
et-maxnaise de la Compagnie 
générale d’entreprises automo- 
biles (C.G.EA) est le plus im- 
portant transporteur du dépar- 
tement. 

La zone de carte orange, qui 
concerne essentiellement le ser- 
vice urbain, constitue la part 
prépondérante de son activité. 
Apparemment «a™ difficulté. 
Bien sûr, la création de la cane 
orange a amené l'entreprise à 
abandonner ses véhicules de 
soixante places au profit de 
grands cars capables d'accueil- 
lir cent personnes, et le nombre 
des rotations a presque doublé, 
mais le directeur, M. Colombet, 
ne s'en plaint pas. Pour lut le 
point noir, ce sont les lignes 
rurales. 

a Nous transportons dix fois 
moins de personnes qu’en rifle, 
et il nous faut le même nombre 
d’autocars. En effet, les lignes 
rurales concernent essentielle- 
ment les scolaires. Cela nous 
oblige â tripler, voire quadrupler, 
le service aux heures de pointe. 
Alors que dix cars suffiraient, 
nous en utilisons une quaran- 
taine pour prendre les enfants 
le matin et les ramener le soir. 
Entre-temps, le matériel ne roule 
pas et les chauffeurs ne sont pas 
opérationnels à cent pour cent. 
Comment voulez-vous rentabili- 
ser un apparei l qui ne fonctionne 


La solution à tous ces problè- 
mes, M. Colombet croit l'avoir 
trouvée avec le système de trans- 
port en commun qui fonctionne 
depuis quelque temps dans le 
canton de La Chapelle -la- Reine. 
On accord a été passé entre la 
C.G.EA et le syndicat Inter- 
communal. L'entreprise 
gage à fournir cinq véhicules et 
leurs chauffeurs pour le trans- 
port des scolaires, celui des 
ployés de l’entreprise Nina Ricci 
et la desserte des deux lignes 
régulières. Et, lorsque le syndicat 
désire louer un cor pour 
sortie d'anciens Paris ou pour 
un voyage de sportifs, on ne lu 
facture que le coût de l'amortis- 
sement du véhicule. Résultat : 
pour la collectivité locale, une 
dépense considérablement réduite 
(environ 2 francs au kilomètre 
pour un car de cinquante places 
en utilisation complémentaire), 
et pour le transporteur la 
titude de rentabiliser son a 
rie!. sDans la conjoncture 
actuelle, cette expérience, gui est 
encore unique en France, est la 
seule solution valable, estime 
M. Maurice Colombet Si des Ini- 
tiatives de ce genre se multi- 
plient. les lignes rurales pour- 
ront survivre. Sinon, ü faudra en 
fermer, comme c’est le cas chaque 


CHRISTIAN-LUC PARISON. 


• Chaque semaine . 

faites valider vos bulletins 
chez tous les dépositaires 
po rtant r enseign e 

H®Û® 

c'est facile 
c'est pas cher 
ça peut rapporter 
gros— 


Au Chôtelel-en-Brie, les habitants 
conduisent l’enquête 


D ANS le canton rural du 
Chêlelet-en-Brie, en Seine-et- 
Mame, ce sont les habitants 
qui ont pris en main le problème 
des transports en commun. A l'ini- 
tiative de la jeune conseillère géné- 
rale socialiste, Mme Martine Noël, 
un comité pour l'étude des trans- 
ports dans le canton a vu le jour 
fin 1979. Il regroupe des élus locaux 
et des particuliers désireux de 
définir avec précision les possi- 
bilités d'amélioration des transports 
collectifs dans la région. Une « pho- 
tographie» des déplacements des 
habitants et une évaluation de 
leurs besoins en transport collectif 
furent d'abord réalisées par un son- 
dage mené par des bénévoles au- 
près de IB •/□ des familles du can- 
ton et par un questionnaire envoyé 
aux maires des treize communes 
qui le composent 
Actuellement, plusieurs systèmes 
de transport en commun assurent 
la desserte du canton : les trains 
de la S.N.C.F., trois lignes régu- 
lières d'autocars, trois - lignes de 
marché», qui fonctionnent chaque 
semaine, quelques taxis collectifs 
et une «voiture de petite remise 
En outre, certains employeurs dis- 
posent de leur propre service de 
ramassage pour leur personneL 
Cette situation des transports est 
loin de satisfaire les Intéressés. Les 
liaisons intercommunales, mh 
part le - rabattement • scolaire 
le collège du Chètelet-en-Bria, sont 
presque inexistantes ; la moitié des 
communes ne sont pas desservies 
par des lignes régulières de cars, 
et deux d'entre elles, Molsenay et 
Chartrette s, n'ont & peu près aucune 
liaison avec les autres en dehors 
des transports Individuels. D'où 
l'apparition de ce que le comité 
des transports nomme une - multl- 
mototisatlon » : 83 °/n des ménages 
possèdent au moins une voiture, et 
38 B /o en ont deux. 

Les résultats de Tenquâte. qui 
présente, en outre, une analyse des 
déplacements potentiels du domi- 
cile au travail, du domicile à 
l’école et ceux effectués pour 
d’autres motifs, sont contenus dans 
un dossier de cent quarante pages : 
de nombreux détails, l'esquisse d’un 
projet de futur réseau, et une 
conclusion réaliste : » Le définition 
d’un système de transport collectif 
ne pourra se faire que dans un 
cadre financier bien déterminé . » 
C'est fa seconde phase de l'opé- 
ration. Cette partie, plus technique, 
requiert moins la participation des 
habitants, mais Martine Noël est 


satisfaite de (a façon dont Tenquête 
a été menée. * C'esf un peu r af- 
faire de tout le monde, ici, dit-eHe. 
Los élus et les particuliers se sont 
sentis concernés, et chacun s'est 
intéressé â la réalisation. - Et, si 
elle regrette que le directeur dépar- 
temental de l'équipement se soit 
désintéressé du dossier, elle se féli- 
cite que l’Ingénieur délégué par la 
RAT.P. «ait loué le feu à tond », 
et que la Compagnie générale d'en- 
. treprisBS automobiles, le principal 
transporteur de' la région, qui a 
prêté son centre de traitement infor- 
matique pour le dépouillement de 
toutes les données collectées au 
cours de cette enquête, «se soit 
comportée, dans cette affaire, 
comme un service public, et non 
pas comme une entreprise privée». 

C.-L. P. 
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Des exemples: 


COSTUME- ûo - 

flonelle pure laine 9ZDF 

IMPERMÉABLE , cn 

50% polyester 50% coton ODUF 
VESTE --- 

sport pure laine D/DF 


PANTALON 

60% laine 40% polyester Z4D F 

CHEMISE , Q,. 

flanelle 52% coton 48% viscose 90 F 
G ANTS oon 

pécari cousu main Xt U F 


MADELIOS 



HaCëDELAMADHBNE-RABS 

POUR CEUX QUI SAVENT CHOISIR 
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REGIONS 


Lorraine 


CHARBON : 15 millions de tonnes à l'horizon 1990 RECHERCHE : Nancy-Brabois 




Le président de la République 
sera, le mardi 13 octobre, an cccnr 
du bassin houille r lorrain. Dans 
cette région, on espère que la visite 
du chef fie l’Etat signifiera une re- 
lance de la production charbonnière. 
La Lorraine est techniquement la 
mieux placée dans la bataille pour 
cette relance. Les spécialistes l'affir- 
ment. Les mineurs du bassin bouD- 
ler lorrain en sont persuadés. Pour 
étayer cette opinion, les faits et ks 
déclarations ne manquent pas. Un 
récent rapport sur les richesses char- 
bonnières françaises réalisé par six 
experts (trois Français, trois étran- 
gère) à la demande des Charbon- 
nages de France indique clairement 
que la Lorraine dispose de réserves 
de charbon * très importantes à 
l’échelle nationale - alors que, dans 
les antres régions, elles « sont limi- 
tées ». 

Cette étude est confirmée par les 
indication» fournies te 30 septembre 
dernier anx organisations syndicales 
par la direction des Houillères du 
bassin de Lorraine. Jusqu’à l'étage 
1 250 mètres, ce saut 750 millions 
de tonnes de charbon qui ont été 
identifiées. 

Après les faits viennent les décla- 
rations. Reprenant l’objectif de 
30 millions de tonnes de production 
nationale, dont la moitié pourrait 
être réalisée en Lorraine - objectif 
avancé par François Mitterrand du- 
rant la campagne présidentielle, — 


déclaré. « II faut que nous sachions 
programmer et gérer le temps ». 
avait-il affirmé, conscient des 
contraintes pesant sur une politique 
de relance charbonnière. 

Dans ce cadre, la visite du prési- 
dent de la République à la centrale 
électrique des H.B.L. à Carling est 
particulièrement attendue. Dans le 
bassin lorrain, où vivent et travail- 
lent vingt-cinq mille agents des 
H.BJL, on espère, en effet, que le 
chef de l’Etat parlera de l'avenir du 
charbon en des termes précis et qu’il 
assignera à la production charbon- 
mère nationale et régionale des ob- 
jectifs claire autant pour leur vo- 
lume que pour les moyens qui 


houillère où cela se révélait économi- 
quement possible une certaine re- 
lance de la production. Depuis 1975, 
le bassin lorrain s’est vu accorder 
des moyens financiers assurant son 
existence au-delà de l’an 2000. 

Les HJ3JL, en même temps, pro- 


deux principaux plans charbonniers 
de ces Hh dernières le pre- 

mier fixant une nette récession, puis 
le second défendant une relance mo- 
dérée en 1974, ont rendu méfiants 
les mineurs lorrains. 


Les moyen financiers 


le ministre de l’énergie, M. Edmond 
Hervé, lors de sa visite aux Houil- 
lères de Lorraine, le 3 .septembre 
dentier, a voulu rectifier les orienta- 
tions do plan Giraud, qui partaient 
sur une rédaction de moitié, en 
dix ans, de la production de char- 
bon. Selon le ministre de. l'énergie, 
la France devrait produire quelque 


dix millions de * rrrmetj de charbon 
par an de plus qu’en 1980 d'ici à 
l’horizon 1990 ou 1995. 

- Nous avons la volonté d’organi- 
ser le retour au charbon », avait-il 


A l’avant-veiDe do premier choc 
pétrolier de 1973, un coup de frein à 
la production charbonnière lorraine 
avait déjà été donné. En 1967, les 
HJ1X- produisaient 15 millions de 
tonnes par an, r e pr ésentant 29,7 % 
de la production nationale. A la 
même époque, les Houillères de Lor- 
raine employaient 34 000 personnes 
dont 17 180 ouvrière de fond. En 
1970, la production lorraine était 
tombé e à 12,7 millions de tonnes et 
les effectifs à 25 000 personnes. Le 
creux de la vague était atteint en 
1974. On n’y produisait pins que 
9 millkms de tonnes et 22 800 per- 
sonnes travaillaient Le siège de 
Faulquemont venait d’être famé. 

La crise pétrolière et la hausse 
brutale des prix de l’énergie allaient 
amener le gouvernement de l'époque 
à reconsidérer sa politique énergéti- 
que et à envisager dans ks bassins 


nMs>nt à une consolidation de leur 
effectif, élaboraient alors un nou- 
veau plan charbonnier ayant pour 
trame une production, de 1976 à 
1980, à peu près constante, anx envi- 
ras de 11 millions de tonnes, {mis 
lentement décroissante jusqu’en 
1985 (10,5 imitions) : arrêt du siège 
.de Folachviller et réveil du siège de 
Sainte-Fontaine, arrêté à la fin de 
1971. Ce [dan, qui prévoyait, en 
francs de 1974, des investissements 
de 467 millions de francs, pins 
48 millions de francs d’investisse- 
ments sociaux, fut approuvé par k 
gouvernement en nove mb re 1975. 
Le troisième volet de ce plan de re- 
lance s’est ouvert en 1977, lorsque 
Taccord fut drainé par ks autorités 
de tutelle pour construire, sur le site 
de la centrale Enüle-Hncbet, à Car- 
ling, un nouveau groupe âectrogène 
de 600 MW, celui-là même que visi- 
tera le président de la République. 

Mais c’est Tannée 1980 qui aura 
marqué, pour ks Houillères de Lor- 
raine, le dâmt de leur redœemenL 
La production de charbon, en hausse 
de 2^ %, a atteint 9,8 minions de 
tonnes, soit la moitié de la produc- 
tion nationale. De même, le 
rendement-fond s’est accru en on an 
de 121 kilogrammes pour s'établir à 
4 377 kilogrammes, c'est-à-dire à un 
niveau nettement supérieur à celui 


ments pour les installations au jour, 
auxquels s’ajouteraient encore 
120 millions de francs pour le maté- 
riel de chantier an fond. Quant anx 
effectifs, ils feraient, dans cette hy- 
pothèse, de 11 475 personnes an 
fond, c’est-à-dire au même niveau 
que l’effectif actuel ; 


parie sur la haute technologie 


Brabois n'est pas une 'ville, c'est 
un simple lieudit- Pourtant, ce pla- 
teau boisé qui domine Nancy au sud 
a fini par préfigurer l’avenir d'une cer- 


4) Cette quatrième étape vise un 
effectif de 13,5 millions de tonnes. 
Elle nécessiterait, outre la réalisa- 
tion des objectifs précédents, la 
réouverture à Faulquemont d’an 
puits d’une capacité de 
6 000 tonnes/jour. Cette solution ré- 
clamerait globalement des investis- 
sements d’un montant de 860 mil- 
lions de francs et un effectif au fond 
de 12070 personnes. Cette régres- 
sion par rapport à l’hypothèse précé- 
dente s’exlique par des gains de gra- 


des Houillères du Nord-Pas-de- 
Calais, où il oscille autour de 
2 000 kilogrammes, malgré la méca- 


Cin hypothèses 
tinq étapes 
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Aujourd’hui que la relance est un 
fait acquis, plusieurs hypothèses de 
production ont été soumises à l'ap- 
préciation du gouvernement. Un ob- 
jectif maximal pour la Lorraine a 
été fixé à 15 millions de tonnes par 
an à l'horizon 1990-1992, soit la 
moitié de la production wntinmin la . 
plus ambitieuse. Mais, pour Je mo- 
ment, aucun engagement n'a été 
jais, en particulier sur les moyens à 
mettre eu oeuvre pour atteindre ce 
but. Et ces moyens sont impo r t an ts, 
car ils concernent autant ks investis- 
sements que les nouvelles embau- 
ches. D’ores et déjà, cinq hypothèses 
ont'èté étudiées qui permettent de 
mieux juger T effort à consentir à 
partir d’une production fixée à 
10,8 mili tons de tonnes en 1982 

1) Pour atteindre le cap de 
1L6 mill i ons de trames en onze ans, 
ks effectifs devraient être ramenés à 
10500 personnes an fond, compte 
tefau d'un rendement accru ; 

2) Une production de 12,1 mil- 
lions de trames nécessiterait l'aug- 
mentation de la production an siège 
de La Honve, qui devrait passer à 
12 500 tonnes par jour sur trois 
tailles en -4986. Les effectifs de- 
vraient également être ramenés à 
10745 personnes, alors que les in- 
vestissements devraient être aug- 
mentés de 130 millions de franés; 

3) Une production de 12^ mil- 
lions de tannes pourrait être atteinte 
à condition de rouvrir Faulquemont, 
un puits d’une capacité de 
3 000 tonnes/jour, entraînant 
690 milKra» de francs d’investîsse- 


5) Enfin, F objectif des IS mil- 
lions de tonnes par an nécessiterait 
la création d’un nouveau siège à 
l’ouest de La Houve. Cette produc- 
tion ne pourrait être atteinte que 
grâce à la création d’une nouvelle 
unité de 6 000 tonnes/jour. La créa- 
tion de ce nouveau siège reviendrait 
environ à 1 700 millions de francs, 
auxquels s’ajouteraient 3 200 mfl- 
fions de francs pour les matéricBTdcs 
chantiers de fond. Quant aux effec- 
tifs, ils seraient portés à 13 275 per- 
sonnes au fond. Une première tûfik 
pourrait débuter eu 1990. L'adop- , 
tion de cette dernière hypothèse, qui j 
a, bien entendu, les faveurs des orga- ' 
nisations syndicales, se traduirait I 
par une augmentation progressive 
de la production et des effectifs au 
fond devant suivre ce calendrier : 
10,8 millions de tonnes et 

11 550 personnes en 1982; 
10,97 millions de tonnes et 

12 455 personnes en 1983 ; 
12,075 millions de tonnes et 
14 221 personnes en 1986 ; 
13,053 millions de tonnes et 

14 780 p er so n nes eo 1989 et enfin 

15 millions de tonnes et 15 139 per- 
sonnes en 1992 avec le passage de la 
durée du travail à trente-cinq heures 
en 1985. Ces effectifs seraient en 
sensible augmentation par rapport à 
la durée actuelle du travail. 


fait à Grenoble ou à Vatbonne (Alpes- 
Maritimes). Un terrain de 40 hec- 
tares est en train de constituer sur 
Brabois la basa concrète d’un pôle 
technologique de haut niveau. Ses li- 
mites en sont sign i ficatives : la nou- 
velle faculté de médecine de Nancy, 
le centre hospitalier universitaire, 
r institut national de recherche et de 
sécurité, le bureau de recherches 
géologiques et minières et l'institut 
unrversrtairo de technologie. 

Curieusement, te tout est encore 
environné par la sous-bois originel, 
ce qui donne nmpresston que tout le 
potentiel de matière grise s'est mis 
au vert. L'idée initiale, qui a présidé à 
la création de ce pôle, tenait à la vo- 
lonté de réaliser une sorte d'osmose 
entre les petites industries et l'uni- 
versité lorraines- En effet, outre 
qu'elle soit le siège de la bourse ré- 
gionale cf instituts bancaires et de 
près de trois cents érections régio- 
nales en tout genre, Nancy a égale- 
ment près de vingt-trois mille étu- 
diants. 

« Le choix du plateau de Brabois 
comme sorte du développement de 
Nancy a également correspondu è toi 
choix d’urbanisme, a expliqué le 


vise à r amélioration de la recherche 
et de la prospection, de fraanium 
(voir le Monda du 23. novembre 
1980) occupe également cinq mflte 
six cents mètres carrés de tenait. 
Télésystèmes, centre Tie cakxi. infor- 
matique pour la grands région Est s 
une superficie identique. 

Les autres organismes font plutôt 


On note ainsi la présence de parais 
noms de I* électronique., comme 
Thomsoo-C.S.F.. qui possède ans 
délégation régionale; Ofîvstîi. dora 
c'est la direction régionale, et 
Atethom-AUsntique, qui a InstaDé 
une petite châtie d'appareillage élec- 
tronique et. étoctrireie. La Mutuelle 
générale de l'Education nationale 
(M.G.E.N.) installera prochainemmt 
à Brabois son centre de tratemem 
informatique sur près de dix m&fe 
mètres carrés. Au total, ~à Thetes ac- 
tuelle, une dizaine de petites entre- 
prises qui, finalement, couvrent 
5,5 hectares et emploient trois cent 
vingt personnes, chiffres qui peuvent 
sembler mineurs dans une région qui 


choix d urbanisme, a explique le 
mains, M. Claude Coulais (P.R.). car 
l'aménagement portait sur un en- 
semble de terrains qui allaient être 
réservés à l’habitat, sur un autre en- 
semble destiné à l’ ex te ns ion des in- 
frastructures hospitahères et sur un 
dernier ensemble voué à un parc 
d'activités. » Concrètement une di- 
zaine d'années et près de cent dix 
mations de francs provenant de col- 
lectivités publiques ont permis la 
greffe d’une ville nouvelle aux portas 
de Nancy. Actuellement, où en est 
la croissance de ce pôle technologi- 
que 7 Le centre technique de l'insti- 
tut français des boissons et de la 
malterie y a installé son imité de re- 
cherche et d'expérimentation sur le 
conditionnemen t et F embouteUlage. 
Le Centre de recherche sur la géolo- 
ge de l'uranium (CREGU^ dont le but 


connaît de graves problèmes de 
chômage. 

« L'enfeu de Brabois est là ce pé- 
ché qu’aura finalement la France de 
créer des activités technologiques de 
pointe soit i partir de grands 
groupes , soit par rapprochement an- 
tre l'université et. /'entreprise ». 
conclut M. Claude Coulais. Le vérita- 
ble coup de pouce dont pourrait bé- 
néficier Brabois interviendra d‘ affleure 
sans doute dans les prochastes se- 
maines. En effet, la firme américains 
Computervision, spécialisée .dans 1s 
conception assistée par ortfinsteur, 
doit faire connaître sa décision quant 
à F implantation d'une antenne euro- 
péenne sur le pôle technologique 


De même, en application de son 
plan de réorganisation. actueOament 
déposé au ministère de l'industrie, 
Kléber-Colombes pourra - déplacer ] 


son siège social de Psris ô Nancy, et 
ce, dans.la perspe ct ive de sa trouver 
à égala distance entre ses ravtés de 
production. 


JEMHOU6 BRÉNER. 


if Qu'il parle avec les ouvriers ...» 


Gérard SchBndwein est O.P. 1 à 
l'aciérie Sollac de Serémenge, que 
M. Mitterrand doit visiter et où 9 
doit déjeuner le mard 13 octobre. 
« Cinq mois après le 10 mai, tSt- 
9. rien n’a chargé six le lieu de 
travail, que ce soit dans les rap- 
ports avec la hiérarchie ou dans 
tes conditions de travail » Délé- 
gué C.G.T. du personne/, membre 
rti secrétariat de la section com- 
muniste de r entreprise, 3 consent 
à ce que son nom sait pubBé. 
mais les deux autres ouvriers qui 
participent à cet entretien - fun 
communiste, F autre non — s’y re- 
fusent. « C'est significatif. 


250 OOO tonnes d’acier par an à 
partir de fonte phosphoreuse. B 
gagne 4 500 francs net par mois 
et travaSIe en 3 X 8. «On mèn- 
era de vie de famille, <Ct-0,et les 
périodes de travaà de nuit sont 
pénibles. » L’élection de ML Mt- 
terrand avait provoqué une 
grande joie dans r entreprise, se 
rappede-t-é Aujourd'hui, 9 est 
déçu : « On attendait la cin- 
taiième équipe, dh-9; on l'attend 
toujours. > U insiste aussi sur le 
climat de « peur» qui règne dans 
l’entreprise : « La peur du 


i ? ». remarqua M. SchBnd- 


L’un - disons X - est O.S.2 ; 
9 a neuf ens d'ancienneté dans la 
sidérurgie et travaille depuis un an 
air la c coûtée continue a de Se- 
rémange, Tune dès msta Hâtions 
les plus modernes d’Europe, ca- 
pable de produire 1 million 


La C.F.D.T. est majoritaire i la 
Sollac (Quatre délégués dans le 
collige ouvriers, contre deux i la 
C.G.T. ; trois délégués dans le 
collège techniciens-agents de 
maîtrisai. M. SchBndwam expli- 
que que l'arrivée d'employés 
venus notamment de chez de 
Wendel « a amené un esprit de 
classe», c’est-à-dire favorisé. 


dans tôt m&eu «plutôt réfor- 
miste », un développement de la 
C.G.T. Il laisse entendre que ceBe- 
d est plus combattue que la 
C.F.D.T. par la direction. Lub 
môme. malgré vingt ans (fancien- 
neté. ne gag ne que 4 OOO bancs 
par mois et 3 a été retiré des 
postes de production pour tenqjSr 
tes fonctions de « remplaçant po- 
lyvalent», employé en cas de dé- 
fection. 

Y. * employé spécial ». avec 
quatorze ans tf ancienneté er~ 
5 100 firmes par mois, est : lui 
aussi, communiste. « On s'atten- 
dait è beaucoup plus après le 
10 mai», eÊt-9. U critique les 
hausses des prix, cehâ de res- 
oence en particutier. c Si Mttar- 
rand vient ici, dh-H.qu'il ne m 
laisse pas encadrer par les ingé- 
niâtes et qu’il parle avec las ou- 
vriers ! Ou alors, ce n’est pas la 


AVEC LE CREDIT AGRICOLE 
DANS LE BON SENS. 


B0Q® 


VOUS POUVEZ DÉDUIRE 
JUSQU’A 8250 FRANCS DE 
VOTRE REVENU IMPOSABLE 

AvecUnifranœ (Sicav créée dans le 
cadre de la loi de juiliet1978relative 
à rorientaiion de répargne) vous 
pouvez déduire de votre revenu 
imposable le montant de votre 
investissement jusqUà 5000 P. 

Avec Sora-Epargnë, contrat ctassu- 
rance-vie de ia société SORAVE” 
vous pouvez également dédure 
yotreprimejusqu‘à3250Pàcon<î- 
fion de ne pas faire de retrateavapt 
lOans. 


Au total, ce sont donc 8250 francs* 
qui peuvent venir en déduction de 
votre revenu imposable. 
Renseignez-vous dans un des 
bueaux du Crédit Agricole 


•majorés en fonction dU nombre de vos «riants à 
charge. 

-SA au captif de 30000000 F enbéremarT 
versé. Entreprise régie per le Code des Assuan- . 
ces. Siég&SocBl : a 10. rue dAstorg 75380 RWS 


Cedex 08.N 0 Siret : 722D06.07a00Q.l5. 


HS£!KÊ$!£"£ 



HJ- piffiSE iFi.iv,- 

^ KB!De£ 

11 10118 DES crysîtr 


C’EST FACILE 


sSftL-tb, 



C’EST PAS CHER 
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CREDIT AGRICOLE 
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APRÈS L_H RÉAJUSTEMENT MONÉTAIRE EUROPÉEN 


GRANDE-BRETAGNE : le débat 
sur la participation au S.M.E. est relancé 

De notre correspondont 

l OPd res. — Les nouvelles ne sont pas très bonnes pour 
Mme Thatcher, tant sur le front économique que politique. Les 
mauvais résultats de ces derniers mois ont provoqué la grogne 
dans le parti conservateur. Quatorze députés,- dont un ancien 
ministre, viennent, après M. Heath, de publier un pamphlet cri- 
tiquant l'orientation du gouvernement exclusivement centrée sur 
la lutte contre l'inflation. 


Au mo5s d'août, la hausse 

annuelle des prix s’est élevée à 

10,9 %. Alors que le premier surévaluée, 


Certains experts estiment tou 
tefols que la livre est encore 
qui freine les 


ministre s'est fixé pour objectif exportations. Ainsi. la 




i chiffre » avant 


3.86 DM ■ 


RLFA. au cours de la même 
Les adversaires de l'entrée de 


à deux chiffres continuera. En 
outre, tandis que le gouvernement 
a fait du contrôle de la création 
de monnaie un des fondements de 
son action, la masse monétaire 
s'est accrue de 2 % en un mois, 
soit 19 «r„ denui« un an 4 K la 11716 dans le S.M-E. avec, 
«rte de lïSmtaüS' Ses Ijemte rang Sir Geoffrey Ho™, 
dépenses puMiSS consécntive à ^ ha SS Ue î, de ,£??£ 
la grève des fonctionnsires an SwnK^monétade 'eSnéeii ne 
printemps et du gonflement des „ il? .■früwFxSl 

crédits accordés aux particuliers. tSïïi”!! ™ 

L’objectif d'une crotœanne de l^?2fS e ,ÏT"?Sîi , “;.,f !a S., au 
«.Ha. m™» conicnn» contraire les aggraverait Selon 

eux. les arguments qui ont amen-e 
le gouvernement à tenir la livre 


cette zn&sse contenue au-dessous 
de 10 % jparait, là encore, bien 


les arguments qui ont amené 

difficile â les £ fSTr e ljWl tt °4' a di' 


T S S“a S-'gg" ^ A ■■ “Æ 

J’eS Ss «S? *? S *flKï 

particuliers avec le dollar f û 
rÊ n^T I ^^f ri ^ui e structure du commerce extérieur 

britannique sensiblement diffé- 
des difficultés de 1 économie rie relie de* Antres rare 

britenniqrc, mais Us ne devraient ; CeI £if ** ^Sr iSS 


pas inquiéter outre mesure les 
responsables gouvernementaux : 
le nombre des chômeurs appro- 
che les trois millions et le niveau 
de vie moyen a diminué de 2.25 % 
deuxième trimestre pour la 


dans le SJÆE., les gouvernements 
peuvent être contraints de pra- 
tiquer à l'intérieur des politiques 
économiques ne correspondant pas 


toujours à leurs buts affichés. 

_ ont toutes 

chute est la plus forte depuis chances de l'emporter 


troisième fois consécutive. Cette 


Mme Thatcher compte : 

« décélération » du 
d’achat pour acccroftre la pro- 
ductivité et, partant, la capacité 


DANIEL VERNET. 


ITALIE : le pian de lutte contre l'inflation paraît fortement compromis 

Rome. — Après le réalignement des monnaies européennes, programme économique mis au point par le gouvernement pour 
les Italiens ont les yeux fixés sur le marché des changes et essayer à la fols de limiter une inflation chronique et le déficit 
particulièrement sur les variations du dollar, devise utilisée pour budgétaire, tout en relançant la croissance, un affaiblissement 
régler plus de la moitié de leur commerce extérieur. Alors que général de la lire se fait sentir à l’égard de toutes les antres 
le Sénat a commencé, le & octobre, l’examen du budget et du devises (1). 

L'économie italienne est trop De notre rnrresoondant 

extravertie pour que la stabili- ^ noTre corresponaariT 

îiative du cours de la lire . 

rv) q iHinp /f«c nnnditinnK mulex la lutte contrfi le cho- 

pfts lune des conditions . mutation du déficit . 

budgétaire à 50 000 milli ards. H gouvernement Spadolini hérite des 

«m en fixant un plafond équipes précédentes u~» «>Ç ,aJ es énormes ua caisse agn 


sation relative du cours de la lire 
ne soit pas l’une des conditions 
de la réussite du programme de 
lutte contre l'Inflation. Déjà avant 
même la décision prise à Bruxel- 

v?ù te n;Mr5é""rÆ pr tâ sssa g.»5jBTg 

hausse des prix à 16% i contre 
environ 20% actuellement!. 


1» « devez foire des sacrifices. 

SSu mUFrl Compte tenu de l’état des finan- 
peens. est dlificUe à ré^ser. Le ^ nuques grevées de charges 


déficit des finances publiques, économique loin d’être brillante : 

■- - s’attend cette année à une 


r fonc- 

tionnement) vers les Investisse- _ .. _ 

citait le seenticisme des un» et ments. En fait, compte tenu de déficit de la balance oommer- 
les reticeooesdes autres, mé. le atnetion de a plejart des ciele 
ment des partis de gauche et 5S?, C ^L, Ê d ^2nï^;.HÎÎi?Sï' 


4 000 milliards de lires, alors que 
termes reeis ^ cotisations lui rapportent 
1S4 milliards—), “ J " 


t double 


ment dans le secteur nationalisé. 


sociales. Aujourd’hui. 


que chaque officiellement L8 million de per- 

ans compter les travail- 

chômage technique, dont 


Investissement. 

La manœuvre, qui se situe dans le nombre a triplé 

renehériïïemKrdSîmMrtatioS 1 , la Hem des politiques poursuivies La président du conseil vient 


< révision complète des choix 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


frais de maladie et en limitant 
les transferts aux collectivités 
locales. Toutefois, la note est 
lourde pour certaines catégi 

sociales et il est toujours diff 

r des intérêts consi- 


l'incertitude de la solidarité g ou- 

vernementale. Le plan place dans 

une position embarrassante des 

partis de la majorité, comme le 

PSI tenu, même si sa position | r;‘ ü - • 

est plus souple, à respecter sinon y e n j«ôô 

des engagements, du moins une - — 

certaine philosophie sociale ris -à- d.kl .... 
de son électorat. C’est donc ' 


coins ou lois 


COUBS DU JOUR 


— 1T5 — 105 


+ 2A5 + 2.55 


— 515 — 350 
+ 165 + 325 


□aires sociaux. 


+ 950 +1050 


Cercle vicieux 


+ 5 . 65 + 6^0 


—ma que rendre plus précaire l'êqui- 


—1*00 —1500 


la manœuvre 

Le « plan Spadolini » se ramène 


TAUX DES EtHtO-MONNAIES 


milliar ds de lires (soit 2,4 % du f.s. 
produit intérieur brut) ; augmen- L. fio»). 

tation des dépenses en investis- £ ; •• 

sement Jusqu’à 30 700 milliards r fraJlç * 1 ^ 
de lires (B % du PIB) ; création 
d’un fonds anti-inflation (10 000 _ _ _ _ 

milliards; destiné en fait à sti- basque de la pii 


15 3/8 15 3/4 


donnons et -dessua les cours pratiquée 


nétaire européen (B.MJ S .) 
relancé le débat sur la partici- 
pation pleine et entière de la 
Grande-Bretagne. Les partisans 
d'une entrée de la livre sterling 
dans le s .ME ., qui se recrutent 
principalement au Torelgn Of- 
fice et, dans une moindre mesure, 
à la Banque d’Angleterre, font 
valoir les avantages qu’er ~ 


rendt 


reti- 

_ Grande-Bretagne. Es 

remarquent que, malgré des ajus- 
tements périodiques, le SJÆE., 
qui a fait preuve de sa souplesse, 
représente une zone de stabilité 
dont la livre pourrait bénéficier. 
Rien qu’au mois de septembre la 
Banque d'Angleterre a dépensé 
quelque 600 mflUnna de dollars 
pour freiner la chute de la de- 
visa britannique. Les autorités 
sont en effet soucieuses de ne 
pas voir augmenter les prix des 
produits importés, ce qui ne man- 
querait pas d'entretenir l'infla- 
tion. 

« Pétromonnaie » 


de la livre par rapport au deuts- 
chemark est actuellement à peu 
près satisfaisant (autour de 
4 DM pour 1 livre), et donc que 
le moment serait bien choisi pour 
se lier au SM.E. Le DM a une 
importance de plus en plus grande 
pour l'économie britannique : la 
Grande-Bretagne a, en 1930, réa- 
lisé 54 % de ses exportations dans 
la zone dominée par la devise 


C.E.E. 

M. PIERRE LEL0NG 
EST ÉLU PRÉSIDENT 
DÉ IA COUR DES COMPTES 
EUROPÉENNE 

Bruxelles. — M. Pierre Lelong 
a été élu président de la Cour des 
comptes de la Communauté euro- 
péenne. Membre français depuis 
la création, en 1977, de cette Ins- 
titution. où ïl avait en charge le 
contrôle des dépenses agricoles. 
M. Lelong prendra ses nouvelles 
fonctions le 18 octobre. 

INé à Parla ea 1331. ancien élève 
de l’ENA, JL Lelong a été chargé de 

missions au cabinet de Georges 

Pompidou. ■ premier ministre (1M2). 
directeur du FQBMA (Fonda d'orien- 
tation et de régulation des marchés 
agricoles) (1967). député (DJDB.) du 
tffntetAr» (1968 - 1973), secrétaire 


comptes européenne-} 


EJ.LC. FORMATION | 


ORAUX OU D.E.C.S. 

Révision Intensive début aov. 81 
RBUfielg.. inscriptions : 346-59-14 

13 f rue d'HauteviHfi 
■■ 75010 PARIS 


Voici le HP-12C. 

ILe calculateur pour g^nec 


vicieux de toute économie ouverte, 
mais dont jusqu'à récemment 
l'Italie s’était sortie en Jouant sur 

un dollar plus faible qu’il n’est 

il J/4 JJ J/J aujourd’hui et un mark fort. Au- 

ii ,/8 12 î/î jourd’hul, sa marge de manœuvre 

18 19 1/î beaucoup plus étroite, 

xo 2/8 la 3/8 L'Italie n’av&it guère d’autre 
*3 «v/j solution, le 4 octobre à Bruxelles, 
ut îti/v Q ae de suivre le mouvement où 
l’entraînaient ses partenaires — 

te marché Interbancaire è Rome « On accuse » la France 

fin de matinée par une grande d’avoir une forte responsabilité 
dans l’opération. Mais aujourd’hui 
les Italiens savent que leur gou- 
vernement n’a pas politiquement 
la force d’affronter l’inflation, ce 
qui est nécessaire pour supporter 
la dévaluation. Il existe, certes, 
une politique de blocage des prix 
Italie depuis quelques semai- 
‘ i elle est limitée dam 
leux mois) et varie 
ville, au point que j_ _ 
efficacité est plus que douteuse. 
Signe des difficultés à venir. les 



Le HP-12C. Un calculateur 
financier programmable, 
né de la technologie de pointe 
H ewIett-Packard. 

Étonnant ie HP-12C Jamais un calcula- 
teur de poche n'a offert autant de fonctions 
financières. De plus, le manuel d’utilisarion 
et guide d'app li cations contient de nom- 
breux ex emp les spécifiques aux finances 
françaises. 

Efficace et solide le HP-12C : un davier 
horizontal, un affichage très Hsible à 
10 chiffres par cristaux liquides, le tout dans 
un boîtier robuste, extra-plat et léger. Un 
i calculateur de pocbele HP-12 C : 


et logique informatique 
dans votre poche» 

Le HP-12 C a Fart de amplifier ce qui 
est très compliqué grâce à sa logique infor- 
matique. Il utilise une programmation 
élaborée qui résout les calculs répétitifs et 
vous permet de créer vos propres fonctions 
financières. Gain de temps, gain de puis- 
sance et gain de souplesse, le HP-12 C est un 
calculateur pour gagnée. Intérêts composés, 
amortissements, valeur actuelle nette et 
taux de rentabilité interne : une pression de 
touche et le HP-12 C affiche la réponse. 
Idem pour le prix d’une obligation, des 
provisions pour déprédations, les intérêts 
pour une période différée ou une analyse 
statistique. 

Et quand vous éteignez le HP-12 C, ü 
garde en tête vos programmes grâce à sa 
mémoire permanente; il s’étemr d’ailleurs 
automatiquement après quelques minutes 
de non-utilisation. 

Le HP-12 C a pris le meilleur de la tech- 
nologie et de la fiabilité Hewlett-Packard. 

Venez vite l’essayer chez votre distri- 
buteur Hewlett-Packard 

Four obtenir 2a liste des dKtnbnfinr^ 
adressez-vous à Hewlett-Packard 
France, 91947 Les UÜs Cedex. 

TéL : (6) 907.78.25. 

HEWLETT 
PACKARD 


entre les syndL 

patronat sont dans 

(depuis mal dernier ils doivent 
discuter de l’échelle mobile des 
salaires, mais rien n’est encore 
décidé). Sans doute les expor- 
■‘-'■-innés ‘ ” 

;he allemand. Mais 
plan de lutte contre la 
hausse des prix paraît, lui, for- 
tement compromis : d’une part 


opposition où dominent les forces 
centrifuges. 

L’échec de la politique écono- 
mique de M. Spadolini pourrait 


mler cabinet depuis trente i 


être présidé par un membre du 
parti républicain, traditionnelle- 
ment connu pour sa rigueur en 
matière économique. Un Anh/y au 
demeurant qui est moins celui 
d’une po"" — — *’ * “ 

blocage 


Italien. 


PHILIPPE PONS. 


(1) Déjà, députe la Un 1719. I 
a perdu 9% par rapport au 
et 13 % per rapport au mark. 


M. PIERRE MAUROY : j’ai refusé 
de dévaluer le 21 mai. 


M. Pierre Mauroy a confirmé, 
samedi 10 octobre, à Lille, qu’il 
avait refusé le 21 mal, lors de 


de France, qui lui avait demandé 


d’abord de défendre le franc. Le 
rajustement gui est intervenu 
récemment s'est fait au moment 
voulu, avec l’accord de nos par- 
tenaires. et c’est bien ainsi», a 
conclu le premier ministre. 


• M. Anicet Le Pore, ministre 
de la fonction publique et des 
réformes administratives, vient 
d’adresser aux ministres et secré- 
taires d’Etat une circulaire les 
Invitant à « organiser dans les 
meüleurs délais et dans le respect 
des textes statutaires le s concours 
nécessaires pour le recrutement 
des emplois créés au collectif 
budgétaire pour 1981 ». Cette cir- 
culaire « insiste sur l’impérieuse 
nécessité de prononcer la nomi- 
nation des lauréats avant le 
32 décembre afin que les admi- 
nistrations de VEtat apportent 
pla» une contribution effi- 


préyolt la création de 54300 eir 
plois, dont 37 700 dans la foncti r 
publique. 
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Dédiée aux automobilistes épris de qualité. 


Dans le. monde, combien y a-t-il encore de voitures que Ton essaie individuellement sur la route 
avant de leur laisser quitter 1 usine ? 

La nouvelle Fiat Argenta fait partie c le ces rares voitures. 

Nous la dédions aux automobilistes exigeants. A ceux qui al tachent autant d importance à la 
finition d une simple poignée de porte, qu au bruit caractéristique d un moLeur réglé comme une mécanique 
de haute précision. 

Le 2 litres h iat: double arbre à cames en tête, injection Bosch L- Jelronic et allumage transistorisé. 

Ll. dans la version Diesel un moteur 2500 qui a valu à Fiat, dès ses premières sorties, les honneurs 
du rallye 1 jondres-Syi Iney. 


L Argenta vous apporte la sécurité et le confort de sa direction assistée progressive. De sa 
suspension avec amortisseurs à gaz De Carbon. De ses pneus surbaissés. 

l 'ne insonorisation parfaite. I a climatisation réglable pour chaque passager. 



J t e nombre des équipements standard (glaces athermiques teintées, lève-glaces avant électriques.* 
fermeture électromagnétique des portes, montre chrono, spot de lecture, etc.). 

Egalement de série, la boîte 5 vitesses. 


La liai Argenta: 58 000 F en version 20(X) h injection. Fl 59050 F en version 2500 Diesel 
(prix clés en main au 14.9.1981). 


lanl: quil y aura des automobilistes épris de qualité, il y a 
des voilures comme la Fiat Argenta. 


saaa 

FIAT ARGENTA. 
L'OISEAU D'ARGENT. 
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SOCIAL 


L-ES NOUVEA UX DROITS .DES TRAVAILLFUBS 

M. André Bergéron se déclare préoccupé par certaines 
de M. Auroux mais < ne condamne nullement en 
le rapport du ministre du travail 


grand Jury R.T.L.— la Monde , 
M. André Berge ron, secré- 
taire général de F.O., a 
notamment précisé l’attitude 
du syndicat sur les « droits 
des travailleurs « et la Sécu- 
rité sociale. Voici ses princï- 
paJes déclarations « 

L’ABSENCE DE FORCE 


S^SSLSSSS' ~ tem? qu'nous 


de? prestataires de services. Mais 
on ne peut tout de même pas 
laisser faire n'importe quai. Or, 
on a fait un peu n’importe 


Après avoir rappelé aile, selon . —sr — -zzs - -■*- — — »■— -•> 
F.O, fi l’impôt -chômage n'était » CJ.T.C., M. Bergeron estime, 
pas une bonne formule » et que nrnnn * ,a r ' ri ’ r - a "'•* 


être. & l'heure actuelle, i 

• RELATIONS SYNDI 
CALES. — Rejetant tout u. front 
réformiste » avec la C.G.C. 


le syndicat avait préféré 

participation a u financement 
des catégories telles que fonc- 


OUVRTKRE DANS LES ROUA- tionnaires. agents 
CES DU GOUVERNEMENT : 

.... ... ........ port Auroux sur ïes noimux 

et gouverné! Nous avons pour droits des travailleurs. 

• LE RAPPORT AUROUX : 
v H contient beaucoup de 
bonnes choses, mais deux points 


à propos de la C.G.T.. qu' a a n’y 
a pas d’ouverture ». « La C.G.T 
est animée pour l’essentiel pa * 
des hommes du parti commu- 
niste, et il continuera d'en être 


Si le parti communiste durcit s 
attitude, la C.G.T. durcira la 
sienne. Si le parti communiste i 


de cogérer l’Etat, » 


se passe chez Renault peut 
passer ailleurs. Ce que je sou- 
haite. c'est que la négociation 
s'engage rapidement et qu’on 
parvienne à une solution f_J. A 
l'occasion des réunions que f as- 
peu partout en France, 


me préoccupent. 

» D’abord, les conventions col- 
lectives qui pourront être signées 
ne seront pas étendues si les 
organisations syndicales signa- 
taires n’ont pas une certaine 
dimension. Cela peut d’une cer- 
taine façon, freiner révolution de 
la politique conventionnelle. 

Par ailleurs, certaines expres- 


maitte des rémunérations, i 

LE MAINTIEN DU POU- 


nable. Dans le cadre des diffi- 
cultés économiques actuelles, je 
ne vois pas pourquoi je considé- 
rerais aujourd’hui cet objectif 
comme déraisonnable. Par consé- 
quent. je tiens aujourd’hui exac- 
tement le même langage que celui 
que je tenais hier. La différence, 
c'est qu’hier on me considérait 
trop modeste, trop modéré. Au- 
jourd’hui, c’est différents 


affirmé, il y a des années, que 
cela risquait de conduire à la 
pagaflle générale, et que, en la 
circonstance. U fallait savoir tenir 


contient d’exceUentes choses . Je 
ne le condamne nullement en 
bloc ». notamment sur le a droit 
d’alerte a du comité d'entreprise 
en cas de difficultés économiques. 


loir s’engager dans une sorte de 
politique des revenus alors qu’en 
ce qui nous concerne nous 
répondons que ces problèmes exis- 
tent. qu’il faut en débattre libre- 
ment, dans le cadre des conven- 
tions collectives ou des accords 
salariaux du type de ceux rela- 
tifs à la fonction publique ou au 
secteur nationalisé (-)■ Nous ne 
croyons pas qu’un système géné- 
ral autoritaire émanant dè l'Etat 
dorme de bons résultats (—)■ 
Quand on dit, par exemple, qtfü 
faut augmenter massivement le 
SMIC et, par ailleurs, réduire la 
hiérarchie, accroître la fiscalité 


voudrait. C’est une question 
de mesure et de bon sens. D’où 
Fmtérèt de la négociation collec- 
tive.» 


les prix de détail et des services, 
temporairement, pendant trois 
quatre mois. C.~) On a trop 


qu’a fallait avoir une attitude 
plus rigide en la matière. Vous 
le savez, je ne suis pas partisan 
de systèmes policiers qui amène- 


plupart des salariés peuvent déjà 
partir à soixante ans avec ia 
préretraite — quH faut main- 
tenir, — M. Bergeron déclare : 


les élections présidentielles. 


tes diverses possibilités de 
fin a n cement. M, André Bergeron 
se déclare prêt à. examiner la 
création d'une cotisation & la 
charge des chômeurs recevant des 
Indemnisations élevées, 1e ralen- 
tissement des honoraires médi- 
caux, des profits des laboratoires 
et des pharmacies. Prêt aussi k 
. discuter de la composition des 
conseils d’administration de la 
Sécurité sociale, M. Bergeron 
ajoute : s Lorsque Mme Ques- 
txaux me dit qu’i l faut respon- 
sabiliser les assurés sociaux, je 


en remplaçant la désignation par 
des élections que l’on modifiera 
grand-chose en la matière . Le 
problème de la * responsabilisa- 


blême des leçons d’instruction 


Un premier bilan 
du plan < Avenir jeune: » 

If MINISTÈRE DU TRAVAIL 
CONSTATE UN RALENTISSE 
DE LA DÉGRADATION 
DE L'EMPLOI 


la suite des « pactes » pour l'em- 
ploi. Ces embauches se sont alns. 
réparties (entre parenthèses, on 
indique d’abord le chiffre coxres 
pondant, pour la même période 
de 1980. puis celui de 1919 : 

Contrats d’apprentissage. 26 9ôfi 
(25 660 et 21919); exonérations 
des cotisations de Sécurité sociale 
20 556 (19 752 et 16130) : contrat- 
emploi -formation. 13 457 d4 40s 
et 9 370) ; stages en entreorise 
4085 (8 781 et 2 883); Stages de 


salarié (dans l’artisanat), 2502 
(2 564 et 788). 

Au total, ces résultats, commu 
niqués par le ministère du tra 
vaü, font apparaître que 1er 
placements de 1981 (67 SU) ont 
été légèrement Inférieurs & ceu> 
de 1980 (72 041) et sensiblem^n 
HrpérieUTs à ceux de 1979 ( 5î B41 
encore que la comparaison *v 
puisse être rigoureusement exact. 


nés » par rapport 


pactes». Mais n est peut-étrv- 
encourageant de constater que le. 1 
formules qui débouchent le plu* 


ministère du travail pour iequ* : 
«û semble que ces prevue, s 


septembre [— Kl % en données 
corrigées des variations saison- 
nières]), marquent un ralentisse- 
ment de la dégradation de l’em- 


AFFAIRES 


A C.G.T. ET LA C.F.D.T. 
DÉCLARENT « INQUIÈTES : 

NS CONDITIONS 
» IA NATIONALISATION 
DE DASSAULT 


s inquiétudes » a. *r- 

rlse de participation majari- 
f par l’Etat dans la société 
nautique Dassault -Breguet 
Monde des fl et 10 octobre). 
Î.G.T. considère que « la prise 
ontrôle de FEtat porte, uni; 
lent, sur la société AMDBA 
uns Marcel Dassault Breguet 
Son ), qu?Ü y a maintien d’une 
té de droit privé et recon- 
üm de factuelle dxrectUmae 
eprise ». En outre, tü n’est 
du tout fait mention de la 
i court terme, de 


i.T. du groupe Dassault, à 
yrax — où sont conçus les 
s Mirage et Felcop — ont 
usé la non-extension de la 
nalisatlon aux « filiales stra- 
tes contrôlées par Ut firme». 
F-D.T. s'indigne que* les in- 
itions concernant les moaa- 
de la nationalisation n’aient 
? objet ni d’une réunion du 
é d’entreprise ni (Tien* 
lunication officielle des poa- 
ptiblics ». Elle ne se safc»- 
oas du fait que «la société 
i le d’études Marcel Dassault 
’SJSJ).) reste propriétaire 
i majorité des usines du 
ie et du maintien hors du 
p des nationalisations des \ 
» stratégiques telle Europ 
a service et les sociétés de 
à Fétranger». I 


JW. Delors s'en ira du gouvernement 
si on ne le laisse pas développer son expérience 

déclare M. Menu, président de la C.G.C. 

De notre correspondant régional 


Nice. — Invité, samedi 10 octobre, 
au - Club de la presse • de Nice- 
Côte d’Azur, à Nice, WL Jean Menu, 
président de la C.G.C., a prononcé 
un Jugement plus que nuancé sur 
l’action gouvernementale qui lui ins- 
pire • un scepticisme inquiet -. 

- Nous sommes prêta, a-t-ll 
déclaré, à participer dans la mesura 
de nos moyens au redressement eco- 
nomique de la France at A ration 
de solidarité nationale. Mais il y a 
toujours de la part du gouvernement, 
à un moment ou à un autre, des 
mesures d’alignement égalitar/stes 
qui sont prises ou proposées. L’ali- 
gnement égalltariate nous tait bondir 
car II est nuisiblB à la compétition 
ot donc à F économie française. Si 
Fort vaut arriver b un état de réco- 
nomie tel que celui de la Grande- 
Bretagne ou des paya de F Est soi- 
disant autogostlonnairea. on n’a qu’i 
continuer dam cette voie. Nous pen- 
sons, nous, que le système de juste 
hiérarchie récompensant ia compé- 
tence, les efforts et F acceptation des 
responsabilités est Indispensable à 
ia benne marche de )’ économie. 
Toutes les mesures allant i ren- 
contre de cette Idée et venant, en 
particulier, des ministres du budget 
et de la solidarité ont le don de 
nous exaspérer. » 

M. Menu a renouvelé sa confiance 
à M. Delors, ministre de l’économie 
et des finances, ajoutant qu’il avait 
-b/en peur* que le ministre «ne 
tienne pas longtemps dans le gouver- 
nement actuel ». Le président de la 
C.G.C. a justifié sas craintes en 
évoquant des propos que lui aurait 


tenus -de çi da là * le ministre, et 
des conversations « à mors cou- 
verts ». ■ SI on ne le laisse pas 
développer son expérience tel qu’il 
rentend. a estimé M. Manu, il s’en 
ira. - Pour le président de la C.G.C . 

Il y a. en effet « deux catégories de 
socialistes * : ceux comme MM. De- • 
lors et Mauroy, dont l’action lui 
apparaît réaliste, et - les socialistes _ 
doctrinaires qui ne connaissent rien - 
à Féconomie, mais qui veulent appli- I 
quer leur doctrine pédagogique de I 
prolesseurs de le ne sais quoi dans \ 
te gouvernement de ta France • » 

M. Menu a indiqué que le rapport ! 
de M. Auroux sur les droits des tra- I 
vailleurs était satisfaisant sur un I 
assez grand nombre de pointa j 
• Mais, a-t-ll déclaré. Il y a des 
mesures que noua ne pouvons pas \ 
admettre, comme celles concernant i 
la représentation de l'encadrement 
qui vont visiblement au-devant des 
exigences de FUQIG-G.G.T., ou celtes j 
touchant au droit cTexprass/on des ; 
salariés qui an lèveraient aux organi- 
sations syndicales la primauté dans 
les discussions paritaires, » 

Déçu par les négociations sur la 
réduction de la durée du travaH, 
favorable é une politique des re- 
venus, à condition qu'il ne s’agfSBB 
pas d'une police des salaires, ! 
M. Menu a annoncé que le conseil . 
national de la C.G.C- déciderait cette ' 
semaine des mesures propres à , 
relancer ['action revendicative, car 
«la base veut démontrer sa co/ère 
contre le matraquage qui reprend du 
personne/ d’encadrement ». 

GUY PORTE. 


j La douceur 
de l'informatique. 

Une informatique 
| roseau, 
qui, aux à-coups 
se plierait 
en souplesse; 
une informatique 
cristal, 

qui assurerait 
une gestion 
transparente ; 
une informatique 
caméléon, 
qui réagirait vite 
aux changèments ; 
une informatique 
violon, 

qui respecterait 
la sensibilité 
des hommes... 

Une informatique 
Nixdorf. 


NIXDORF 

COMPUTER 
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FISCALITÉ 


Le projet de loi créant un impôt sur les grandes fortunes 

Le projet de kri de finances de biens professionnels les parts détenus par le redevable, son 
pour 1982 vient d'être rendu ou actions des sociétés ayant pour conjoint et les enfants mentionnés 
public. Ses articles 2 à 10 ccn- activité k. gestion de leur propre à l’article 3- 

“ — — — *~ J — — immo- Lorsque la déduction ainsi cal- 
culée est supérieur* “ * 

___ de l’Impôt afférent t , 

ART. 5. — REGLES PARTÏCU- fessfonnels, la différence peut être 

__ UERES. reportée successivement sur ]’im- 

„ L Les primes versées au titre Pôt dûà raison des biens de même 

SABLES; TERRITORIALITE. ^ r y, r ,t^ ^ I> ^ ttCCT , r -gnr» en cas nature au titre de l’année sol- 
Il est Institué à compter du ^ décès visés à l’article 757 B du vante ou, si tant que de besoin. 
l* r janvier 1982 un Impôt annuel code général des impôts sont au titre des années ultérieures 
sur les grandes fortunes. ajoutées au patrimoine de celui Jnsqu’à la quatrième inchudve- 

Scmt soumises & l'im pôt, lors- qui les a versées? ment. 

^nitaSTd eëaL? ^ ^ W™ 00 d^its grevés ART. a - DECLARATION A 

supérieure A3 rnmions de ftancs. d’un usufruit, d’un droit d’habtta- SOUSCRIRE. 

ayant leur T domicile S L Les redevables doivent sous- 

s SSHS 
crsonno lhMtoQœ 

n 'avant 8 ms leur domidie^^S ^ ^raqp*tme personne physi- l” janvier et accompagnée du 

Müraifa»Æ 

T. -Jg! ffMuirtüa*- étaS i le , d " s ™ W ou est reportée an 15 octobre, 

mm aoï^prédêes D1A défaut de déclaration, 

vler de chaque aimée. f* Francede con vention d assis- l’administration, après mise en 

^ tance amdtaistrative en vue de demeure restée sans effet dans ur 

ART. 3. — ASS 1W1TE DE CQ ?S?*l!®7 a ? ioi L? t: ^'5? ade délai de deux mois, fixe provisol- 

L’IMPOT. Sfcales. ^îfOT* 686 rement le montant de l’impôt Les 

L'assiette de l’impôt' est ccmsti- jjE? S? 13 ainsl artttPés peuvent 

tuée par la valeur nette an SsSSJSnSSÏE 611 P“ l t ^ 

1" Janvier de Tannée de l’ensem- Œ caosB a PPai- vable que par la souscription de 

ble des biens, droits et valeurs “ ®“ ****■ . te déclaration, 

imposables appartenant aux per- _ rv ; Les personnes physiques qui TTT. Tout retard rtn-pg le pale- 
sonnes visées à l'article 2, ainsi b ont pas en France leur domicile ment de l’impôt donne lieu à l’ap- 
qu’à leur conjoint et à leurs P® imposables sur plîcation de l’Indemnité prévue à 

enfants lorsqu'ils ont l’adminls- kurs placement financiers. '■ — * • ■ * * * 

tratdon légale des Mens de ceux-ci. Toutefois, ne sont pas consi dé- 

Lorsque le patrimoine comprend rée e comme des placements finùn- _ w _ „ 

des biens professionnels, ceux-ci 0l ers les actions ou parts détenues premier mois. En outre, dans le 
ne sont pas soumis à l’impôt si P 3 * ces personnes dans une cas mentionné au n ci-dessus, 
leur valeur totale est Inférieure à ««iête. cm personne morale dont l’indemnité ne peut être infé- 
2 millions de francs : si leur * wtif est principalement cône- rieure à 30 % de l’impôt dont le 
voleur est supérieure, la limite ütué d’immeubles ou de droits versement a été différé. 

mentionnée & l’article 2 est portée — 

à 5 millions de francs. 

La valeur des biens est déter- 
minée suivant les règles en 
vigueur en matière de droits de 
mutation par décès. Toutefois, la 
valeur imposable minimum de 

vue au 3° du 1 de 1 article 764 du patrimoine «nnllml 

du code général des impôts ne 


Ç_j_„ "‘t, . .. . PRINCIPE. DES REGLES EN 

jeton lewT au pafranoffio vigueur en matière de 


s'applique qu'eux meubles 


du patrimoine 

“! N’excédant pas 3 mü- 

blants "autres que les objets d’an- „ lions de francs 

il qui té, d’art ou de oolleetion. Les Cœnprise entre 3 et 
dispositions du n du même article 
sent applicables & ces objets. 


0 % 


5 minions de francs 0,5 % 


Comprise entre 5 et 


DROITS DE SUCCESSION. 

L’Impôt est assis, recouvré et 
acquitte et les bases d’imposition 
déclarées, selon les mêmes régies 
et sous les mêmes garanties et 
sanctions que les droite de muta- 
tion par décès, & l’exception des 
dispositions des articles 751 793. 
1 715 à 1 716 A. 1 717. 1 722 bis et 
1722 guater du code général des 
impôts, 392 de l’annexe m 


lions de fran cs . .... 1.5 % code des impôts et i 

Sont des biens professionnels: Les Hmttjy des tranches pré- ?es dispositions particulières de 

1) Les biens nécessaires à vues d-dessus sont augmentées I oL i&St 

rexerdee, à titre principal par <*e 2 m il lions de francs lorsque le SÏÏSpSLi-. 1 
leur propriétaire, d’une profcfl- patrimoine comprend des biens 52 a Î2LS?ï5î 8 ' n l B ^w te ?°^lS? 
don Industrielle, commerciale, professionnels d’une valeur totale «es artlclM 164 D. m A. *04-1 

«rSe ou libérale; supérieure à cette «mzuu JJgJ ï £*uBÏ. £ 

™li“ p SS, de î 30 ^J 4 î^. dep S; art. 7. — DEDUCTION A L. 1Ï-1. et h. 16T du Uvie d« 
ounues vteées à l'article 151 EFFECTUER SÜH L TMPOT DU procédures fiscales du nouveau 

161 code Bénaai des par LEg D Ei ' EN ' rEUR c de code des unpdta. 

les bam anonymes 


Impôts,; 

3) Les parts de sociétés dont le PONCTION DBS INVESTISSE - 
détenteur a la qualité de gérant M BNTS REALESES DANS L’EN- 

majori taire an sens de l’article 62 TREPRISE. L’exposé des motifs précise 

au code général des Impôts ; Les redevables qui possèdent des notamment : « Les nettes gre- 

4) Les actions de sociétés lais- biens professionnels au sens .de vont ttn patrimoine imposable 

que tour propriétaire, possède l'article 4 peuvent déduire de seront déductibles de la valeur 
directement ou par l’Intermédiaire l’impôt dû à raison de ces biens - des biens dans les conditions et 
de son conjoint ou de ses enfante une somme calculée en fonction sous les justifications prévues 
mineurs plus de 25 % du capital de l’excédent de l’investissement aux articles TS8. 770 à 771 du 
de la société et y exerce effecti- net en biens amortissables réalisé code général des impôts f.J. 
vement des fonctions de direction, par l’entreprise au cours du der- » Afin de favoriser Venrichis- 
de gestion ou d’ a d mini stration, nier exercice par rapport à la Bernent du patrimoine artistique 
Toutefois, cette disposition ne dotation totale aux amortisse- public et notamment de celui 
s applique qu’à la fraction de la mente du même exercice. des musées . l’impôt pourra éga- 

valeur des parte ou actions car- Cet excédent est pris en compte lement être acquitté par la 

rai? 011 *»?* aux bleue nécessaires dans la limite de l’accroissement dation en paiement d’œuvres 
à 1 exercice de l'activité Indus- des capitaux propres au cours du d'art dans les conditions prévues 
trielle, commerciale, artisanale, dernier exercice et, en ce' qui 4 V article 1 716 bis du code géné- 
gjricoje ou libérale de la société: concerne les sociétés, à concur- ral des impôts. » 

En outre, n’ont pas le caractère rence de la part des droite sociaux art. 10 . _ REGIME APPLI- 

r CABLE AUX BONS ANONY- 

MES. 

L Les bons mentionnés au 
2 du m bis de l’article 125 A 
du code général les impôts et 
les titres de même nature sont, 
lorsque leur détenteur ne com- 
munique pas & rétablissement 


[avis financiers des sociétés! 


radar s. a. 


"\ 



Un grand distributeur 
français 

Pfus de F10 mffîards de chiffre cf affaires TTC en 1980 dans les 
principaux créneaux de la vente au détafl: hypermarchés , 
super mar chés, magasins de proximité, magasins populaires 
et magasins de nouveauté. 


AIXSMENDDION 

DE CAPITAL 

de F 17&225Æ00 à F 207529.800 
par émission de 148.521 actions, nouvelles de F 20Q nominal 
Prix d’émission : F 500 
Jouissance : 1* Janvier 1981 
Délai de souscription ; 

du 12 Octobre 1981 au 12 Novembre 1981 indus 
Droit preferentiel de souscription: 

1 action nouveSe pou* 6 anciennes 

Avantage fiscal : 

Exonération fiscale dans les conditions et limites prévues A 
par la loi 78-741 du. 13 Août 197& * 

• ■MOHi'IMSt 


COGiFI 


F<V * 


Au cours Os ss séant» du 8 -oeto. >T-- 
bra UBl, le conseil d'administration 
a pris connaissance de la sttuattoa 
provisoire au 30 Juin lflBl 
Les recette* nettes de loym du _ 

. ,tro ee sont élevées A 


^fcsnpte tenu des produite an sa. •' :>'■ 
dera, des recettes dlvercea, d*ua# 
piuB-veiue A long- terme -de 2 mil- .?<*' 




lions 632 000 P l’année précédants, 
le bénéOce pom 1 b premier semestre 
de rexerclce 1931 ressort à 28 ma. 

000 P contre 23 885 000 p 


SAUPIQUET 


Le* rfenltate consolidés du groupe ï 
Saupiquet pour le premier Mb». , r 
3 -e 1381 font apparaître un bénéfice 
irnt anrAs Impôts. IntérOts mlnon- •’i'." 

— 1 fi millions da ‘'.'.i 


Lee résultat» de la société mér», -%•; . 
_ compagnie Saupiquet, s'élèvent à *’•' 

ZJi millions de flancs centre 1.4 mfl. • *' 

lion de francs en 1880. •' ' t' 

A fin septembre lS6h les venta» < 

du groupe Saupiquet sont en pro. 
gresslon de 21 % par rapport a U ,î 3 
mémo période de l'exercice . préoé- • 


CESSATION DE GARANTS 
RÉUIAT10N 


Par suite de réaUsaClon de cau- 
tions. l’ASCOBATT — association 
pour la caution par 1 m banques et 
les entreprises de travail temporaire. 
26. nia Varnot A Paris 75008 — tait . 
savoir que la garantie oouXérêft de- 
puis lé 2 Juin 1981, par la compa- 


gnie la Défense automobile t 
tive TD.A-g.) & 72004 Le Mans, pour 
le compte de la société DKLBa. 
9 bis. rue d'Apremont A 73000 Chsin- 


bfery. et au profit, d’une part, de la 
Sécurité sociale et des lnstltotiaia 
sociales et. d’autre part, an profit 
dea salariés temporaires, a pris fin 
depuis le 31 août 198L 


Ig 




GROUPE DES ASSURANCES GÉNÉRALES DE FRANCE 

SITUATION DES SICAV AU 30 SEPTEMBRE 1981 \ 


• « Survie et avenir des entre- 
prises de tafOe humaine a. tel est 
le thème du cinquième congrè s 
national du mouvement ETHIC 
(entreprises de taille humaine, 
industrielles et commerciales), qui 
se réunira le mardi 13 octobre à 
Paris. Un débat animé par des 


que de remploi par Finnovation obiet a» 
et rexnloitatinn ». 


droit de grève dans les hôpitaux. 

texte de cette circulaire pré- 
voit que. en cas de grève dans un 
établissement hospitalier et dans 
la mesure où les soins continuent 
d’être assurés aux malades, 
aucune retenue sur le salaires 
ne serait effectuée. Les respon- 
sables de Force ouvrière estiment 
que ce texte a « pour principal 


93176 Bagnolet Cedex. TéL : 362-11-17. 


de santé, visant & obtenir l’annu- 
lation d’une récente circulaire du 
ministre de la santé (Ze Monde 
daté 9-10 et du 20 août) sur le 


ERRATUM. — C’est la «Belle 
■Jardinière» qui est l’une des fi- 
liales «grand commerce» du 
groupe Agache-Wlllct et non la 
«Samaritaine» ainsi que nous 
l’avons écrit, le samedi 10 octo- 
bre. page 33. dans l’article sur 
« l’avenir du groupe Boussac- 


“Pour lire les villes, 
visitez ce livre” 



1981 (action* de 100 F nominal) 


Répartition de l'actif (an 
taga) : 

— Dlaponlbte 

— Obligations françaises 
— Action* étrangères .... 
— Actions françaises .... 
— Action* étrangère* ...t 


— Dividende par action de 100 F 
nominal • 

— Montant net et avoir fiscal 


— Date de paiement . 


AQJrttO. 


15 AVRIL 1B81 


INTKRFONDS 


15 AVRIL ISA 


Souscriptions : Services des Transferts, 87, rue de Richelieu. 75060 Fuis Cédez l 


et Banque Générale du Phénix. 31, rue Lafayette. 75009 Parla 


(1) Loi du 13 lalHei 1978 


le montant 

nominal du bon. 

IL Le prélèvement est dû. au 
taux de L5 % autant de fols que 
le l" janvier d'une année se 
trouve compris dans la période 
allant de l’émission du bon. ou, 
si l’émission est antérieure au 
1" janvier 1982. de oette der- 
nière date, inclusivement, 
remboursement du bon. 

HL Le prélèvement est opéré 
par l’établissement payeur au 
moment du paiement des inté- 
rêts Four les bons émis avant 
le l* janvier 1982 et ayant donné 
lien au paiement anticipé d'inté- 
rêts à raison d’une période com 
prenant un ou plusieurs 1* J are 


i moment du rembour- 


oelui mentionné à l'article 125 A 
du code général des impôts. Les 
dispositions des articles 242 ter L 


<1) Dans le Monde «n X octobre, 
«n page 29, nous avion* déjà donné 
l'essentiel du projet de laL Notons 
d’autre part que l’article premier du 
protêt de loi de finanças est tradi- 


tion de percevoir le* impôt* «da- 
tants». Le projet d’impôt *or les 


souvent référence à dre articles fin 
code général d re ^ i m pôts qn*u ne 

quais le iKéeur^dena 1 ** reporter^ 
ne nous a pu «té possible pou» les 
mêmes raisons de reproduire après 
l'énoncé de choque article l’ezpué 


VILLE DE PARIS 


OCTOBRE 1981 



Tauxde 

rendement 

actuariel 

brut 

17 , 57 % 


Emission 
à partir du 
12 octobre 

Clôture 
sans j 
préavis 
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UN JOUR 
DANS LS MONDE 


M. MITTERRAND : les nationa- Après la mise en chômage technique de 4000 ouvriers de Renault-Billancourt 
Nations donneront à la France 7ï î ï7 I ï Z 

sa «te de frappe écono- L 608610016 flCS S¥!Él«tS lOOCeOt 

mique ». - - 

Interrogé, dans l'avion qui le 


2. RECHERCHE : • Va-t-on onblksr rampai t <Ju Caire OÙ 11 °vait 

rEorope ? », par Éric Jacquet- assisté aux obsèques du président _ , t .. 

Logràxe ; -Qui doit décider? •. Sadate, M, François Mitterrand a Triste débat de semaine, ce lundi matin 
par Jean - Claude Balaceauu ; déclaré : a Je fais par les natia- 12 octobre, & Boulogne - Billancourt Vers 
ÏI'oiMim, «s CNJLS. » le T. 7 J . hem *s- ™ P>“*« lancinante, tira gron- 
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